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LIVRE  XXIl! 


DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’eLLES  ONT  . 
AVEC  l’usage  DE  LA  MONNOIE. 


CHAPITRE  I. 

Raison  de  l’usage  de  la  monnoie. 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandises  pour 
le  commerce,  comme  les  sauvages , elles  peuples 
police's  qui  n’en  ont  que  de  deux,  ou  trois  es- 
pèces, négocient  par  échange.  Ainsi*  les  cara- 
vanes de. Maures  qui, vont  à Tombouctou,  dans 
le  fond  de  l’Afrique  , troquer  du  sel  contre  de 
l’or,  n’ont  pas  besoin  de  monnoie.  Le  Maure 
met  son  sel  dans  un  monceau;  leP^ègre,  sa  poudre 
dans  un  autre  ; s’il  n’y  a pas  assez  d’or,  le  Maure 
retranche  de  son  sel , ou  le  Nègre  ajoute  de  son 
or,  jusqu’à  ce  que  les  parties  conviennent. 
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Mais  lorsqu’un  peuple  tra&que  sur  un  très- 
grand  nombre  de  marchandises,  il  faut  nécessai- 
rement une  monnoie,  parce  qu’un  métal  facile 
à transporter  épargne  bien  des  frais  que  l’on 
seroit  obligé  de  faire  si  l’on  procédoit  toujours 
par  échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  récipro- 
ques , il  arrive  souvent  que  l’une  veut  avoir  un 
très-grand  nombre  de  marchandises  de  l’autre  , 
et  celle-ci  très -peu  des  siennes;  tandis  qu’à 
l’égard  d’une  autre  nation  elle  est  dans  un  cas 
contraire.  Mais,  lorsque  les  nations  ont  une  mon- 
noie , et  qu’elles  procèdent  par  vente  et  par 
achat , celles  qui  prennent  plus  de  marchandises 
se  soldent,  ou  paient  l’excédant  avec  de  l’argent  ; 
et  il  y a cette  différence,  que,  dans  le  cas  de 
l’achat , le  commerce  se  4ait  à proportion  des 
besoins  de  la  nation  qui  demande  le  plus  ; et 
que,  dans  l’échange,  le  commerce  se  fait  seule- 
ment dans  l’étendue  des  besoins  de  la  nation 
qui  demande  le  moins  ; sans  quoi  cette  der- 
nière seroit  dans  l’impossibilité  de  solder  son 
compte. 
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CHAPITRE  IL 


, > De  lu  nature  de  lu*  monooie.  « > 

La  monnoie  est  un  signe  q.ui  représente  la 
valeur  de  toutes  les  marchandises.  Oa  'prend 
quelque  métal  pour  que  le  signe  soit  durable  (i), 
qu’il  se  consomme  peu  par  Lusage  , et  que,  sans 
se  détruire,  il  soit  capable  de  beaucoup  àe  di- 
visions. On  choisit  un  métal  précieux , pour  que 
le  signe  puisse  aisément  se  transporter.  Un  mé- 
tel  est  très-propre  à être  une  mesure  commune , 
parce  qu'on  peut  aisément  le  réduire  au  même 
titre.  Chaque  état  y met  son  empreinte,  afin 
que  la  forme  réponde  du  titre  et  du  poids , et 
que  l'on  connoisse  l'un  et  l'autre  par  la  seule 
inspection.  , *.  • *’ 

Les  Athéniens , n'ayant  point  l'usage  des  mé- 
taux, s’e  servirent  de  bœufs  (2),  et  les  Romains  de 
brebis  : mais  un  bœuf  n'est  pas  la  même  chose  ' 

t 

(1)  Le  sel  doat  oo  se  sert  eu  Abissinie  a ce  défaut , qu’il  se 
consomme  continaellement.  ' ’ 

(3)  Hérodote , in  Clio,  nous  dit  que  les  Lydiens  troiiTèrent 
l’art  de  battre  la  monnoie;  les  Grecs  le  prirent  d’eux  ; les  mon- 
noies  d’Athènes  eurent  pour  empreinte  leur  ancien  bœuf.  J’ai  vu 
une  de  ces  monnoies  dans  le  cabinet  du  comte  de  Pembrocke. 
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qu’un  autre  bœuf,  comme 'une  pièce  de  me'tal 
peut  être  la  même  qu’une  autre. 

Comme  l’argqnt  est  le,  signe  des  valeurs  des 
marchandises , le  papier  est  un  signe  de  la  va- 
leur de  l'argent  ; et , lorsqu’il  est  bon , il  le 
représente  tellement,  que  , quaift  à l’edfet , il  n’y 
a point  de  différence.  ' ’ - 

De  même  que  l’argent  est  un  signe  d’une  chose 
et  la  représente,  chaque  cb<>se-est  un  signe  de 
l’argent  et  le  représente  ; et  l’état  x*st  dans  ià 
prospérité,  selon  que,  d’un  côté,  ï’argent repré- 
sente'bien  toutes  choses,  et  que,  d’un  'autre, 
toutes  choses  représenterttbien  l’argent,  et  qu’ils 
sont  signes  les  uns  des  autres  ; c’est-à^ire  qué, 
dans  leur  valeur  relative,  on  peut  avoir  l’un  sitôt 
que  l’on  a l’aütre.  Cela  n’arrive  jamais  que  dans 
un  gonvernémént  modéré,  mais  n’artive  pas  tou- 
jours dans'un  gouvernement  modéré  ; par  exem- 
ple , si  les  lois  favorisent  un  débiteur  injuste , , 
les  choses  qui  lui  appartiennent  ne  représentent 
point  l’argent,  et  n'en  sont  point  un  si^e.  A 
l’égard  du  gouvernement  despotique , ce  seroit 
un  prodige  si  les  choses  y représentoient  leur 
signe  : la  tyrannie  et  la  méfiance  font  que  tout  le 
monde  y enterre  sOn  argent  (i);  les  choses  n’y 
représentent  donc  point  l’argent. 

(i)  C’est  un  ancien  usage  i Alger  que  chaque  pire  de  famille 
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Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un 
tel  art,  que  non-seulement  les  choses  représeo- 
toient  Tafgent  par  leur  nature  , mais  qu’elles  de- 
venoient  monnoie  comme  l’argent  même.  Cé- 
sar ( 1 ),  dictateur,  permit  aux  débiteurs  de  donner 
en  paiement  à leurs  créanciers  des  fonds  de  terre 
au  prix  qu’ils  valoient  avant  la  guerre  civile. 
Tibère  (a)  ordonna  que  ceux  qui  voudroient  de 
l’argent  en  auroient  du  trésor  public , en  obli- 
geant des  fonds  pour  le  double.  Sous  César,  les 
fonds  de  terre  furent  la  monnoie  qui  paya  toutes 
les  dettes*,  sous  Tibère  , dix  mille  sesterces  en 
fonds  devinrent  une  monnoie  commune , comme 
cinq  mille  sesterces  en  argent. 

La  grande  chartre  d’Angleterre  défend  de  saisir 
les  terres  ou  les  revenus  d’un  débiteur,  lorsque 
ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suffisent  pour 
le  paiement,  et  qu’il  offre  de  les  donner  : pour 
lors  tous  les  biens  d’un  Anglais  représentoient 
de  l’argent. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  en  argent 
les  satisfactions  pour  les  torts  que  l’on  avoit  faits,' 
et  pour  les  peines  des  crimes.  Mais,  comme  il  y 

ait  un  trésor  enterré.  Laugier  de  Tassis.  Histoire  du  royaume 
d'Alger. 

(i)  Voyez  César,  de  bell.cti’.,  lib.  III. 

(a)  Tacite,  annal.,  liv.  VI,  cbap.  xrii. 
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avoit  très-peu  d’argentdans  le  pays,  elles  réappré- 
cièrent l'argent  en  denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se 
trouve  fixé  dans  la  loi  des  Saxons,  avèc  de  cer- 
taines différences,  suivant  l'aisance  et  la  commo- 
dité des  divers  peuples.  D’abord  ( i ) la  loi  déclare 
la  valeur  du  sou  en  bétail  : le  sou  de  deux  tré- 
misses  se  rapportoit  à un  bœuf  de  douze  mois , 
ou  à une  brebis  avec  son  agneau  ; celui  de  trois 
trémisses  valoit  un  bœuf  de  seize  mois.  Chez  ces 
peuples , la  monnoie  devenoit  bétail , marchan- 
dise , ou  denrée,  et  ces  choses  devenoient  mon- 
noie. 

Non-seulement  l’argent  est  un  signe  des  choses, 
il  est  encore  un  signe  de  l’argent , et  représente 
l’argent,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  du 
change. 


CHAPITRE  III. 

Des  monnoies  idéales. 

Il  y a des  monnoies  réelles  et  des  monnoies 
idéales.  Les  peuples  policés,  qui  se  servent  pres- 
que tous  de  monnoies  idéales , ne  le  font  que 


(i)  Loi  des  Saxons  , chap.  xtiii. 
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parce  qu’ils  ont  converti  leurs  monnoies  réelles 
en  idéales.  D’abord,  leurs  monnoies  réelles  sont 
un  certain  poids  et  un  certain  titre  de  quelque 
métal.  Mais  bientôt  la  mauvaise  foi  ou  le  besoin 
font  qu’on  retranche  une  partie  du  métal  dè  cha- 
que pièce  de  monnoie , à laquelle  oh  laisse  le 
même  nom  : par  exemple , d’une  pièce  du  poids 
d’une  livre  d’argent , on  retranche  la  moitié  de 
l’argent , et  on  continue  de  l’appeler  livre  ; la 
pièce  qui  étoit  une  vingtième  partie  de . la  livre 
d’argent,  on  continue  de  l’appeler  sou,  quoi- 
qu’elle ne  soit  plus  la  vingtième  partie  de  cette 
livre.  Pour  lors,  la  livre  est  une  livre  idéale,  et  le 
sou  un  sou  idéal  ; ainsi  des«autres  subdivisions  : 
et  cela  peut  aller  au  point  que  ce  qu’on  appellera 
livre  ne  sera  plus  qu’une  très-petite  portion  de 
* la  livre;  ce  qui  la  rendra  encore, plus  idéale.  Il 
peut  même  arriver  que  l’on  ne  fera  plus  de  pièce 
de  monnoie  qui  vaille  précisément  une  livre,  et 
qu’on  ne  fera  pas  non  plus  de  pièce  qui  vaille  un 
sou  : pour  lors,  la  livre  et  le  sou  seront  des 
monnoies  purement  idéales.  On  donnera  àvcha- 
que  pièce  de  monnoie  la  dénomination  d’autant 
de  livres  et  d’autant  de  sous,  que  l’on  voudra;  .la' 
variation  pourra  être  continuelle,  parce  qu’il  est 
aussi  aisé  de  donner  un  autre  nom  à une  chose, 
qu’il  est  difficile  de  changer  la  chose  même. 
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Pour  ôter  la  source  des  abus,  ce  sera  une  très- 
bonne  loi,  dans  tons  les  pays  où  l’on  voudra 
faire  fleurir  le  commerce, ‘que  celle  qui  ordon- 
nera qu’on  emploîra  des  moiinoies  réelles , et 
que  l’on  ne  fera  point  d’ope'ration  qui  puisse  les 
rendre  idéales. 

' Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que 
ce  qui  estda  mesure  commune  de  tout.  • 

Le‘  négoce  par  lui-même  est  très- incertain  ; et 
c’est  un  grand  mal  d’ajouter  une  nouvelle  inc’er- 
titude  à celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  de  la 
chose.'  • ' 


CHAPITRE  lY. 

• De  la  quantité  de  l’or  et  de  l’argent. 

■*  Lorsque  les  nations  policées  sont  les  maî- 
tresses du  monde , l’or  et  l’argent  augiUenlent 
tous  lés  jours , soit  qu’elles  le  tirent  de  èhex 
elles',  soit  qu’elles  l’aillent  chercher  là  où  il 'est. 
Il  diminue  au  contraire  lorsque  les  nations  bafr- 
bares  prennent  le  dessus.  On  sait  quellè  fut  la 
rareté  de  ces  métaux  lorsque  les  Goths  et  les  Van- 
dales d’un  côté,  les  Sarrasins  et  lesTartares  de 
l’autre  , eurent  tout  envahi.'  • 
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CHAPITR'E 

■*  m 

Continuation  du  même  sujet.  ’ ' ' ’ 

L’argent  tiré  des  mines  de  l’Ame'rique',  trans- 
porte' en  Europe,  de  là  encore  envoyé  en  Orient, 
a favorisé  la  navigation  de  l’Europe  c’esl' une 
marchandise 'de  plus  que  l’Europe  Téçoit  'én  troc 
de  l’Amérique ,■  et  qu’elle 'envoie  eri  troc  aux 
Indes.  Une  plus  grande  quantité ’dVr  ét'd’argent 
est  donc  favorable  lorsqu’on  regarde  t'es ' métaux 
comme  ^marchandise' elle  'ne  l’est  point  lors- 
qu’on les  regarde  "comme  signe  * parce  (Jue  leur 
abondance  choque  léùr  qualité  de  signé  , qui  est 
beaucoup  fondée-'sur  la  rareté.  i‘‘  ’ ' '!•  ' 

Avant  la  première  guerre  punique','  lë  cuivré 
, étoit  à l’argent  comme  g6o  est'à  i (é)  ;'il  esl  au- 
jourd’hui à peu  près  comme  70^  est'  à'*l  (2)'. 
Quand  la  proportion  seroit  comme  elle 'étoit  au- 
trefois, l’argent  n’en  feroit  que  mieux  sa  fonc- 
tion de  signe.  ‘ 

(*)/Voyei  ci-aprè«  le  chap.  III. 

(a)  En  supposant  l’argent  k 49  livres  le  marc,  et  le  cuivre  à 
lo  sous  la  livre. 
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CHAPITRE  VI.  . • 

» » 

Par  quelle  raison  le  prix  de  l’usure  diminua  de  la  moitié 
lors  de  la  décourerte  des  Indes. 

à 

P 

L’ynca  Garcilasso  ('i)dit  qu’en  Espagne,  ajNrès 
la  conquête  des  Indes,  les  rentes,  qui  éloient 
au  denier  dix , tombèrent  au  denier  vingt.  Cela 
devoit  être  ainsi.  Une  grande  quantité  d’argent 
fut  tout  à coup  portée  en  Europe  ; bientôt  moins 
de  personnes  eurent  besoin  d’argent;  le  prix  de 
toutes  choses  augmenta,  et  celui  de  l’argent 
diminua  : la  proportion  fut  donc  ronfpué,  toutes 
les  anciennes  dettes  furent  éteintes.  On  peut'se_ 
rappeler  le  temps  du  système  (2),  où  toutes  les 
choses  avoient  une  grande  valeur,  excepté  l’ar- 
gent. Après  la  conquête  des  Indes,  ceux  qui 
avoient  de  l’argent  furent  obligés  de  diminuer 
le  prix  ou  le  louage  d^e  leur  marchandise,  c’est- 
' à-dire  l’intérêt.  ’*  . ’.j 

Depuis  ce  temps  le  prêt  n’a  pu  revenir  à l’an- 
cien taux,  parce  que  la  quantité  de.  l’argent  a 
augmenté  toutes  les  années  en  Europe. D’ailleurs, 

* ' • 

(i)  Histoire  des  guerres  civiles  des  Espagnols  dans  les  Indes. 

(a)  On  appeloit  ainsi  le  projet  de  Law  en  France. 
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les  fonds  publics  de  quelques  états,  fondes  sur 
les  richesses  que  le  commerce  leur  a procure'es, 
donnant  un  intérêt  très-modique,  il  a fallu  que 
les  contrats  des  particuliers  se  réglassent  là- 
dessus.  En6n,  le  change  ayanà  donné  aux  hom- 
mes une  facilité  singulière  de  transporter  l’aiv 
gent  d’un  pays  à un  autre , l’argent  n’a  pu  être 
rare  dans  un  lieu,  qu’il  n’en  vint  de  tous  côtés 
de  ceux  où  il  étoit  commun. 


, CHAPITRE  VII.  • 

* 

Comment  le  prix  des  choses  se  fixe  dans  la  variation  des 
richesses  de  signe. 

L’argent  est  le  prix  des  marchandises  ou 
denrées.  Mais  comment  se  fixera  ce  prix?  c’est- 
à-dire  par  quelle  portion  d’argent  chaque  chose 
sera-t-elle  représentée  ? 

•Si  l’on  compare  la  masse  de  l’or  et  de  l’argent 
qui  est  dans  le  monde  avec  la  somme  des  mar- 
chandises qui  y sont,  il  est  certain  que  chaque 
denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra 
être  comparée  à une  certaine  portion  de  la  masse 
entière  de  l’or  et  de  l’argent.  Comme  le  total  de 
l’une  est  au  total  de*  l’autre,  la  partie  de  l’une 
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sera  à la  partie  de  l’autre.  Supposons  qu’il  n’j 
ait  qu’une  seule  denrée  ou  marchandise  dans  le 
monde,  ou  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  seule  qui 
s’achète,  et  qu’elle  se  divise  comme  l'argent; 
cette  partie  de  cet^e  marchandise  répondra  à une 
partie  de  la  masse  de  l’argent;  la  moitié  du  total 
de  l’une , à la  moitié  du  total  de  l’autre  ; la 
dixième,  la  centième,  la  millième  de  l’une,  à la 
dixième , à la  centième,  à la  millième  de  l’autre. 
Mais,  comme  ce  qui  forme  la  propriété  parmi 
les  hommes  n’est  pas  tout  à la  fois  dans  le  com- 
merce , et  que  les  métaux  ou  les  monnoies , qui 
en  sont  le*s  signes,  n’y  sont  pas  aussi  dans  le 
même  temps , les  prix  se  fixeront  en  raison  com- 
posée du  total  des  choses  avec  le  total  des  si- 
gnes, et  de  celle  du  total  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce , avec  le  total  des  signes  qui  y 
sont  aussi;  et,  comme  les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  aujourd’hui  peuvent  y être 
demain,  et  que  les  signes  qui  n’y  sont  point  au- 
jourd’hui peuvent  y rentrer  tout  de  même,  l’éta- 
blissement du  prix  des  choses  dépend  toujours 
fondamentalement  de  la  raison  du  total  des 
choses  au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent  pas 
plus  taxer  la  valeur  des  marchandises  qu’établir, 
par  une  ordonnance , que'le  rapport  d’un  à dix 
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est  égal  à celui  d'un  à vingt.  Julien,  ayant  baissé 
les  denrées  à Antioche,  y causa  une  affreuse  fa- 
mine (i). 


CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  noirs  de  la  côte  d’Afrique  ont  un  signe 
des  valeurs  sans  monnoie  ; c’est  un  signe  pure- 
ment idéal , fondé  sur  le  degré  d’estime  qu'ils 
mettent  dans  leur  esprit  à chaque  marchandise  , 
à proportion  du  besoin  qu’ils  en  ont.  cer- 
taine denrée  ou  marchandise  vaut  trois  macutes  ; 
une  autre,  six  macutes  ; une  autre , dix  macutes  : 
c’est  comme  s’ils  disoient  simplement  trois,  six, 
dix.  Le  prix  se  forme  par  la  comparaison  qu’ils 
font  de  toutes  les  marchandises  entre  elles  : pour 
lors,  il  n’y  a point  de  monnoie  particulière, 
mais  chaque  portion  de  marchandise  est  tnon- 
noie  de  l’autre.  ' 

Transportons  pour  un  moment  parmi  nous 
cette  manière  d’évaluer  les  choses,  et  joignons- 
la  avec  la  nôtre;  toutes  les  marchandises  et  den- 

(i)  Histoire  4e  l’Sgliite  par  Socrate,  liv.  II. 
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rées  du  monde,  ou  bien  toutes  les  marchandises 
ou  denrées  d’un  e'iat  en  particulier  considéré 
comme  séparé  de  tous  les  autres,  vaudront  un 
certain  nombre  de  macutes  ; et , divisant  l’argent 
de  cet  état  en  autant  de  parties  qu’il  y a de  ma- 
cutes, une  partie  divisée  de  cet  argent  sera  le 
signe  d’une  macute. 

Si  l’on  suppose  que  la  quantité  de  l’argent 
d’un  état  double , il  faudra  pour  une  macute  le 
double  de  l’argent;  mais  si,  en  doublant  l’ar- 
gent, vous  doublez  aussi  les  macutes,  la  pro- 
portion restera  telle  qu’elle  étoit  avant  l’un  et 

l’autre  doublement. 

« 

Si  dÿ>uis  la  découverte  des  Indes  l’or  et  l’ar- 
gent ont  augmenté  en  Europe  à raison  d’un  à 
vingt,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  auroit 
dû  monter  en  raison  d’un  à vingt  : mais  si , d’un 
autre  côté , le  nombre  des  marchandises  a aug- 
menté comme  un  à deux,  il  faudra  que  le  prix 
de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé  d’un 
côté  en  raison  d’un  à vingt,  et  qu’il  ait  baissé  en 
raison  d’un  à deux,  et  qu’il  ne  soit  par  consé- 
quent qu’en  raison  d’un  à dix. 

La  quantité  des  marchandises  et  denrées  croît 
par  une  augmentation  de  commerce  ; l’augmen- 
tation de  commerce,  par  une  augmentation  d’ar- 
gent qui  arrive  successivement,  et  par  de  non- 
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velles  communications  avec  de  nouvelles  terres 
et  de  nouvelles  mers,  qui  nous  donnent  de  nou- 
^velles  denre'es  et  de  nouvelles  marchandises. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  rareté  relative  de  l’or  et  de  l’argent. 

Outre  l’abondance  el^  la  rareté  positive  de 
l’or  et  de  l’argent,  il  y a encore  une  abondance 
et  une  rareté  relative  d’un  .de  ces  métaux,  à 
l’autre.  . ' ,•  ..  , ,,  . 

L’avarice  garde  l’or  et  l’argent,  parce  que, 
comme  elle  ne  veut  point  consommer,  elle  aime 
des  signes  qui  ne  se  détruisent  point.  Elle  aimç 
mieux  garder  l’or  que  l’argent,  .parce  qu’elle 
craint  toujours  de  perdre,  et  qu’elle  peut  mieux 
cacher  ce  qui  est  en  plus  petit  volume.  L’or  dis- 
paroit  donc  quand  l’argent  est  commun,  parce 
que  chacun  en  a pour  le  cacher;  il  reparoît 
quand  l’argent  est  rare,  parce  qi^pn  est  obligé 
de  le  retirer  de  ses  retraites. 

C’est  donc  une  règle  : l’or  est  commun  quand 
l’argent  est  rare,  et  l’or  est  rare  quand  l’argent 
est  commuQ.  Cela  fait  sentir  la  différence  de  l’a- 

IV.  ü 
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bondance  et  de  la  rareté  relative,  d’avec  l’abon- 
dance et  la  rareté  réelle;  chose  dont  je  vais  beau- 
coup parler.  ^ 


CHAPITRE  X. 

Du  change. 

C^EST  ribondance  et  la  rareté  relative  des 
monnoies  des  divers  pays  qui  forment  ce  qu’on 
appelle' le  changé. 

■ Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle 
et  momentanée  des  monnoies.  • 

L’argent,  cotnirie  métal,  a une  valeur  comme 
toutes  les  autrés  mat-chandises;  et  il  a encore 
une  valeur  qui' vient  de  ce  qu’il  est  capable  de 
devenir  le  signé  des  autres  marchandises;  et, 
s’il  n’éloit  qü’une  simple  marchandise,  il  ne  faut 
pas  douter  qu’il  ne  perdît  beaucoup  de  s<»n  prix. 

L’argent,- comme  monnoie,  a une  valeur  que 
le' prince  peut  fixer  dans  quelques  rapports,  et 
qu’il' né  saurait  fixer  dans  d’autres. 

Le  prince  établit  une  proportion  entre  une 
quantité  d’argent  comme  métal , et  la  même 
quantité  comme  mOnnoie;  il  fixe  celle  qui  est 
entre  divers  métaux  employés  à la  .monnoie;  il 


/.  /J. 
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établit  le  poids  cl  le  titre  de  chaque  pièce  de 
• monnoie  ; enfin , il  donne  à chaque  pièce  ceUe 
valeur  ide'ale  dont  j’ai  parlé.  J’appellerai  la  va- 
leur de  la  monnoie , dans; ces  quatre  rapports, 
valeur  positive , parce  qu’eUe  peut  être  fixée  par 
une  loi.  * . 

Les  monnoies  de  chaque:  état  ont,  de  plus, 
une  valeur  relative,  dans  le  sens  qu’on  les  com- 
pare avec  les  monnoies  des  autres  pays  : c'est 
cette  valeur  relative  que  le  change’  établit.  Elle 
dépend  beaucoup  ée  la  valeur  positive  : elle  est 
fixée  par  l’estime  la  plus  générale  des  négocians, 
et  ne  peut  l’être  par  l’ordonnance  du  prince, 
parce  qu’elle  varie  sans  cesse,  et  dépend  de  mille 
circonstances.  . t . 

Pour  fixer  la  valeur  relative , les  diverses  na- 
tions se  régleront  beaucoup  sur  celle  qui  a le 
plus  d’argent.  Si  elle  a autant  d’argent  que  toutes 
les  autres  ensemble  , il  faudra  bien  que  chacune 
aille  se  mésurer  avec  elle;  ce  qui  fera  qu’elles  se 
régleront  à peu  près  entre. elles  comme  elles.se 
sont  mesurées  avec  la  nation  principale. 

Dans  l’état  actuel  de  l’univers,  c’est  la  Hol- 
lande (1)  qui  est  cette^nalion  dont  nous  parlons. 
Examinons  le- change  par  rapport  à elle. 

Il  y a en  HollaRide  une  monnoie  qu’on  appelle 

(1)  Les  Hollandais  règlent  leVhange  de  presque  toute  l'Europe 

a. 
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un  florin  : le  florin  vaut  vingt  sous,  ou  quarante 
cfenii-sous,  ou  gros.  Pour  simplifier  les  idées,  V 
imaginons  qu’il  n’y  ait  point  de  florins  en  Hol- 
lande, et  qu’il  n'y  ait  que  des  gros  : un  homme 
qui  aura  mille  florins  aura  quarante  mille  gros* 
ainsi  du  reste.  Or,  le  change'  avec  la  Hollande 
consiste  à savoir  combien  vaudra  de  gros  chaque 
pièce  de  monnoie  des  autres  pays  : et,  comme 
Ton  -compte  ordinairement  en  France  par  e'eus 
de  trois  livrés,  le  change  demandera  combien 
un  ècu  de  trois  livres  vauira  de  gros.  Si  le 
change  esta  cinquante-quatre,  l’écu  de  trois  livres 
vaudra  cinquante-quatre  gros;  s’il  est  à soixante, 
il  vaudra  soixante  gros;  si  l’argent  est  rare  en 
France , l’ècu  de  trois  livres  vaudra  plus  de  gros; 
s’il  est  en  abondance,  il  vaudra  moins  de  gros; 

Cette  rareté  ou  celte  abondance,  d’où  résulte 
la  mutation  du  change,  n’csl  pas  la  rareté  ou 
l’abondance  réelle;  c’est  une  rareté  ou  une  abon- 
dance relative  : par  exemple,  quand  la  France  a 
plus  besoin  d’avoir  des  fonds  en  Hollande,  que 
les  Hollandais  n’ont  besoin  d’en  avoir  en  France, 
l’argent  est  appelé  commun  en  France,  et  rare 
en  Hollande  ; et  vice  versd. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande  soit 

« 

par  une  espece  de  délibération  entre  eux,  selon  qiiM  convient  a 
icurs  intérêts. 

■4 
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à cinquante-quatre.  Si  la  France  et  la  Hollande 
ne  composoient  qu'iijie  ville,  on  feroit  comme 
l’on  fait  quan<]  on  donne  la  monnoie  d’un  écu; 
le  Français  tireroil  de  sa  poche  trois  livres , et 
le  Hollandais  tireroit  de  la  sienne  cinquante- 
quatre  gros.  Mais,  comme  il  y a de  la  distance 
entre  Paris  et  Amsterdam , il  faut  que  celui  qui 
me  donne  pour  mon  ecu  de  trois  livres  cin- 
quante-quatre gros  qu^l  a en  Hollande  me  donne 
une  lettre  de  change  de  cinquante-quatre  gros 
sur  la  Hollande.  Il  n’est  plus  ici  question  de  cin- 
quante-quatre gros,  mais  d’une  lettre  de  cin- 
quante-quatre gros.  Ainsi,  pour  juger  (i)  de  la 
rarete'  ou  de  l’abondance  de  l’argent,  il  faut  sa- 
voir s’il  y a en  France  plus  de  lettres  de  cin- 
quante-quatre gros  destine'es  pour  la  France  , 
qu’il  n’y  a d’e'cus  destine's  pour  la  Hollande.  S’il 
y a beaucoup  de  lettres  offertes  par  Jes  Hollan- 
dais, et  peu  d’ëcus  offerts  par  les  Français,  l’ar- 
gent est  rare  en  France,  et  commun  en  Hollande; 
et- il  faut  que  le  change  hausse,  et  que  pour 
mon  e'cu  on  me  donne  plus  de  cinquante-quatre 
gros;  autrement  je  ne  le  donnerois  pas,  et  vice  versâ. 
On  voit  que  les  diverses- opérations  du  change  . 

(■)  Il  y a beaucoup  d’argent  dans  une  ptace  lorsqu’il  y a plu; 
d’aigcnt  que  de  papier;  il  y en  a peu  lorsqu’il  y a plus  de  papier 
que  d’argent. 
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forment  un  compte  de  recette  et  de  de'pense  qu’il 
faut  toujours  solder  ; et  yu'un  état  qui  doit  pe 
s’acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le  change  , 
qu’un  particulier  ne  paie  une  dette  en  changeant 
de  l’argent. 

Je  suppose  qu’il  n’y  ait  que  trois  e'iats  dans  le 
monde,  la  France,  l’Espagne,  et  la  Hollande; 
que  divers  particuliers  d’Espagne  dussent  en 
France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d’argent,  et 
que  divers  particuliers  de  France  dussent  en  Es- 
pagne cent  dix  mille  marcs  ; et  que  quelque  cir- 
constance fit  que  chacun,  en  Espagne  et  en 
France , voulût  tout  à coup  retirer  son  argent  : 
que  feroient  les  opérations  du  change  ? Elles  ac- 
quitteroient  réciproquement  ces  deux  nations  de 
la  somme  de  cent  mille  marcs  : mais  la  France 
devroit  toujours  dix  mille  marcs  en  Espagne , et 
les  Espagnols  auroient  toujours  des  lettres  sur  la 
France  pour  dix  mille  marcs , et  la  France  n’en 
auroit  point  du  tout  sur  l’Espagne.^ 

Que  si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire 
avec  la  France , et  que,  pour  solde , elle  lui  dût  dix 
mille  marcs,  la  France pourroit payer  l’Espagne 
de  deux  manières,  ou  en  donnant  à ses  créanciers 
en  Espagne  des  lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hol- 
lande pour  dix  mille  marcs,  ou  bien  en  envoyant 
dix  mille  marcs  d’argent  en  espèces  en  Espagne. 
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II  suit  de  là  que , -quand  un  état  a besoin  de  re- 
mettre une  somme  d’argent  dans  un  autre  pays , 
il  est  indifférent,  par  la  nature  de  la  chose,  que 
l’on  y voilure  de  l’argent,  ou  que  l’on  prenne 
des  lettres  de  change.  L’avantage  de  ces  deux 
manières  de  payer  dépend  uniquement  des  cir- 
constances actuelles:  il  faudra  voir  ce  qui,  dans 
ce  moment,  donnera  plus  de  gros  en  Hollande , 
ou  l’argent  porté  en  espèces  (i),  ou  une  ,lettre 
sur  la  Hollande  de  pareille*  somme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d’argent 
en  France  me  rendent  même  poids  et  même  titre 
d’argent  en  Hollande,  ou  dit  que  le  change  est 
au  pair.  Dans  l’état  actuel  des  mqnnoies  (2),  le 
pair  est,  à peu  près,  à cinquante-quatre  gros  par 
écu  : lorsque  le  change  sera-  au-dessus  de  cin- 
quante-quatre gros,  on  dira  qu’il  e«t  haut;  lors- 
qu’il sera  au-dessous , on  dira  qu’il  est  bas. 

Pour  savoir  si , dans  une  certaine  situation  du 
change,  l’état  gagne  ou'perd,  il  faut  le  considérer 
comme  débiteur,  comme  créancier,  comme  .ven- 
deur, comme  acheteur.  Lorsque  le  change  est 
plus  bas  que  le  pair,  if  perd  comme  débiteur,  il 
gagne  comme  créaitcjer;!!  perd  comme  acheteur, 
il  g^giie  comme  vendeur., On  sentbien  qu’il, perd 

fl) 'Les  frais  de  la  voiture  et  de  l’assurance  déduits, 
fj)  En  1744. 
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comme  de'bileur:  par  exemple,  la  France  devant 
à la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros , moins 
son  écu  vaudra  de  gros , plus  il  lui  faudra  d’e'cus 
pourpayer;au  contraire, si  la  France  est  cre'ancière 
d’un  certain  nombre  de  gros,  moins  chaque  écu 
vaudra  de  gros,  plus  elle  recevra  d’écus.  L’état 
perd  encore  comme  acheteur;  car  il  faut  toujours 
le  même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  même 
quantité  de  marchandises  ; et,  lorsque  le  change 
baisse , chaque  écu  de  France  donne  moins  de 
gros.  Par  la  même  raison,  l’état  gagne  comme 
vendeur  : je  vends  ma  marchandise  en  Hollande 
le  même  nombre  de  gros  que  je  la  vendois  ; j’aurai 
donc  plus  d’écus  en  France , lorsque  avec  cin- 
quante gros  je  me  procurerai  un  écu , que  lors- 
qu’il m’en  faudra  cinquante  - quatre  pour"  avoir 
ce  même  écu  : le  contraire  de  tout  ceci  arrivera 
à l’autre  état.  Si  la  Hollande  doit  un  certain 
nombre  d’écus,  elle  gagnera;  et,  si  on  lui  doit, 
elle  perdra  ; si  elle  vend , elle  perdra  ; si  elle 
achète,  elle  gagnera. 

Il  faut  pourtant  suivre  ceci  : lorsque  le  change 
est  au-dessous  du  pair  ; par  exemple , s’il  est  à 
cinquante  au  lieu  d'être  à cinquante -quatre,  il 
devroit  arriver  que  la  France,  envoyant  par  le 
change  cinquante-quatre  mille  écus  en  Hollande , 
n’acheleroil  de  marchandises  que  pourcinquante 
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mille;  et  que,  d’un  autre  côte',  la  Hollande  en- 
voyant la  valeur  de  cinquante  mille  e'cus  en 
France  , en  ^icheteroit  pour  cinquante  - quatre 
mille  : ce  qui  feroit  une  différence  de  huit  cin- 
quante-quatrièmes , c’csf-à-dire  de  plus  d’un  sep- 
tième de  perte  pour  la  France;  de  sorte  qu’il 
faudroit  envoyer  en  Hollande  un  septième  de 
plus  en  argent  ou  en  marchandises,  qu’on  ne 
faisoit  lorsque  le  change  étoit  au  pair  : et  le  mal 
augmentant  toujours , parce  qu’une  pareille  dette 
feroit  encore  diminuer  le  change , la  France  seroit 
à la  fin  minée.  Il  semble , dis-je , que  cela  devroit 
être  ; et  cela  n’est  pas , à cause  du  principe  que 
j’ai  déjà  établi  ailleurs  ( i ) , qui  est  que  les  états 
tendent  toujours  à se  mettre  dans  la  balance,  et 
à se  procurer  leur  libération  ; ainsi  ils  n’em- 
pruntent qu’à  proportion  de  ce  qu’ils  peuvent 
payer,  et  n’achètent  qu’à  mesure  qu’ils  vendent. 
Et,  en  prenant  l’exemple  ci-dessus,  si  le  change 
tpmbe  en  France  de  cinquante- quatre  à cin- 
quante, le  Hollandais,  qui  achetoit  des  mar- 
chandises de  France  pour  mille  écus , et  qui  les 
payoit  cinquante-quatre  mille  gros,  ne  les  paie- 
rolt  plus  que  cinquante  mille , si  le  Français  y 
vouloit  consentir  : mais  la  marchandise  de  France 
Jiaussera  insensiblement,  le  profit  se  partagera 

(i)  Voyci  le  lÎTie  XX,  art.  sxi. 
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entre  le  Français  elle  Hollandais;  car,  lorsqu’un 
négociant  peut  gagner,  il  partage  aisément  son 
profil  : il  se  fera  donc  une  commQnication  de 
profit  entre  le  Français  et  le  Hollandais.  De  la 
même  manière,  le  Fratiçais,  qui  achetoit  des 
marchandises  de  Hollande  pour  cinquante-quatre 
mille  gros,  et  qui  les  payoit  avec  mille  écus, 
lorsque  le  change  étoit  à cinquante-quatre  , seroit 
obligé  d’ajouter  quatre  cinquante-quatrièmes  de 
plus  en  écus  de  France,  pour  aoheter  les  mêmes 
marchandises:  mais  le  marchand  français,  qui 
sentira  la  perte  qu’il  feroit , voudra  donner  moins 
de  la  marchandise  de  Hollande  ; il  se  fera  donc 
une  communication  de  perle  entre  le  marchand 
français  et  le  marchand  hollandais  ; *l’état  se 
mettra  insensiblement  dans  la  balance , et  l’abais- 
sement du  change  n’aura  pas  tous  les  inconvé- 
niens  qu’on  devoit  craindre. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  un 
négociant  peut,  sans  diminuer  sa  fortune,  re- 
mettre ses  fonds  dans  les  pays  étrangers  ; parce 
qu’en  les  faisant  revenir,  il  regagne  ce  qu’il  a 
perdu  : mais  un  prince  qui  n’envoie  dans  les  pays 
étrangers  qu’un  argent  qui  ne  doit  jamais  revenir 
perd  toujours. 

- Lorsque  les  négocians  font  beaucoup  d’affaires 
dans  un  pays,  le  change  y hausse  infailliblement. 
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Cela  vient  de  ce  qu’on  y prend  beaucoup  d’enga- 
gemens,  et  qu'on  j achète  beaucoup  de  mar- 
chandises ; et  l’on  tire  'Slir-  le  pays  e'tranger  pour 
les  payer. 

Si  un  prince  fait  de  grands  amas  d’argent  dans 
son  état , l’argent  y pourra  être  rare  réeÿement , 
et  commun  relativement:  par  exemple , si , dans 
le  même  temps,  cet  état  avoit  à payer  beaucoup 
de  marchandises  dans  le  p^ys  étranger,  le  change 
haisseroit,  quoique  l’argent  fiit  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  ténd  toujours 
à se  mettre  à une  certaine  proportion  ; et  cela 
est  daiis  la  nature  de  la  chose  même.  Si  le  change 

O 

de  l’Irlande  à l’Angleterre  est  plus  bas  que  le 
pair,  et  que  celui  de  l’Angleterre  à la  Hollande 
soit  aussi  plus  bas  que  le  pair,  celui  de  l’Irlande 
à la  Hollande  «era  encore  plus  bas  ; c’est-à-dire 
en  raison  composée  de  celui  d’Irlande  à l’An- 
gleterre, et  de  celui  de  l’Angleterre  à la  Hol- 
lande : car  un  Hollandais  qui  peut  faire  venir  scs 
fonds  indirectement  d’Irlande  par  l’Angleterre 
ne  voudra  pas  payer  plus  cher  pour  les  faire  venir 
directement.  Je  dis  que  cela  devroit  être  ainsi  : 
mais  cela  n’est  pourtant  pas  exactement  ainsi  ; 
il  y a toujours  des  circonstances  qui  font  varier 
ces  choses;  et  la  différence  du  profil  qu’il  y a à 
tirer  par  une  place,  ou  à tirer  par  une  autre , fait 
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Tartou  Thabiletë  particulière  des  banquiers,  dont 
il  n’est  point  question  ici. 

Lorsqu’un  ëlat  hausse  satnonnoie  ; par  exemple, 
lorsqu’il  appelle  six  livres  ou  deux  écus  ce  qu’il 
n’appelolt  que  trois  livres  ou  un  ëcu,  cette  dé- 
nomination nouvelle , qui  n’ajoute  rien  de  réel 
à Técu,  ne  doit  pas  procurer  un  seul  gros  de 
plus  par  le  change.  On  ne  devroit  avoir,  pour  les 
deux  écus  nouveaux,  que  la  mèmeî quantité  de 
gros  que  Ton  recevoit  pour  l’ancien;  et,  si  cela 
n’est  pas,  ce*  n'est  point  l’effet  de  la  fixation  en 
elle-même , nqais  de  celui  qu’elle  produit  comme 
nouvelle  et  de  celui  qu’elle  a comme  subhe.  Le 
change  tient  à des  affaires  commencées,  et  ne  se 
met  en  règle  qu’après  un  certain  temps. 

Lorsqu’un  éLit,  au  lieu  de  hausser  simplement 
sa  monnoie  par  une  loi , fait  une  nouvelle  refonte , 
afin  de  faire  d’une  monnoie  forte  une  monnoie 
plus  foible,  il  arrive  que,  pendant  le  temps  de 
l’opération,  il  y a deux  sortes  de  monnoies,  la 
forte , qui  est  la  vieille , et  la  foible , qui  est  la 
nouvelle:  et  comme  la  forte  est  décriée,  et  ne 
se  reçoit  qu’à  la  monpoie,  et  que  par  conséquent 
les  lettres  de,  change  doivent  se  payer  en  espèces 
nouvelles,  il  semble  que  le  change  devroit  se 
régler  sur  l’espèce  nouvelle.  Si,  par  exemple, 
Taffoiblissement,  en  France,  étoit  de  moitié,  et 
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que  l’ancien  écu  de  trois  livres  donnât  soixante 
gros  en  Hollande,  le  nouvel  écu  ne  devroit  donner 
que  trente  gros.  D’un  autre  côté,  il  semble  que 
le  change  devroit  se  régler  sur  la  valeur  de  l’es- 
pèce vieille,  parce  que  le  banquier  qui  a de  l’ar- 
gent, et  qui  prend  des  lettres,  est  obligé  d’aller 
porter  à la  monnoie  des  espèces  vieilles  pour  en 
avoir  de  nouvelles  sur  lesquelles  il  perd.  Le 
change  se  mettra  donc  entre  la  valeur  de  l’espèce 
nouvelle  et  celle  de  l’espèce  vieille.  La  valeur  de 
l’espèce  vieille  tombe  pour  ainsi  dire,  et  parce 
qu’il  y a déjà  dans  le  commerce  de  l’espèce  nou- 
velle , et  parce  que  le  banquier  ne  peut  pas  tenir 
rigueur,  ayant  intérêt  de  faire  sortir  prompte- 
ment l’argent  vieux  de  sa  caisse  pour  le  faire 
travailler,  et  y étant  même  forcé  pour  faire  ses 
paieraens.  D’un  autre'éôté,  la  valeur  de  l’espèce 
nouvelle  s’élève  pour  ainsi  dire,  parce  que  le 
banquier,  avec  de  l’espèce  nouvelle , se  trouve 
dans  une  circonstance  où  nous  allons  faire  voir 
qu’il  peut , avec  un  grand  avantage , s’en  procurer 
de  la  vieille.  Le  change  se  mettra  donc,  comme 
j’ai  dit,  entre  l’espèce  nouvelle  et  l’espèce  vieille. 
Pour  lors,  les  banquiers  ont  du  profit  à faire 
sortir  l’espèce  vieille  de  l’état,  parce  qu’ils  se 
procurent  par-là  le  même  avantage  que  donneroit 
un  change  réglé  sur  l’espèce  vieille,  c’est-à-dire 
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beaucoup  de  gros  en  Hollande  ; et  qu’ils  ont  un 
retour  en  change,  re'glé  entre  l’espèce  nouvelle 
et  l’espèce  vieille,  c’est-à-dire  plus  bas:  ce  qui 
procure  beaucoup  d’e'cus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  Inres  d’espèce  vieille  ren- 
dent, par  le  change  actuel,  quarante-cinq  gros, 
'î.  et  qu’en  transportant  ce  même  ecu  en  Hollande, 

on  en  ait  soixante  : mais,  avec  une  lettre  de  qua- 
rante-cinq gros,  on  se  procurera  un  ëcu  de  trois 
livres  en  France,  lequel,  transporte'  en  espèce 
vieille  en  Hollande  , donnera  encore  soixante 
gros:  toute  l’espèce  vieille  sortira  donc  de  l’état 
qui  fait  la  refonte,  et  le  profit  en  sera  pour  les 
banquiers. 

* Pour  remédier  à pela,  on  sera  forcé  de  faire 
une  opération  nouvelle.  L’état  qui  fait  la  refonte 
enverra  lui-même  une  grande  quantité  d’espèces 
vieilles  chez  la  nation  qui  règle  le  change  ; et, s’y 
procurant  un  crédit,  il  fera  monter  le  change  au 
point  qu*on  aura,  à peu  de  chose  près,  autant 
de  gros,  par  le  change,  d’un  écu  de  trois  livres, 
qu’on  en  auroit  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois 
livres  en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à 
peu  de  chose  près,  parce  que,  lorsque  le  profit 
sera  modique,, on  ne  sera  point  tenté  de  faire 
sortir  l’espèce , à cause  des  frais  de  la  voiture,  et 
des  risques  de  la  confiscation. 
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Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  de 
ceci.  Le  sieur  Bernard,  ou  tout  autre  banquier 
«que  l’état  voudra  employer,  propose  ses  lettres 
sur  la  Hollande,  et  les  donne  à un,  deux,  trois 
gros  plus  haut  que  le  change  actuel;  il  a fait  une 
provision  dans  les  pays  étrangers,  par  le  moyen 
des  espèces  vieilles  qu’il  a fait  continuellement 
voiturer  ; il  a donc  fait  hausser  le  change  au  point 
que  nous  venons  de  dire  : cependant,  à force  de 
donner  de  ses  lettres,  il  se  saisit  de  toutes  les 
espèces  nouvelles , et  force  les  autres  banquiers 
qui  ont  des  paiemens  à faire  à porter  leurs  espèces 
vieilles  à la  monnoie;  et  de  plus,>  comme  il  a eu 
insensiblement  tout  l’argent,  il  contraint  à leur 
tour  les  autres  banquiers  à lui  donner  des  let- 
tres à un  change  très-haut  : le  profit  de  la  fin 
l’indemnise  en  grande  partie  de  la  perle  du  com- 
mencement. 1 

On  sent  que  , pendant  toute  cette  opération, 
l’état  doit  souffrir  une  violente  crise.  L’argent  y 
deviendra  très-rare , i“  parce  qu’il  faut  en  décrier 
la  plus  grande  partie;  2“  parce  qu'il  en  faudra 
transporter  une  partie  dans  îes  pays  étrangers; 
5®  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera  ^tperl- 
sonne  ne  voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu’on 
espère  avoir  soi-même.  Il  §st  dangereux  de  la  faire 

avec  lenteur  ; il  est  dangereux  de  la  faire  avec 
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promptitude.  Si  le  gain  qu’on  suppose  est  im- 
modéré, les  inconvéniens  augmentent  à mesure. 

On  a vu  ri-dessus  que,  quand  le  change  étoiu 
plus  bas  que  l’espèce,  il  y avoit  du  profit  à faire 
sortir  l’argent;  par  la  même  raison,  lorsqu’il  est 
plus  haut  que  l’espèce,,  il  y a du  profit  k le  faire 
revenir. 

Mais  il  y a un  cas  où  on  trouve  du  profit  à faire 
sortir  l’espèce , quoique  le  change  soit  aù  pair  : 
c’est  lorsqu’on  l’envoie  dans  les  pays  étrangers , 
pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
est  revenue , on  fait , soit  qu’on  l’emploie  dans 
le  pays , soit  qu’on  prenne  des  lettres  pour  l’é- 
tranger, le  profit  de  la  n^nnoie. 

S’il  arrivoit  que  dans  un  état  on  fît  une  com- 
pagnie qui  eût  un  nombre  très-considérable  d’ac- 
tions, et  qu’on  eût  fait,  dans  quelques  mois  de 
temps , hausser  ces  actions  vingt  ou  vingt-cinq 
fois  au  delà  de  la  valeur  du  premier  achat,  et  que 
ce  même  état  eût  établi  une  banque  dont  les  bil- 
lets dussent  faire  la  fonction  de  monnoie , et  que 
la  valeur  numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieuse 
pour  répondre  à la  prodigieuse  valeur  numéraire 
des  actions  (c’est  le  système  de  Law);  il  suivroit 
de  la  nature  de  la  chose  que  ces  actions  et  billets 
s’anéantiroient  de  la  yiéme  manière  qu’ils  se- 

roient  établis.  On  n’auroit  pu  faire  monter  tout 
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à coup  les  actions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus 
haut  que  leur  première  valeur,  sans  donner  à 
beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d’im- 
menses richesses  en  papier  : chacun  chercheroit 
à assurer  sa  fortune  ; et,  comme  le  change  donne 
la  voie  la  plus  facile  pour  la  dénaturer,  ou  pour 
la  transporter  où  l’on  veut,  on  remettroit  sans 
cesse  une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui 
règle  le  change.  Un  projet  continuel  de  remettre 
dans  les  pays  étrangers  feroit  baisser  le  change. 
Supposons  que,  du  temps  du  système,  dans  le 
rapport  du  titre  et  du  poids  de  la  monnoie  d’ar- 
gent, le  taux  du  change  fut  de  quarante  gros  par 
écu;  lorsqu’un  papier  innombrable  fut  devenu 
monnoie,  on  n’aura  plus  voulu  donner  que  trente- 
neuf  gros  parécu;  ensuite  que  trente-huit,  trente- 
sept,  etc.  Cela  alla  si  loin,  que  l’on  ne  donna  plus 
que  huit  gros,  et  qu’ enfin  il  n’y  eut  plus  de 
change. 

C’étoit  le  change  qui  devoit,  en  ce  cas,  régler , 
en  France,  la  proportion  de  l’argent  avec  le  pa- 
pier. Je  suppose  que,  par  le  poids  et  le  titre  de 
l’argent , l’écu  de  trois  livres  d’argent  valût  qua- 
rante gros , et  que , le  change  se  faisant  en  papier, 
l’écu  de  trois  livres  en  papier  ne  valût  que  huit 
gros;  la  différence  étoit  de  quatre  cinquièmes. 
L’écu  de  trois  livres  en  papier  valoit  donc  quatre 
IV.  . 3 
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cinquièmes  de  moins  que  l’écu  de  trois  livres  en 
argent. 

CHAPITRE  XI. 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  sur  les  nionnoies. 

« 

Quelques  coups  d’aulorite'  que  l’on  ait  faits 
de  nos  jours  en  France  sinr  le's  monnoies  dans 
deux  ministères  consécutifs , les  Romains  en  ti- 
rent de  plus  grands , non  pas  dans  le  temps  de  » 
cette  république  corrompue , ni  dans  celui  de 
cette  république  qui  n’étoit  qu’une  anarchie, 
mais  lorsque^  dans  la  force  de  son'institution , 
par  sa  sageSsé  comme  par  son  courage , après 
^ avoir  vaincu  les  villes  d’Italie,  elle  disputoit 
l’empire  aux  Carthaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d’approfondir  un  peu  cette 
matière , atin  qu’on  ne  fasse  pas  un  exemple  de 
ce  qui  n’en  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique  (i),  l’as,  qui 
devoit  être  de  douze  onces  de  cuivre,  n’en  pesa 
plus  que  deux;  et,  dans  la  seconde,  il  ne  fut  plus 
que  d’une.  Ce  retranchement  répond  à ce'  que 

(i)  Pliiu: , Uiitoire  naturelle , iir.  XXXIII , art  i3. 
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nous  appelons  aujourd’hui  augmentation  des 
monnoies  : ôter  d’un  e'cu  de  six  livres  la  moitié  de 
l’argent,  pour  en  faire  deux,  ou  le  fiiire  valoir 
douze  livres  , c’est  précisément  la  même  chose. 

Il  ne  nous  reste  point  de  monument  de  la  ma- 
nière dont  les  Romains  firent  leur  opération  dans 
la  première  guerre  punique  ; mais  ce  qu’ils  firent 
dans  la  seconde  nous  marque  une  sagesse  ad- 
mirable. La  république  ne  se  trouvoit  point  en 
état  d'acquitter  ses  dettes  : l’as  pesolt  deux  onces 
de  cuivre  ; et  le  denier,  valant  dix  as,  valolt  vingt 
onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as  d’une 
once  de  cuivre  (i);  elle  gagna  la  moitié  sur  ses 
créanciers  ; elle  paya  un  denier  avec  ces  dix 
onces  de  cuivre.  Cette  opération  donna  une 
grande  secousse  à l’état,  il  falloit  la  donner  la 
moindre  qu’il  étoit  possible  ; elle  conlenoit  une 
injustice,  il  falloit  qu’elle  fut  la  moindre  qu’il 
étoit  possible;  elle  avoit  pour  objet  la  libération 
de  la  république  envers  ses  citoyens , il  ne  fal- 
loit donc  pas  qu’elle  eût  celui  de  la  libération 
des  citoyens  entre  eux.  Cela  fit  faire  une  seconde 
opération;  et  l’on  ordonna  que  le  denier,  qui 
n’avoit  été  jusque-là  que  de  dix  as,  en  contien- 
droit  seize.  Il  résulta  de  cette  double  opération 

que , pendant  que  les  créanciers  de  la  république 

*■ 

(i)  Pline,  Histoire  aatiirellc,  Uv.  XXXllI,  art.  i3. 

■ ' 3. 
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perdbient  la  moitié  (i),  ceux  des  particuliers  ne 
perdoient  qu’un  cinquième  (2)  : les  marchan- 
dises n'augmentoient  que  d’un  cinquième  ; le 
changement  réel  dans  la  monnoie  n’étoit  que 
d’un  cinquième  : on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que 
nous , qui,  dans  nos  opérations , avons  enveloppé 
et  les  -fortunes  publiques  et  les  fortunes  parti- 
culières. Ce  n'est  pas  tout  : on  va  voir  qu’ils  les 
firent  dans  des  circonstances  plus  favorables 
que  nous. 


CHAPITRE  XII. 

Circons lances  dans  lesquelles  les  Romains  firent  leurs 
opérations  sur  la  monnoie. 

Il  y avoit  anciennement  très-peu  d’or  et  d’qr-  , 
gent  en  Italie  ; ce  pays  a peu  ou  point  de  mines 
d’or  et  d’argent  : lorsque  Rome  fut  prise  par  les 
Gaulois,  il  ne  s’y  trouva  que  mille  livres  d’or  (3). 
Cependant  les  Romains  avoient  saccagé  plusieurs 
villes  puissantes,  et  ils  en  avoient  transporté  les 

(1)  Ils  receroient  dix  oaces  de  cuirre  poor  vingt. 

(a)  lit  recevoieat  seize  onces  de  enivre  pOnr  vingt. 

(5)  Pline , liv.  XXXlll , art.  ' 5..,  ^ * 
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richesses  chez  eux.  Ils  ne  se  servirent  long-temps 
tjue  de  monnoie  de  cuivre  : c«  ne  fut  qu’apr?s  la 
paix  de  Pyrrhus  qu’ils  eurent  assez  d’argent  pour 
en  faire  de  la  monnoie  (1).  Ds  firent  des  deijiers 
de  ce  me'tal , qui  valoient  dix  as  (2),  ou  dix  livres 
de  cuivre.  Pour  lors,  la  proportion  de  l’argent 
au  cuivite  e'toit  comme  1 à 960  : car  le  denier 
romain  valant  dix  as  ou  dix  livres  de  cuivre,  il 
valoit  cent  vingt  onces  dfe  cuivre  ; et  le  même 
denier  valant  un  huitième  d’once  d’argent  (.3) , 
cela  faisoit  la  proportion  que  nous  venons  de 
dire.  * 

Rome , devenue  maîtresse  de  cette  partie  de 
l’Italie  la  plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile, 
se  trouva  peu  à peu  entre  deux  peuples  riches , 
les  Grecs  ef  les  Carthaginois  : l’argent  augmenta 
chez  elle  ; et  la  proportion  de  i à 960  entre  l’ar- 
gent et  le  cuivre  ne  pouvant  plus  se  s^ft|Uenir, 
elle  fit  diverses  opérations  sur  les  monoldes  que 
nous  ne  connoissons  pas.  ^ous  savons  seule- 
ment qu’au  commencement  de  la  seconde  guerre 
punique,  le  denier  romain  ne  valoit  plus  que 


(1)  Freiashemius , liv.  V de  la  seconde  décade. 

(1)  Ibid,  t Ils  frappèrent  aussi,  dit  le  même  auteur,  des  demi 
appelés  quinaires , et  des  quarts  appelés  sesterces.  > 

(3)  Un  huitième,  selon  Budée;  un  septième,  selon  d’autres  au- 
teurs. 
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TÎnÿ  onces  de  cuivre  (i);  et  qu’ainsi  la  propor-_ 
tion  entre  l’argent  et  le  cuivre  n’étoit  plus  que 
comme  1 est  à 160.  La  réduction  ëtoil  bien  con- 
sidérable, puisque  la  re'publique  gagna  cinq 
sixièmes  sur  toute  la  monnoie  de  cuivre  •,  mais 
on  ne  fit  que  ce  que  demandoit  la  nature  des 
choses,  et  rétablir  la  prçporlion  entre  les  métaux 
qui  servbient  dé  monnoie. 

La-paix  qui  termina  la  première  guerre  pu- 
nique avoit  laissé  les  Romains  maîtres  de  la 
Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne;  ils 
commencèrent  à connoitre  l’Espagne  : la  masse 
de  l’argent  augmenta  encore  à Rome  ; on  y fit  l’o- 
pération qui  réduisit  le  denier  d’argent  de  vingt 
onces  à seize  (2);  et  elle  eut  cet  effet,  qu’elle  re- 
mit en  proportion  l’argent  et  le  cuivre  : cette  pro- 
portion étoit  comme  1 est  à 160;  elle  fut  comme 
1 eét  à 128, 

Examinez  les  Ropaains,  vous  ne  les  trouverez 
jamais  si  supérieurs  que  dans  le  choix  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  firent  les]  biens  et  les 
maux. 

(i) -Pline,  Histoire  naturelle , lir.  XXXllI , art.  i5. 

(1)  Ibid. 
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CHAPITRE  XIIL 

; 

Opérations  sur  les  monnoies  du  temps  des  empereurs.  , 

Dans  les  opérations  ^oe  l'on  fit  sur  les  mon' 
noies  du  temps  de  la  république , on  procéda  p^ 
voie  de  retranchements  l'état  conboit  au  peuple 
ses  besoins,  et  ne  prétendoit  pas  le  séduire.  Sous 
les  empereurs , on  procéda  par  voie  d'alliage  : 
ces  princes,  réduits  au  désespoir  par  leurs  li- 
béralités mêmes,  se  virent  obligés  d'altérer  les 
monnoies;  voie  indirecte,  qui  diminuoit  le  mal, 
et  sembLoit  ne  le  pas  toucher  t on  retiroit  une 
partie  du  don,  et  on  cachoit  la  main;  et,  sans 
parler  de  diminution  de  la  paie  on  des  largesses , 
elles  se  trouvoient  diminuées. 

On  voit,  encore  dans  les  cabinets  ( i ) des  mé- 
dailles qu'on  appelle  fourrées , qui  n’ont  qu'une 
lame  d'argent  qui  couvre  le  cuivre.  11  est  parlé 
de  cette  monnoie  dans  un  fragment  du  livre 
LXXVll  de  Dion  (2).  ' •' 

Didius  Julien  commença  l’affaiblissement.  On 

\ 

(1)  Yoyex  U Science  de«  médailles,  duP.  Joubert,  édit,  de  Pa- 
ris, 17*9,  page  Sg. 

(1)  Extrait  des  vertus  et  des  vices. 
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trouve  que  lamonnoiedeCaracalla  (i)avoitplus 
de  la  moitié  d’alliage;  celle  d’Alexandre  Sévère  (2) 
les  deux  tiers  : l’alToiblissement  continua;  et, 
sous  Galien  (3),  on  ne  voyoit  plus  que  du  cuivre 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne  sau- 
roient  avoir  lieu  dans  ces  temps-ci  ; un  prince  se 
tromperoit  lui-méme  et  ne  tromperoit  personne. 
Le  change  a appris  au  banquier  à comparer  toutes 
les  monnoies  du  monde , et  à les  mettre  à leur 
juste  valeur;  le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus 
être  un  secret.  Si  un  prince  commence  le  billon, 
tout  le  monde  continue , et  le  fait  pour  lui  ; les 
espèces  fortes  sortent  d’abord,  et  on  les  lui  ren- 
voie foibles.  Si, -comme  les  empereurs  romains, 
il  affoiblissoit  l’argent  sans  affoiblir  l’or,  il  ver- 
roit  tout  à çoup  disparokre  l’or,  et  il  seroit  ré- 
duit à son  mauvais  argent.  Le  change,  comme 
j’ai  dit  au  livre  précédent  (4),  a ôté  les  grands 
coups  d’autorité , du  moins  le  succès  des  grands 
coups  d’autorité. 

(■)  Vpjei  S*Tot,  part.  II,  chap.  zii;  et  le  Journal  det  sarans , 
du  aS  juillet  16S1.,  aur  une  découverte-de  cinquante  mille  médailles. 

(a)  Idem, «Sut. 

(3)  Idem , ibûi. 

(4)  Chap.  ZTi. 
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CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  change  gêne  les  états  despotiques. 

La  Moscovie  voudroit  descendre  de  son  des- 

•* 

potjsme,  et  ne  le  peut.  L'e'tablissement  du  com^ 
merce  demande  celui  du  change  ; et  les  opéra- 
tions du  change  contredisent  toutes  ses  lois. 

En  1745,  la  czafine  fit  une  ordonnance  pour 
chasser  les  Juifs , parce  qu’ils  avoient  remis  dans 
les  pays  étrangers  l’argent  de  ceux  qui  étoient 
relégués  en  Sibérie  , et  celui  des  étrangers  qui 
étoient  au  service.  Tous  les  sujets  de  l’empire , 
comme  des  esclaves,  n’en  peuvent  sortir,  ni  faire 
sortir  leurs  biens  sans  permission.  Le  change , 
qui  donne  le  moyen  de  transporter  l’argent  d’un 
pays  à un  autre,  est  donc  contradictoire  aux  lois 
de  Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  ,Le 
peuple  n’est  composé  que  d’esclaves  attachés  aux 
terres,  et  d’esclaves  qu’on  appelle  ecclésiastiques 
ou  gentilshommes,  parce  qu’ils  sont  les  seigneurs 
de  ces  esclaves  ; il  ne  reste  donc  guère  personne 
pour  le  tiers-état , qui  doit  former  les  ouvriers  et 
les  marchands. 
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CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d’Italie. 

Dams  quelques  pays  d’Italie , on  a fait  des  lois 
pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  des  fonds  de 
terre , pour  transporter  leur  argent  dans  les  pays 
étrangers.  Ces  lois  pouvoient  être  bonnes  lorsque 
les  richesses  de  chaque  état  étoient  tellement  à 
lui  qu’il  y avoit  beaucoup  de  difRcultc  à les  faire 
passer  à un  autre.  Mais  depuis  que , par  l’usage 
du  change , les  richesses  ne  sont  en  quelque  fa- 
çon à aucun  état  en  particulier,  et  qu’il  y a tant 
de  facilité  à les  transporter  d’un  pays  à un  autre , 
c’est  une  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet 
pas  de  disposer,  pour  ses  affaires,  de  ses  fonds 
de  terre  , lorsqu’on  peut  disposer  de  son  argent. 
Cette  loi  est  mauvaise  parce  qu’elle  donne  de 
l’avantage  aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de 
terre,  parce  qu’elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir 
s’établir  dans  le  pays,  et  enfin  parce  qu’on  peut 
l’éluder. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  secours  que  l’état  peut  tirer  des  banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de  l’ar- 
gent, et  non  pas  pour  en  prêter.  Si  le  prince  ne 
s’en  sert  que  pour  changer  son  argent,  comme 
il  ne  fait  que  de  grosses  affaires , le  moindre' 
profit  qu’il  leur  donne  pour  leurs  remises  de- 
vient un  objet  considérable  ;<  et , si  on  lui  de- 
mande de  gros  profits,  il  peut  être  sût*  que  c’est 
un  défaut  de  l’administration.  Quand  au  con- 
traire ils  sont  employés  à faire  des  avances,  leur 
art  consiste  à se  procurer  de  gros  profits  de  leur 
argent,  sans  qu’on  puisse  les  accuser  d’usure. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  dettes  publiques. 

QueL(JUES  gens  ont  cru  qu’il  etoit  bon  qu’un 
état  dût  à lui-même  : ils  ont  pensé  que  cela 
multiplioit  les  richesses , en  augmentant  la  cir- 
culation. 
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Je  crois  qu'on  a confondu  un  papier  circulant 
qui  représente  la  monnoie , ou  un  papier  circu- 
lant qui  est  le  signe  des  profits  qu'unë  compa- 
gnie a faits  ou  fera  sur  le  commerce  , avec  un 
papier  qui  représente  une  dette.  Les  deux  pre- 
miers sont  très-avantageux  à l’état  : le -dernier 
ne  peut  l'être,  et  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre, 
c'est  qu'il  soit  un  bon  gage  pour  les  particuliers 
de  la  dette  de  la  nation , c’est-à-dire  qu’il  en  pro- 
cure le  paiement.  Mais  voici  les  inconvéniens  qui 
en  résultent. 

I®  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  de  pa- 
piers qui  représentent  une  dette,  ils  tirent  tous 
les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable 
pour  les  intérêts. 

2°  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  dé- 
bitrice , le  change  doit  être  très-bas. 

3®  L'impôt  levé  pour  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  fait  tort  aux  manufactures,  en  rendant 
la  main  de  l’ouvrier  plus  cbère. 

4®  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l’état  à ceux 
qui  ont  de  l’activité  et  de  l’industrie  , pour  les 
transporter  aux  gens  oisifs  ; c’est-à-dire  qu’on 
donne  des  commodités  pour  travailler  à ceux  qui 
ne  travaillent  point , et  des  difficultés  pour  tra- 
vailler à ceux  qui  travaillent.  • 

Voilà  les  inconvéniens  ; je  n’en  connois  point 
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les  avantages.  Dix  personnes  ont  chacune  mille 
écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  industrie  ; 
cela  fait  pour  la  nation,  à cinq  pour  cent,  un  ca- 
pital de  deux  cent  mille  écus.  Si  ces  dix  personnes 
emploient  la  moitié  de  leur  revenu,  c’est-à-dire 
cinq  mille  écus  pour  payer  les  intérêts  de  cent 
mille  écus  qu’elles  ont  empruntés  à d’autres, 
cela  ne  fait  encore  pour  l’état  que  deux  cent  mille 
écus  : c’est , dans  le  langage  des  algébristes , 
200,000  écus — 100,000  écus -f- 100,000  écus  = 
200,000  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  l’erreur,  c’est  qu’un 
papier  qui  représente  la  dette  d’une  nation  est  un 
signe  de  richesse;  car  il  n’y  a qu’un  état  riche 
qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans  tomber 
dans  la  décadence  : que  s’il  n’y  tombe  pas,  il  faut 
que  l’état  ait  de  grandes  richesses  d’ailleurs.  On 
dit  qu’il  n’y  a point  de  mal  , parce  qu’il  y.  a 
des  ressources  contre  ce  mal  ; et  on  dit  que-'  le 
mal  est  un  bien , parce  que  les  ressources  sur- 
passent le  mal. 


46 


DE  l’esprit  des  LOIS. 


CHAPITRE  XVIII. 

Du  paiement  des  dettes  publiques. 

Il  faut  qu’il  y ait  une  proportion  entre  l’état 
créancier  et  l’état  débiteur.  L’état  peut  être  créan- 
cier à l’infini , mais  il  ne  peut  être  débiteur  qu’à 
un  certain  degré  ; et , quand  on  est  parvenu  à pas- 
ser ce  degré,  le  titre  de  créancier  s’évanouit. 

Si  cet  état  a encore  un  crédit  qui  n’ait  point 
reçu  d’atteinte , il  pourra  faire  ce  qu’on  a pra- 
tiqué si  heureusement  dans  un  état  d’Europe  ( i ) ; 
c’est  de  se  procurer  une  grande  quantité  d’es- 
pèces , et  d’offrir  à tous  les  particuliers  leur 
remboursement,  à moins  qu’ils  ne  veuillent  ré- 
duire l’intérêt.  En  effet,  comme,  lorsque  l’état 
emprunte , ce  sont  les  particuliers  qui  fixent  le 
taux  de  l'intérêt,  lorsque  l’état  veut  payer,  c’est 
à lui  à le  fixer. 

Il  ne  suffit  pas  de  réduire  l’intérêt,  il  faut  que 
le  bénéfice  de  la  réduction  forme  un  fonds  d’a- 
mortissement pour  payer  chaque  année  une  partie 
des  capitaux;  opération  d’autant  plus  heureuse 
que  le  succès  en  augmente  tous  les  jours. 

(i)  L’Angleterre. 

» 
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Lorsque  le  crédit  de  l’état  n’est  pas  entier, 
c’est  une  nouvelle  raison  pour  chercher  à former 
un  fonds  d’amortissement,  parce  que  ce  fonds 
une  fois  établi  rend  bientôt  la  confiance. 

1°  Si  l’état  est  une  république , dont  le  gou- 
vernement comporte  par  sa  nature  que  l’on  y 
fasse  des  projets  pour  long-temps,  le  capital  du 
fonds  d’amortissement  peut  être  peu  co'nsidé- 
rable  : il  faut,  dans  une  monarchie,  que  ce  ca- 
pital soit  plus  grand. 

2°  Les  règlemens  doivent  être  tels,  que  tous 
les  citoyens  de  l’état  portent  le  poids  de  l’établis- 
sement de  ce  fonds , parce  qu’ils  ont  tous  le  poids 
de  l’établissement  de  la  dette;  le  créancier  de 
l’état,  par  les  sommes  qu’il  contribue,  payant 
lui-même  à lui-même. 

5“  Il  y a quatre  classes  de  gens  qui  paient  les 
dettes  de  l’état  : les  propriétaires  des  fonds  de 
terre,  ceux  «qui  exercent  leur  industrie  par  le 
négoce,  les  laboureurs  et  artisans,  enfin  les  ren- 
tiers de  l’état  ou  des  particuliers.  De  ces  quatre 
classes,  la  dernière,  dans  un  cas  de  nécessité, 
sembleroit  devoir  être  la  moins  ménagée , parce 
que  c’est  une  classe  entièrement  passive  dans 
l’état , tandis  que  ce  même  état  est  soutenu  p^ 
la  force  active  des  trois  autres.  Mais , comme  on 
ne  peut  la  charger  plus  sans  détruire  la  confiance 
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publique , dont  l'e'tat  en  général , et  res  trois 
classes  en  particulier,  ont  un  souverain  besoin; 
couime  la  foi  publique  ne  peut  manquer  à un 
certain  nombre  de  citoyens  sans  paroitre  man- 
quer à tous  ; comme  la  classe  des  créanciers  est 
toujours  la  plus  exposée  aux  projets  des  minis- 
tres, et  qu'elle  est  toujours  sous  les  yeux  et  sous 
*la  main,  il  faut  que  Kétat  lui  accorde  une  sin- 
gulière protection,  et  que  la  partie  débitrice  n'ait 
jamais  le  moindre  avantage  sur  celle  qui  est 
créancière. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  prêts  à intérêt. 

L’argent  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est  clair 
que  celui  qui  a besoin  de  ce  signe  doit  le  louer, 
comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  différence  est  que  les  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer,  ou  s'acheter;  au  Heu 
que  l'argent,  qui  est  le  prix  des  choses,  se  loue 
et  ne  s’achète  pas  (i). 

» 

(i)  On  ne  parle  point  des  cas  où  l’or  et  l’argent  sont  considérés 
comme  marchandises. 
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C’est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à 
un  autre  son  argent  sans  inte'rét;  mais  on  sent 
que  ce  ne  peut  être  qu’un  conseil  de  religion, 
et  non  une  loi  civile.  • 

Pour  que  le  commerce  puisse  9e  bien  faii^ 
faut  que  l’argent  ait  un  prix,  mais  que  ce^ix 
soit  peu  considérable.  S’il  est  trop  baut , le  né- 
gociant, qui  voit  qu’il  lui  eh  coûteroit  plus  en 
intérêts  qu’il  ne  pourroit  gagner  dans  son  com- 
merce, n’entr^H^dirien  ; si  l’argent  n’a  point 
de  prix,  pei^^^ftQ’*en  prête,  et  le  négociant 
n’entrepren^^^^P^n  plus. 

Je  me  trom^^^and  je  dis  que  personne  n’en 
prête.  Il  faut  toujours  que  les  affaires  de  la  so- 
ciété aillent;  l’usure  s’établit , mais  avec  les  dés- 
ordres que  l’on  a éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l’usure  avec  le 
prêt  à intérêt.  L’usure  augmente  dans  les  pays 
mahométans  à proportion  de  la  sévérité  de  la 
défense  : le  préteur  s’indemnise  du  péril  de  la 
contravention. 

Dans  ces  pays  d’Orient , la  plupart  des  hommes 
n’oüt  rien  d’assuré  ; il  n’y  a presque  point  de  rap- 
port entre  la  possession  actuelle  d’une  somme, 
et  l’espérance  de  la  ravoir  îprès  l’avoir  prêtée  : • 
l’usure  y augmente  donc  à proportion  du  péril 
de  l’insolvabilité. 

IV.  4 
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CHAPITRE  XXI. 

Du  prêt  par  contrat,  et  de  l’usure  chez  les  Botnains. 

Outre  le  prêt  £ait  pour  le  commerce  , il  y a 
encore  une  espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat  ci- 
vil , d’où  résulte  un*înlérêt  ou  usure. 

Le  peuple  , chez  les  Romains , augmentant  tous 
les  jours  sa  puissance , les  magistrats  cherchèrent 
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à le  flatter,  et  à lui  faire  faire  les  lois  qui  lui  étoient 
les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capitaux  ; il 
diminua  les  intérêts;  il  défendit  d’en  prendre; 
il  ôta  les  contraintes  par  corps  ; enfin , l’aboli- 
tion des  dettes  fut  mise  en  question  toutes  les 
fois  qu’un  tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changemens  , soit  par  des  lois, 
soit  par  des  plébiscites , naturalisèrent  à Rome 
l’usure  ; car  les  créanciers,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge,  n’eurent 
plus  de  confiaq^  dans  Ips  contrats.  Repeuple , 
comme  un  déblt^^  décrédité  ,netenloit  à lui  prê- 
ter (i)  que  par  de  gros  profits  ;.  d’autant  plus  que, 
si  les  lois  ne  venoient  que  de  temps  en  temps, 
les  plaintes  du  peuple  étoient  continuelles,  etin- 
timidoient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit  que 
tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter  et  d’em- 
prunter furent  abolis  à Rome , et  qu’une  usure 
affrease  , toujours  foudroyée  et  toujours  renais- 
sante , s’y  établit  (2).  Le  mal  venoit  de  ce  que 
les  choses  n’avoient  pas  été  ménagées.  Les  lois 
extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  extrême. 
11  fallut  payer  pour  le  prêt  de  l’argent,  et  pour  le 
danger  des  peines  .de  la  loi. 

» • 

(1)  On  lit  dan*  preaque  toutes  les  éditions  modernes  emprunter^ 
au  lieu  de  lui  prêter, 

(a)  Tacite,  Annales,  li*.  VI  , $ i6  et  suiv. 

4. 
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CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  premiers  Romains  n’eurent  point  de  lois 
pour  régler  le  taux  de  l’usure  (i).  Dans  les  dé- 
mêlés qui  se  formèrent  là-dessus  entre  les  plé- 
béiens et  les  patriciens , dans  la  sédition  même 
du  Mont-Sacré  (2),  on  n’allégua  d’un  côté  que 
la  foi , et  de  l’autre  que  la  durée  des  contrats. 

On  suivoit  donc  les  conventions  particulières  ; 
et  je  crois  que  les  plus  ordinaires  étoient  de  douze 
pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que,  dans  le  lan- 
gage ancien  chez  les  Romains*,  l’intérêt  à six  pour 
cent  étoit  appelé  la  moitié  de  l’usure  ; l’intérêt  à 
trois  pour  cent  le  quart  de  l’usure  (5)  : l’usure 
totale  étoit  donc  l’intérêt  à douze  pour  cent. 

Que  si  l’on  demande  comment  de  si  grosses 
usures  avoient  pu  s’établir  chez  un  peuple  qui 
étoit  presque  sans  commerce,  je  dirai  que  ce 

(1)  Usure  et  intérêt  signiêoient  la  niftme  choae  cher  les  Romains. 

(a)  Voyez  Denys  d’Ualicarnasse , qui  l’a  si  bien  décrite. 

(!S)  UsuriB  lemitses , irientet  , quadrantes.  Voyez  ié-dessus  les 
divers  traités  du  digeste  et  du  cude  dt  uturit;  et  surtout  ta  loi  xvii, 
avec  sa  note  , IT.  dt  viinris,  . 
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peuple , très-souvent  obligé  d’aller  saris  solde  à 
la  guerre , avoit  très-souvent  besoin  d’emprun- 
ter, et  que,  faisant  sans  cesse  des  expéditions 
heureuses  , il  avoit  très-souvent  la  facilité  de 
payer.  Et  cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  dé- 
mêlés qui  s’élevèrent  à cet  égard  : on  n’y  dis- 
convient point  de  l'avarice  de  ceux  qui  prêtoient  ; 
mais  on  dit  que  ceux  qui  se  plaignoient  auroient 
pu  payer,  s’ils  avoient  eu  une  conduite  réglée  (i). 

On  faisoit  donc  des  luis  qui  n’influoient  que 
sur  la  situation  actuelle  : on  ordonnoit , par 
exemple  , que  ceux  qui  s’enrôleroient  pour  la 
guerre  que  l’on  avoit  à soutenir  ne  seroient  point 
poursuivis  par  leurs  créanciers  ; que  ceux  qui 
étoient  dans  les  fers  seroient  délivrés  ; que  les 
plus  indigens  seroient  menés  dans  les  colonies  ; 
quelquefois  on  ouvroit  le  trésor  public.  Le  peuple 
s’apaisoit  par  le  soulagement  des  maux  présens  ; 
et , comme  il  ne  demandoit  rien  pour  la  suitç , le 
sénat  n’avoit  garde  de  le  prévenir.  ' 

Daqs  le  tenips  que  le  sénat  défendoit  avec  tant 
de  constance  la  cause  des  usures  , l’amour  de  la 
pauvreté,  de  la  frugalité  de  la  médiocrité,  étoit 
extrême  chez  les  Romains  ; mais  telle  étoit  la 
constitution,  que  les  principaux  citoyens  por- 

(i)  Voyez  les  discours  d’Appius  là-dessus,  dans  Oenys  d’Hali^ 
caruasse , liv.  V. 
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toient  toiites  les  charges  de  l’état , et  que  le  bas 
peuple  ne  payoit  rien.  Quel  moyen  de  priver 
ceux-là  du  droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs  , 
et  de  leur  demander  d’acquitter  leurs  charges , 
et  de  subvenir  aux  besoins  pressans  de  la  répu- 
? 

Tacite  (i)  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa 
l’intérét  à un  pour  cent  par  an.  Il  est  visible  qu’il 
s’est  trompé  , et  qu’il  a pris  pour  la  loi  des  douze 
tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi 
des  douze  tables  avoit  réglé  cela , comment , dans 
les  disputes  qui  s’élevèrent  depuis  entre  les 
créanciers  et  les  débiteurs , ne  se  seroit-on  pas 
servi  de  son  autorité  ? On  ne  trouve  aucun  ves- 
tige de  cette  loi  sur  le ‘prêt  à intérêt;  et,  pour 
peu  qu’on  soit  versé  dans  l’histoire  de  Rome , on 
verra  qu’une  loi  pareille  ne  devoit  point  être 
l’ouvrage  des  décemvirs. 

1^  loi  Licinienne,  faite  quatre -vingt -cinq 
ans  (2)  après  la  loi  des  doute  tables,  fut  une  de 
ces  lois  passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle 
ordonna  qu’on  retrancheroit  du  capital  ce  qui 
avoit  été  payé  pour  les  intérêts , et  que  le  reste 
seroit  acquitté  e’n  trois  paiemens  égaux. 

L’an  598  de  Rome  , les  tribuns  Duellius  etMe- 

(1)  Annales , liv.  VI , § 16. 

(3)  L’an  de  Rome  38S.  Tite-Live , liv.  VI , $ 4»  et  «uiv. 
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penius  firent  passer  une  loi  qui  réduisoit  les  inté- 
rêts à un  pour  cent  par  an  (i).  C’est  cette  loi 
que  Tacite  (2)  confond  avec  la  loi  des  douie  ta- 
bles ; et  c’est  la  première  qui  ait  été'  faite  chez 
les  Romains  pour  fixer  le  taux  de  l’intérêt.  Dix  ans 
après  (3) , cetté  usure  fut  réduite  à la  moitié  (4)  ; 
dans  la  suite,  on  l’ôta  tout-à-fait  (à)  ; et,  si  nous 
en  croyons  quelques  auteurs  qu’avoit  vus  Tite- 
Live , ce  fut  sous  le  consulat  de  C.  Martius  Ru- 
tilius  et  de  Q.  Servilius  (6),  l’an  4i3  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles 
où  le  législateur  a porté  les  choses  à l’excès  : on 
trouva  un  moyen  de  l’éluder.  Il  en  fallut  faire 
beaucoup  d’autres  pour  la  confirmer,  corriger, 
tempérer.  Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre 
les  usages  (7)  ; tantôt  on  quitta  les  usages  pour 
suivre  les  l^s  : mais  , dans  ce  cas , l’usage  devoit 

(1)  Vuciaria  usura.  Titc-Lfve , Uv.  VII , S >6.  Voyei  la  défense  de 
l’Esprit  des  Lois  , article  Usure. 

(а)  Annales,  liv.  VI,  § i6  et  sniv. 

(5)  Sous  le  consniat  de  L.  Manlius  Torquatus  et  de  C.  Plautius, 
selon  Tite-Live , liv.  VII,  ibid,;  et  c’est  la  loi  dont  parle  Tacite, 
Annales,  liv.  VI,  ibid, 

(4)  Semiunciaria  usura, 

(5)  Comme  le  dit  Tacite,  Annales  , liv., VI,  ibid. 

(б)  La  loi  en  fut  faite  à la  poursuite  de  M.  Genutius , tribun  du 
peuple.  'Tite-Live  , liv.  VII , ibid.,  § 4a- 

(y)  U eteri  jam  more  fœnus  recepium  erat.  ( Appien  , de  la  guerre 
civile  , liv.  I.  ) 
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aisément  prévaloir.  Quand  un  homme  emprunte , 
il  trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même  qui  est 
faite  en  sa  faveur  : cette  loi  a contre  elle  et  celui 
qu’elle  secourt  et  celui  qu’elle  condamne.  Le  pré- 
teur Sempronius  Asellus  ayant  permis  aux  dé- 
biteurs d’agir  en  conséquence  dès  lois(i),  fut 
tué  par  les  créanciers  (2),  pour  avoir  voulu  rap- 
peler la  mémoire  d'une  rigidité  qu’on  ne  pouvoit 
plus  soutenir. 

•Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur 
les  provinces. 

J’ai  dit  ailleurs  (5)  que  les  provinces  romaines 
étoient  désolées  par  un  gouvernement,  despo- 
tique et  dur.  Ce  n’est  pas  tout  : elles  l’étoient  en- 
core par  des  usures  affreuses. 

Cicéron  dit  (4)  que  ceux  de  Salamine  vou- 
loient  emprunter  de  l’argent  à Ronfr  , et  qu’ils 
ne  le  pouvoient  pas  à cause  de  la  loi  Gabi- 
nienne.  11  faut  que  je  cherche  ce  que  c’étoit  que 
cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à intérêt  eurent  été  défen- 
dus à Rome , on  imagina  toutes  sortes  de  moyens 

(1)  Permisil  eoi  legibut  agere.  (Appien,  de  la  guerre  civile, 
liv.  1 ; et  rÉpitome  de  Tile-Live,  liv.  LXIV.  ) 

(a)  L’an  de  Roùie  663. 

(.3)  Liv.  XI , chap.  xv. 

(4)  Lettres  à Atticus,  liv.  V,  lettre  xxi. 
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pour  éluder  la  loi  (1);  et,  commes  les  alliés  (2) 
et  ceux  de  la  nation  latine  n'étoient  point  assu- 
jettis aux  lois  civiles  des  Romains , qn  se  servit 
d'un  Latin,  ou  d'un  allié , qui  prétoit  son  nom  , 
et  paroissoit  être  le  créancier.  La  loi  n'avoit  donc 
fait  que  soumettre  les  créanciers  à une  formalité, 
et  le  peuple  n'étoi^pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude  ; et  Mar- 
cus Sempronius,  tribun  du  peuple  , par  l'aulo- 
rilé  du  sénat,  fit  faire  un  plébiscite  (3)  qulpor- 
toit  qu’en  fait  de  prêts , les  lois  qui  défendoient 
les  prêts  à usure  entre  un  citoyen  romain  et  un 
autre  citoyen  romain , auroient  également  lieu 
entre  un  çitoyen  et  un  allié,  ou  un  Latin. 

Dans  ces  tcmps-là , on  appeloit  alliés  les  peu- 
ples de  ritalie  proprement  dite,  qui  s’étendoit 
jusqu’à  l’Arno  et  le  Rubicon  , et  qui  n’étoit  point 
gouvernée  en  provinces  romaines. 

'Tacite  (4)  dit  qu’on  faisoit  toujours  de  nou- 
velles fraudes  aux  lois,  faites  pour  arrêter  les  usu- 
res. Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprunter 
sous  le  nom  d’un  allié,  il  fut  aisé  de  faire  pa- 
roître  un  bomme  des  provinces , qui  prêtoit  son 
nom. 

(1)  Tite-Live. 

(î)  Ibid. 

(3)  L’ao  56i  de  Rome,  (Vojrez  Titç-LWe.) 

(4)  Annales , Uv.  VI , S i6. 
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II  falloit  une  nouvelle  loi  contre  cet  abus;  et 
Gabinius  (l)  , faisant  la  loi  fameuse  qui  avoit 
pour  objet  d'arrêter  la  corruption  dans  les  suf- 
frages, dut  naturellement  penser  que  le  meil- 
leur moyen,  pour  y parvenir,  étoil  de  décourager 
les  emprunts  : ces  deux  choses  étoient  naturel- 
Tement  liées  ; car  les  usures  Sugmentoient  tou- 
jours au  temps  des  élections  (2) , parce  qu’on 
avt)il  besoin  d’argent  pour  gagner  des  voix.  On 
voit  bien  que  la  loi  Gabinienne  avoit  étendu  le 
sénatus-consulle  Sempronien. aux  provinciaux  , 
puisque  les  Sulaminiens  ne  pouvoient  emprunter 
de  l’argent  à Rome , à cause  de  cette  loi.  Brut'us , 
sous  des  noms  empruntés , leur  en  prêta  (3)  à 
quatre  pour  cent  par  mois  (j),  et  obtint  pour 
cela  deuxsénatus-consultes,  dans  le  premier  des- 
quels il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas  regardé 
comme  une  fraude  faite  à la  loi , et  que  le  gou- 
verneur de  Cilicie  jugeroit  en  conformité  des 
conventions  portées  par  le  billet  des  Salami-^  • 
niehs  (5).  • 

(1)  L’an  6i5  de  Rome. 

(î)  Voyeales  Lettres  de  Cicéron  à Atticus,  tir.  IV,  lett.  zt  et  tvi. 

(3)  Cicéron  à Atticus  , liv.  VI , lettre  i. 

(^)  Pompée , qui  avoit  prété  au  roi  Ariobarsane  six  cents  talens  , 
se  faisoit  payer  trente-trois  talens  attiques  tous  tes  trente  jours. 
Cicéron  i Atticus,  liv.  V , lettre  xxi , liv.  VI , lettre  i. 

(5)  Vl  neque  Sa'aminu  , neque  eut  tU  dedUtel,  fraudi  ettet, 
Cicéron  i Atticus,  liv.  VI. 
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Le  prêt  à intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Ga- 
binienne  entre  les  gens  des  provinces  et  les  ci- 
toyens romains  , et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout 
l’argent  de  l’univers  entre  leurs  mains,  il  fallut 
les  tenter  par  de  grosses  usures  qui  fissent  dis- 
paroître,  aux  yeux  de  l’avarice,  le  danger  de 
perdre  la  dette.  Et , comme  il  y avoit  à Rome  des 
gens  puissans,  qui  intimidoient  les  magistrats  et 
faisoient  taire  les  lois,  ils  furent  plus  hardis  à 
prêter,  et  plus  hardis  à exiger  de  grosses  usures. 
Cela  fit  que  les  provihces  furent  tour  à tour  ra- 
vagées par  tous  ceux  qui  avoient  du  crédit  à 
Rome  ; et , comme  chaque  gouverneur  faisoit  son 
édit  en  entrant  dans  sa  province  ( i ) , dans  lequel 
il  mettoit  à l’usure  le  taux  qu’il  lui  plaisoit , l’a- 
varice prêtoit  la  main  à la  législation , et  la  lé- 
gislation à l’avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent  ; et  un  état  est 
perdu,  si  tout  y est  dans  l’inaction.  11  y avoit  des 
occasions  où  il  failôit  que  les  villes , les  corps  , 
les  sociétés  des  villes  , les  particuliers , emprun- 
tassent ; et  on  n’avoit  que  trop  besoin  d’emprun- 
ter, ne  fùt-ce  que  pour  subvenir  aux  ravages  des 

(i]  L’édit  de  Cicéron  la  fixoit  à an  pour  cent  par  mois , arec  l’a- 
tare  de  l’usure  au  bout  de  l’an.  Quant  aux  fermiers  de  la  répu- 
blique , il  les  engageoit  à donner  un  délai  k leurs  débiteurs.  Si 
ceux-ci  ne  payoient  pas  au  temps  fixé  , il  adjugeoit  l’usure  portée 
parle  billet.  Cicérou  à Atticus,  lir.  VI,  lettre  i. 
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- armees  , aux  rapines  des  magistrats,  aux  concus- 
sions des  gens  d’affaires,  et  aux  mauvais  usages 
qui  s’e'tabiissoient  tous  les  jours  ; car  on  ne  fut 
jamais  ni  si  riche , ni  si  pauvre.  Le  se'nat , qui 
avoit  la  puissance  exe'cutrice , donnoit  par  ne'- 
cessité , souvent  par  faveur , la  permission  d’em- 
prunter des  citoyens  romains,  et  faisoit  là-des- 
sus des  sënatus-consultes.  Mais  ces  se'natus-con- 
sultes  mêmes  étoient  dccre'dités  par  la  loi  : ces 
se'natus-consultes  ( i ) pouvoient  donner  occasion 
au  peuple  de  demander  de  nouvelles  tables  ; ce 
qui , augmentant  le  danger  de  la  perte  du  capi- 
tal , augmentoit  encore  l’usure.  Je  le  dirai  tou- 
jours , c’est  la  mode'ration  qui  gouverne  les  hom- 
mes , et  non  pas  les  excès. 

Celui-là  paie  moins , dit  Ulpien  (2) , qui  paie 
plus  tard.  C’est  ce  principe  qui  conduisit  les  lé- 
gislateurs après  la  destruction  de  la  république 
romaine. 


(1)  Voyez  ce  que  dit  Lucceius,  lettre  xxi  à Atticas,  Ur,  V.  Il  y 
eut  même  un  séaatuB-confulte  général  pour  fixer  l’usure  à un  pour 
cent  par  mois.  Voyez  la  même  lettre. 

(3)  Leg.  la,  ff.  de  verbor,  tignif. 
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. LIVRE  XXIII. 

DES  LOIS  , DANS  LE  RAPPORT  QU’eLLES  ONT 
AVEC  LE  NOMRRE  DES  HABITANS. 

CHAPITRE  I. 

Des  hommes  et  des  animaux,  par  rapport  à la 
multiplication  de  leur  espèce. 

O Vénus  ! ô mère  de  l’Amour  ! 

• •.t.4*.*** 

Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène, 

Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine , 

La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs  , 

Et  l’air  est  parfumé  du  doux  esprit  des  fleurs. 

On  entend  les  oiseaux  , frappés  de  ta  puissance , 

Par  mille  sons  lascifs  célébrer  ta  présence  : 

Pour  la  belle  génisse  on  voit  les  fiers  taureaux 
Ou  bondir  dans  la  plaine  , ou  traverser  les  eaux'. 

Enfin  les  habitans  des  bois  et'  des  montagnes , 

Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes, 
Brillant , à ton  aspect,  d’amour  et  de  désir , 

S’eng.igcnt  à peupler  par  l’attrait  du  plaisir  : 

Tant  on  aime  à te  suivre  , et  ce  charmant  empire 
Que  donue  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  (i). 

(i)  Tradactiqa  du  commencement  de  l.ucrèce,  par  d’Ilesnaut. 
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Les  femelles  des  animaux  ont  à peu  près  une 
fe'condilé  constanle.  Mais,  dans  l’espèce  hu- 
maine, la  manière  de  penser,  le  caractère  , les 
passions,  les  fantaisies , les  caprices , l’ide'e  de 
conserver  sa  beaute',  l’embarras  de  la  grossesse, 
celui  d’une  famille  trop  nombreuse  , troublent 
la  propagation  de  mille  manières. 

CHAPITRE  II. 

Des  mariages. 

L’obligation  naturelle  qu’a  le  père  de  nour- 
rir ses  enfans  a fait  établir  le  mariage,  qui  dé- 
clare celui  qui  doitTemplir  cette  obligation.  Les 
peuples  (i)  dont  parle  Pomponius  Mêla  (2)  ne  le 
fixoient  que  par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  police's,  le  père  est  celui 
que  les  lois,  par  la  cérémonie  du  mariage,  ont 
déclaré  devoir  être  tel  (5),  parce  qu’elles  trou- 
vent en  lui  la  personne  qu’elles  cherchent. 

Celte  obligation,  chez  les  animaux,  est  telle 

(1)  Les  Garamatnes. 

(a)  Liv.  I,  chap.  iii. 

(3)  Pater  eet  qutm  nuptiœ  demonttrant. 
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que  la  mère  peut  ordinairement  y suffire.  Elle  a 
beaucoup  plus  d’étendue  chez  les  hommes  : leurs 
enfans  ont  de  la  raison;  mais  elle  ne  leur  vient 
que  par  degrés  : il  ne  suffit  pas  de  les  nourrir , 
il  faut  encore  les  conduire  : déjà  ils  pourroient 
vivre , et  ils  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribuent  peu  à la 
propagation  de  l’espèce.  Le  père , qui  a l’obli- 
gation naturelle  de  nourrir  et  d’élever  les  enfans, 
n’y  est  point  fixé,  et  la  mère,  à qui  l’obligation 
reste,  trouve  mille  obstacles,  par  la  honte, 
les  remords,  la  gêne  de  son  sexe  , la  rigueur 
des  lois  : la  plupart  du  temps  elle  manque  de 
moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à une  prosti- 
tution publiq.ue  ne  peuvent  avoir  la  commodité 
d’élever  leurs  enfans.  Les  peines  de  cette  édu- 
cation sont  même  incompatibles  avec  leur  condi- 
tion : et  elles  sont  si  corrompues , qu’elles  ne 
sauroient  avoir  la  confiance  de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique 
est  naturellement  jointe  à la  propagation  de  l’es- 
pèce. 
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CHAPITRE  III. 

Uc  la  condition  des  enfans. 

C’est  la  raison  qui  dicte  que , quand  il  y a un 
mariage,  les  enfans  suivent  la  condition  du  père  ^ 
et  que,  quand  il  n’y  en  a point,  ils  ne  peuvent 
concerner  que  la  mère  (i). 

CHAPITRE  IV. 

Des  faïuilles. 

Il  est  presque  reçu  partout  que  la  femme  passe 
dans  la  famille  du  mari.  Le  contraire  est , sans 
aucun  inconvénient,  établi  à Formose  (2) , où  le 
mari  va  former  celle  de  la  femme. 

Celte  loi,  qui*tixe  la  famille  dans  une  suite  de 
personnes  du  même  sexe,  contribue  beaucoup, 
indépendamment  des  premiers  motifs,  à la  pro- 

(1)  G*est  pour  cela  que,  chex  les  nations  qui  ont  des  csclavea, 
l’enfant  suit  presque  toujours  la  condition  de  la  mère. 

(a)  Le  P.  Duhalde,  tom.  1,  page  i65. 
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pagation  de  l’espèce  humaine.  La  famille  est  une 
sorte  de  propriété  : un  homme  qui  a des  enfans 
du  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas  n’est  jamais  con- 
tent qu’il  n’en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms , qui  donnent  aux  hommes  l'idée 
d’une  chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr,  sont 
très-propres  à inspirer  à chaque  famille  le  désir 
d’étendre  sa  durée.  Il  j a des  peuples  cher,  les- 
quels les  noms  distinguent  les  familles  : il  y en  a 
où  ils  ne  distinguent  que  les  personnes  ; ce  qui 
n’est  pas  si  bien. 


1 


CHAPITRE  V. 

De  dirers  ordres  de  feaunes  légitimes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi 
plusieurs  sortes  de  conjonctions  civiles  ; et  cela 
est  ainsi  chez  les  Mahométans,  où  il  y a divers 
ordres  de  femmes , dont  les  enfans  se  recon- 
noissent  par  la  naissance  dans  la  maison,  ou  par 
des  contrats  civils,  ou  même  par  l’esclavage  de 
la  mère, 'et  la  reconnoissance  subséquente  du 
père. 

Il  seroit  contre  la  raison  que  la  loi  flétrît  dans 
IV.  5 
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les  enfans  ce  qu’elle  a approuvé  dans  le  père  ; 
tous  ces  enfans  y doivent  donc  succéder,  à moins 
que  quelque  raison  particulière  ne  s’y  oppose  , 
comme  au  J^on , où  il  n'y  a que- les  enfans  de 
la  femme  donnée  par  l’empereur  qui  succèdent. 
La  politique  y exige  que  les  biens  que  l’empe- 
reur donne  ne  soient  pas  trop  partagés , parce 
qu’ils  sont  soumis  à iin  service,  comme  étoient 
autrefois  nos  fiefs.  * 

Il  y a des  pays  où  une  femme  légitime  jouir 
dans  la  maison  à peu  près  des  honneurs  qu'a 
d^s  nos  climats  une  femme  unique  : là , les  en- 
fans des  concubines  sont  censés  appartenir  à la 
première  femme  : cela  est  ainsi  établi  à la  Chine. 
Le  respect  filial  (i),  la  cérémonie  d’un  deuil  ri- 
goureux , ne  sont  point  dus  à la  mère  naturelle . 
mais  à cette  mère  que  donne  la  loi. 

\ l’aide  d’une  telle  fiction  (2),  il  n’y  a plus 
d’enfans  bâtards  : et  , dans  les  pays  où  cette 
• fiction  n’a  pas  lien , on  voit  bien  que  la  loi  qui 
légitime  les  enfans  des  concubines  est  une  loi 
fortée  ; car  ce  seroit  le  gros  de  la  nation  qui 
seroit  flétri  par  la  loi.  Il  n’est  pas  question  non 

’ (i)  Le  P.  Duhalde,  tom.  II,  page  124. 

I (2)  On  diathtgiie  laa  femmes  en  grandes  et  petites,  c’est-S-dire 
en  légitimes  ou  non  ; mais  il  n’y  a point  une  pareille  distinction  entre 
les  enfans.  C’est  ta  grande  doctrine  de  t’empire  j est-il  dit  dans  un 
fiiiTragc  chinois  sur  la  morale  , traduit  par  le  même  Père  , p.  i4o. 
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plus  dans  ces  pays  d'enfans  adultérins.  Les  sépa- 
rations des  femmes,  la  clôture,  les  eunuques,  les' 
verrous,  rendent  la  chose  si  difficile,  que  la  loi 
la  juge  impossible  : d’ailleurs , le  même  glaive  , 
exlermineroit  la  mère  et  l’enfant. 


CHAPITRE  VI.' 


Des  bâtards  dans  les  divers  gouvernemens. 

«■ 

On  ne  connoît  donc  guère  les  bâtards  dans 
les  pays  où  la  polygamie  est  permise.  On  les 
connoît  dans  ceux  où  la  loi  d’une  seule  femme 
• est  établie.  Il  a fallu,  dans  ces  pays,  flétrir  le 
concubinage  ; il  a donc  fallu  flétrir  les  enfans  qui 
en  étoient  Yiés. 

Dans  les  républiques , où  il  est  nécessaire  que 
les. mœurs  soient  pures , les  bâtards  doivent  être 
encore  plus  odieux  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-êtr*  à Rome  des  dispositions  trop 
dures  contre  eux  : mais  les  institutions  anciennes 
mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de  se 
marier;  les  mariages  étant  d’ailleurs  adoucis  par 
la  permission  de  répudier,  ou  de  faire  divorce, 
il  n’y  avoit  qu’une  très -grande  corruption  de 
mœurs  qui  pût  porter  au  concubinage. 

5. 
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Il  faut  remarquef  que  la  qualité  de  citoyen 
'étant  considérable  dans  les  démocraties,  où  elle 
emportoit  avec  elle  la  souveraine  puissance,  il 
, s’y.faisoit  souvent  des  lois  sur  l’état  des  bâtards, 
qui  avoicnt  moins  de  rapport  à la  chose  même  et 
à l’honnêteté  du  mariage  qu’à  la  constitution 
particulière  de  la  république.  Ainsi  le  peuple  a 
quelquefois  reçu  pouc  citoyens  les  bâtards  ( i ) , 
afin  d’augmenter  sa  puissance  contre  les  grands. 
Ainsi  à Athènes,  le  peuple  retrancha  les  bâtards 
du  nombr^  dés  citoyens , pour  avoir  une  plus 
grande  portion  du  blé  que  lui  avoit  envoyé  le  roi 
d’Egypte.  Enfin  Aristote  (2)  nous  apprend  que, 
dans  plusieurs  villes,  lorsqu’il  n’y  avoit  point 
asseK  de  citoyens , les  bâtards  succédoient  ; et . 
que  quand  il  y en  avoit  assez,  ils  ne  succédoient 
pas.  * 


(ij  Voyez  Arûtote  , Politique,  Ht.  VI , chap.  iv. 
(9)  Ibid, , Ht.  lit  , chap.  III. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  consentement  des  pères  aux  mariages. 

Le  consentement  des  pères  est  fondé  sur  leur 
puissance,  c’est-à-dire  sur  leui|  droit  de  pro- 
* priété  : il  est  encore  fondé  sur  leur  amour,  sur 
leur  r;ÿson,  et  sur  l’incertitude  de  celle  de  leurs 
enfans,  que  l’âge  tient  dans  l’état  d’ignorance, 
et  les  passions  dans  l’état  d’ivresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institutions 
singulières  dont  nous  avons  parlé,  il 'peut  y 
avoir  des  lois  qui  donnent  aux  magistrats  une 
inspection  sur  les  mariages  des  enfen&  des  ci- 
toyens, que  la  nature  avoit  déjà  donnée  aux 
pères.  L’amour  du  bien  public  y peut  être  tel 
qu’il  égale,  ou  surpasse  tout  autre  amour.  Ainsi 
Platon  vouloit  que  les  magistrats  réglassent  les 
mariages  : ainsi  les  magistrats  lacédémoniens  les 
dirigeoient-ils. 

Mais,  dans  les  institutions  ordinaires,^  c’est 
aux  pères  à marier  leurs  enfans  : leur  prudence 
à cet  égard  sera  toujours  au-dessus  de  toute  autre 
prudence.  La  nature  donne  aux  pères  un  désir 
de  procurer  à leur^  .enfans  des  successeurs , 
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qu’ils  sentent  à peine  pour  eux-mémes  : dans 
les  divers  degre's  de  progéniture , ils  se  voient 
avancer  insensiblement  vers  l’avenir.  Mais  que 
seroit-ce  si  la  vexation  et  l’avarice  alloient  au 
point  d'usurper  l’autorité  des  pères?  Écoutons 
Thomas  Gage  (i)  sur  la  conduite  des  Espagnols 
dans  les  Indes. 

« Pour  augnienter  le  nombre  des  gens  qui 
>> paient  le  tribut,  il  faut  que  tous  les  Indiens  * 
» qui  ont  quinze  ans  se  marient  ; et  même  on  a 
» réglé  le  temps  du  mariage  des  Indiens  è qua- 
» torzs  ans  pour  les  mâles,  et  à treize  pour  les 
«filles.  On  se  fonde  sur  un  canon  qui  dit  que  la 
«malice  peut  suppléer  à l’âge.  >>  Il  vit  faire, un 
de  ces  dénombremens  : c’étoit,  dit-il,  une  chose 
honteuse.  Ainsi , dans  l’action  du  monde  qui 
doit  être  la  plus  libre,  les  Indiens  sont  encore 
esclaves. 

(i)  Relation  de  Tbozuaë Gage,  page  171. 


% • 
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CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

« 

En  Angleterre  j les  filles  abusent  souvent  de 
la  loi  pour  se  marier  à leur  fantaisie , sans  con- 
sulter leurs  parens.  Je  ne  sais  pas  si  cet  usage 
n’y  pourroit  pas  être  plus  tole'rê  qu’ailleurs,  par 
la  raison  que  les  lois  n’y  ayant  point  établi  un 
célibat  monastique,  les  filles  n’y  ont  d’état  à 
prendre  que  celui  du  mariage , et  ne  peuvent  s’y 
refuser.  En  France , au  contraire , ou  le  mona- 
• chisme  est  établi,  les  filles  ont  toujours  la  res- 
somce  du  célibat;  et  la  loi  qui  leur  ordonne 
d’attendre  le  consentement  des  pères,  y pour- 
voit être  plus  convenable.  Dans  cette  idée,  l’u- 
sage d’Italie  et  d’Espagne  seroit  le  moins  rai- 
sonnable : le  monachisme  y est  établi,  et  l’on 
peut  s’y  marier  sans  le  consentement  des  pères. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  filles. 

Les  filles,  que  l’on  ne  conduit  que  par  le  ma- 
riage aux  plaisirs  et  à la  liberl<^;  qui  ont  un  es- 
prit qui  n’ose  penser,  un  cœur  qui  n’ose  sentir, 
des  yeux  qui  n’osent  voir,  des  oreilles  qui  n’o- 
sent entendre  ; qui  ne  se  présentent  que  pour  se 
montrer  stupides;  condamnées  sans  relâch^  à 
des  bagatelles  et  à des  préceptes,  sont  assez  por- 
tées au  mariage  : ce  sont  les  garçons  qu’il  faut 
encourager. 


CHAPITRE  X. 

Ce  qui  d.étermiDe  •au  mariage. 

« 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux 
personnes  peuvent  vivre  commodément,  il  se 
fait  un  mariage.  La  nature  y porte  assez  lors- 
qu’elle n’est  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  la 
subsistance.  , 
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Les  peuples  naissans  se  ipultiplient  et  crois- 
sent beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une  grande 
incommodité'  de  vivre  dans  le  célibat  : ce  n’en 
est  point  une  d’avoir  beaucoup  d'enfans.  Le  con- 
traire arrive  lorsque  la  nation  est  formée.  • 


CHAPITRE  XI. 

De  la  dureté  du  gouvernement. 

Les  gens  qui  n’ont  absolument  rien , comme 
les  mendians,  ont  beaucoup  d’enfans.  C’est 
qu’ils  sont  dans  le  cas  des  peuples  naissans  : il 
n’en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à 
ses  enfans,  qui  même  sont,  en  naissant,  des  ins- 
trumens  de  cet  art.  Ces  gens,  dans  un  pays  riche 
ou  superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  les  charges  de  la  société,  mais  sont 
eux-mémes  les  charges  de  la  société.  Mais  les 
gens  qui  ne  sont  pauvres  que  parce  qu’ils  vivent 
dans  un  gouvernement  dur , qui  regardent  leur 
champ  moins  comme  le  fondement  de  leur  sub- 
sistance que'  comme  un  prétexte  à la  vexation; 
ces  gens-là,  dis-je,  font  peu  d’enfans.  Ils  n’ont 
pas  même  leur  nourriture;  comment  pourroient- 
ils  songer  à la  partager  ? Ils  ne  peuvent  se  sôi- 
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gner  dans  leurs  maladies  ; comment  pourroient- 
ils  éleverdes  créatures  qui  sont  dans  une  maladie 
continuelle  , qui  est  l'enfance  ? 

C’est  la  facilité  de  parler,  et  l’impuissance 
d’exs^iner  qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets 
étoient  pauvres , plus  les  familles  étoient  nom- 
breuses; que  plus  on  étoit  chargé  d’impôts,  plus 
on  se  mettoit  en  état  de  les  payer  : deux  so- 
phismes qui  ont  toujours  perdu,  et  qui  perdront 
à jamais  les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu’à 
détruire  les  sentimens  naturels  par  les  senti- 
mens  naturels  mêmes.  Les  femmes  de  l’Amé- 
rique ne  se  faisoient-elles  pas  avorter  pour  que 
leurs  enfans  n’eussent  pas  des  maîtres  ausei 
cruels  (i)? 


CHAPITRE  Xll. 

Du  nombre  des  filles  et  des  garçons  dans  différei;s  pays. 

J’ai  déjà  dit  (a)  qu’en  Europe  il  naît  un  peu 
plus  de  garçons  que  de  filles,  On  a remarqué 

9 

(i)  Belatioo  de  Thoma*  Gage  , p.  SS. 

fa)  Au  11».  XVI , chap.  IV.  • - ■ 

• • 
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qu'au  Japon  (1)  il  naissoit  un  peu  plus  de  filles 
que  de  garçons.  Toutes  choses  égales , il  y aura 
plus  de  femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Eu- 
rope, et  par  conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  (a)  disent  qu'à  Bantam  il  y a 
dix  filles  pour  un  garçon  : une  disproportion  pa- 
Veille , qui  feroit  que  le  nombre  des  familles  y 
seroit  au  nombre  de  celles  deâ  autres  climats 
comme  un  est  à cinq  et  demi^ seroit  excessive. 
Les  familles  y pourroient  être  plus  grandes  à la 
vérif^;  mais  il  y a peu  de  gens  assez  aisés  pour 
pouvoir  entretenir  une  si  grande  famille. 


CHAPITRE  Xlll. 

4P 

Des  ports  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s'ex- 
posent à mille  dangers , et  vont  mourir  ou  vivre 
dans  des  climats  reculés,  il  y a moins  d'hoiymes 
que  de  femmes;  cependant  on  y voit  plus  d'en- 
fans  qu'ailleurs  : cela  vient  de  la  facilité  de  la 

(1)  Voyez  Kempfer,  qui  rapporte  un  déoombreoaent  de  Héaqu. 
(a)  Recueil  dea  Voyages  qui  ont  servi  h l’établissement  de  1a  com 
pagnie  des  Indes,  tome  I , page  34y.  * ' 
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subsistance.  Peut-être  même  que  les  parties 
huileuses  du  poisson  sont  plus  propres  à fournir 
cette  matière  qui  sert  à la  génération.  Ce  seroit 
une  des  causes  de  ce  nombre  infini  de  peuple 
qui  est  au  Japon  (i)  et  à la  Chine  (2),  où  l’on 
ne  vit  presque  que  de  poisson  (3).  Si  cela  étoit, 
de  certaines  règles  monastiques , qui  obligent  de* 
vivre  de  poisson,  seroient  contraires  à l’esprit 
du  législateur  m^e. 

^ 

CHAPITRE  XIV. 


Des  productions  de  la  terre  qui  demandejit  plus  ou  moins 
d’hommes. 

Les  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés,  parce 
que  peu  de  gens  y trouvent  de  l’occupation  ; les 
terres  à blé  occupent  plus  d’hommes,  et  les  vi- 
gnobles infiniment  davantage. 

E»  Angleterre , on  s’est  souvent  plaint  que 
l’augmentation  des  pâturages  diminuoit  les  ha- 

(i)  Le  Japon  eat  composé  il’iles  ; U jr  a beaucoup  de  rivages , et  la 
mjr  y est  très-poissonneuse. 

(a)  La  Chine  est  pleine  de  ruisseaux. 

(5)  Voye*  le  P.  Duhalde  , tome  II , page  lâg , i4a , et  suiv. 
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bilans  ( i );  et  on  observe  en  France  que  la  grande 
quantité  de  vignobles  y est  une  des  grandes 
causes  de  la  multitude  des  hommes. 

Les  pays  où  des  miiifts  de  charbon  fournissent 
des  matières  propres  à brûler  ont  cet  avantage 
sur  les  autres , qu'il  n'y  faut  point  de  forêts , et 
que,  toutes  les  teiTes  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croit  le  riz,  il  faut  de  grands 
travaux  pour  ménager  les  eaux  “beaucoup  de 
gens  y peuvent  donc  être  occupés.  Il  y a plus  ; 
il  y faut  moins  de  terres  pour  fournir  à la  sub- 
sistance d'une  famille  que  dans  ceux  qui  pro- 
,duisent  d'autres  grains  : enfin  la  terre,  qui  est 
employ'ée  ailleurs  à la  nourriture  des  animaux, 
y sert  immédiatement  k la  subsistance  des  hom- 
mes ; le  travail  que  font  ailleurs  les  animaux  est 
fait  là  par  les  hommes  ; et  la  culture  des  terres 
devient  pour  les  hommes  une  immense  manu- 
facture. 

(i)  La  plupart  des  propriétaires  des  fonds  de  terre  , dit  Bornet , 
trouvant  plus  de  profit  eu  la  vente  de  leur  laine  que  de  leur  blé , 
enfermèrent  leurs  possessions.  Les  communes , qui  mouroient  de 
faim  , se  soulevèrent  : on  proposa  une  loi  agraire  ; le  jeune  roi  écri- 
vit même  Ift-dessus  ; on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qui 
avoient  renfermé  leurs  tenes.  Abrégé  de  Tkistoire  de  la  réforme  , 
pages  44  et  83. 
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CHAPITRE  X\. 

• 

Du  nombre  des  habitans,  par  rapport  aux  arts. 

LoESQu’il  y a une  loi  agraire,  et  que  les  terres 
sont  e'galement  partagées  « le  pays  peut  être  très- 
peuplé,  quoiqu’il  y ait  peu  d’arts,  parce  qUte 
chaque  citoyen  trouve  dans  le  travail  de  sa  terre 
précisément  de  quoi  se  nourrir  ; et  que  tous  les 
citoyens  ensemble  consomment  tous  les  fruits 
du  pays.  Cela  étoit  ainsi  dans  quelques  anciennes 
républiques.  . 

Mais  dans  nos  états  d’aujourd’hui  les  fonds 
de  terre  sont  inégalement  distribués  ; iis  pro- 
duisent plus  de  fruits  que  ceux"  qui  les  cultivent 
n’en  peuvent  consommer;  et,  si  l’on  y néglige 
les  arts,  et  qu’on  ne  s’attache  qu’à  l’agriculture , 
le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cultivent 
ou  font  cultiver  ayant  des  fruits  de  reste,  rien  ne 
les  engage  à travailler  l’année  d’ensuite  : les  fruits 
ne  seraient  point  consommés  par  les  gens  oisifs , 
car  les  gens  oisifs  n’auroient  pas  de  quoi  les 
acheter.  Il  faut  donc  que  les  arts  s’établissent 
pour  que  les  fruits  soient  consommés  par  les 
laboureurs  et  les  artisans.  En  un  mot,  ces  états 
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ont  besoin  que  beaucoup  de  gens  cultivent  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  ne'cessaire  : pour  cela  il 
faut  leur  donner  envie  d’avoir  le  superflu  ; mais 
il  n’y  a,  que  les  artisans  qui  le  donnent. 

Ces  machines  dont  l’objet  est  d'abrëger  l'art 
ne  sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à 
un  prix  médiocre,  et  qui  convienne  également  à 
celui  qui  l’achète,  et  à l’ouvrier  qui  l’a  fait,  les 
machines  qui  en  simpliberoient  la  manufacture, 
c’est-à-dire  qui  diminueroient  le  nombre  des 
ouvriers , seroient  pernicieuses  : et  si  les  moulins 
à eau  n’étoient  pas  partout  établis,  je  ne  les 
croirois  pas  aussi  utiles  qu’on  le  dit,  parce 
qu’ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras , qu’ils 
ont  privé  bien  des  gens  de  l'usage  des  eaux, 
et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à beaucoup  de 
terrrt. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation  de  l’espèce. 

Les  règlemens  sur  le  nombre  des  citoyens 
dépendent  beaucoup  des  circonstances.  Il  y a 
des  pays  où  la  nature  a tout  fait;  le  législateur 
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n’y  a donc  rien  à faire.  A quoi  bon  engager, 
par  des  lois , à la  propagation  lorsque  la  fécon- 
dité' du  climat  donne  assez  de  peuple  ? Quelque- 
fois le  climat  est  plus  favorable  que  le  terrain  ; 
le  peuple  s’y  multiplie , et  les  famines  le  détrui- 
sent : c’est  le  cas  où  se  trouve  la  Chine;  aussi  un 
père  y vend-il  ses  filles,  et  expose  ses  enfans. 
Les  mêmes  causes  opèrent  au  Tonquin  les  mêmes 
effets  (i);  et  il  ne  faut  pas,  comme  les  voyageurs 
arabes  dont  Renaudot  nous  a donné  la  rela- 
tion (a) , aller  chercher  l’opinion  de  la  métem- 
psycose pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  l’ile  For- 
mose  (5)  la  religion  ne  permet  pas  aux  femmes 
de  mettre  des  enfans  au  monde  qu'elles  n'aient 
trente-cinq  ans  : avant  cet  âge , la  prêtresse  leur 
foule  le  ventre , et  les  fait  avorter.  * 

(i)  Voyage  de  Dampier , tome  lit , page  4>. 

(a)  Page  167. 

(5)  Voyez  le  Recueil  dea  Voyagea  qui  ont  aerri  il  rétabliaaement 
de  la  compagnie  dea  Indea , tome  V , part.  I , pages  18s  et  188. 


Digitized  by  Google 


HV.  XXIII,  CHAP.  XVII. 


8i 


CHAPITRE  XVII. 

f 

De  la  Grèce  et  du  nombre  de  ses  habitans. 

Cet  effet,  qui  tient  à des  causes  physiques 
dans  de  certains  pays  d'Orient,  la  nature  du 
gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce.  Les 
Grecs  étoient  une  grande  nation,  composée 
de  villes  qui  avoient  chacune  leur  gouverne- 
ment et  leurs  lois.  Elles  n’étoient  pas  plus  con- 
' quérantes  que  celles  de  Suisse,  de  Hollande  et 
d’Allemagne  ne  le  sont  aujourd’hui.  Dans  chaque 
re'publique,  le  législateur  avoit  eu  pour  objet  le 
bonheur  des  citoyens  au  dedans,  et  une  puis- 
sance au  dehors  qui  ne  fût  pas  inférieure  à celle 
des  villes  voisines  ( i ).  Avec  un  petit  territoire 
et  une  grande  félicité,  il  étoit  facile  que  le 
nombre  des  citoyens  augmentât  et  leur  devînt  à 
charge  : aussi  firent-ils  sans  cesse  des  colo- 
nies (2); 'ils  se  vendirent  pour  la  guerre,  comme 
les  Suisses  font  aujourd’hui  :rien  ne  fut  négligé 
de  ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  enfans. 

(1)  Par  U valeur , la  discipliae , et  les  exercicea  militairra. 

(a)  Les  Gaulois , qui  itoieut  dans  le  même  cas,  firent  de  même. 

IV.  6 
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llyavoitchez  eux  des  républiques  dont  la  con- 
stitution étoit  singulière.  Des  peuples  soumis 
étoient  oblige's  de  fournir  la  subsistance  aux  ci- 
toyens : les  Lacédémoniens  étoient  nourris  par 
les  Ilotes  ; les  Crétois,  par  les  Périéciens;  les 
Thessaliens,  par  les  Pénestes.  Il  ne  devoit  y avoir 
qu’un  certain  nombre  d’hommes  libres,  pour 
que  les  esclaves  fussent  en  état  de  leur  fournir 
la  subsistance.  Nous  disons  aujourd’hui  qu’il 
faut  borner  le  nombre  des  troupes  réglées.  Or 
Lacédémone  étoit  une  armée  entretenue  par  des 
paysans;  il  falloit  donc  borner  cette  armée  : sans  . 
cela  les  hommes  libres,  qui  avoient  tous  les 
avantages  de  la  société,  se  seroient  multipliés 
sans  nombre,  et  les  laboureurs  auroient  été  ac- 
cablés. 

Les  politiques  grecs  s’attachèrent  donc  parti- 
culièrement à régler  le  nombre  des  citoyens. 
Platon  (i)  le  fixe  à cinq  mille  quarante;  et  il 
veut  que  l’on  arrête  ou  que  l’on  encourage  la 
propagation,  selon  le  besoin,  par  les  honneurs, 
par  la  honte,  et  par  les  avertlssemens  des  vieil- 
lards; il  veut  même  que  l’on  règle  le  nombre 
des  mariages  (2)  de  manière  que  le  peuple  se 
répare  sans  que  la  république  soit  surchargée. 

(1)  Dans  les  Lois,  liv.  V. 

(a)  République,  Ht.  V. 
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« Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote  (i),  défend 
» d’exposer  les  enfans,  il  faudra  borner  le  nom- 
» bre  de  ceux  que  chacun  doit  engendrer.  » Si 
l’on  a des  enfans  au  delà  du  nombre  débni  par 
la  loi,  il  conseille  (2)  de  faire  avorter  la  femme 
avant  que  le  fœtus  ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu’employoient  les  Cretois 
popr  prévenir  le  trop  grand  nombre  d’enfans  est  ' 
rapporté  par  Aristote  ; et  j’ai  senti  la  pudeur  ef- 
frayée quand  j’ai  voulu  le  rapporter. 

Il  y a des  lieux,  dit  encore  Aristote  (3) , où  la 
loi  fait  citoyens  les  étrangers,  ou  les  bâtards, 
ou  ceux  qui  sont  seulement  nés  d’une  mère  ci- 
toyenne :mais,  dès  qu’ils  ont  assez  de  peuple, 
ils  ne  le  font  plus.  Les  sauvages  du  Canada  f >nt 
brûler  leurs  prisonniers;  mais,  lorsqu’ils  ont  des 
cabanes  vides  à leur  donner,  ils  les  reconnois- 
sent  de  leur  nation. 

Le  chevalier  Petty  a supposé,  dans  ses  calculs, 
qu’un  homme  en  Angleterre  vaut  ce  qu’on  le 
vendroit  à Alger  ( j).  Cela  ne  peut  être  bon  que 
pour  l’Angleterre  : il  y a des  pays  où  un  homme 
ne  vaut  rien;  il  y en  a où  il  vaut  moins  que  rien. 


{1}  Politique,  liv.  VII , chap.  XTi. 

(i)  Ibii. 

(3)  Ibid.jWf.  III,  chap.  iii, 

i 

(4)  Soixante  lirrei  sterling. 

6. 
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CHAPITRE  XVIII. 

De  l’état  des  peuples  avant  les  Romains. 

LTtalie,  la  Sicile,  l’Asie  mineure,  l’Espa- 
gne, la  Gaule , la  Germanie,  étoient  à peu  près 
comme  la  Grèce,  pleines  de  petits  peuples , et  re- 
gorgeoienl  d’habitans  : l'on  n’y  avoit  pas  besoin 
de  lois  pour  en  augmenter  le  nombre. 


CHAPITRE  XIX. 

Dépopulation  de  Tuiiivers. 

Toutes  ces  petites  républiques  furent  englou- 
ties dans  une  grande, et  l’on  vit  insensiblement 
l’univers  se  dépeupler  : il  n’y  a qu’à  voir  ce 
qu’étoient  l’Italie  et  la  Grèce  avant  et  après  les 
victoires  des  Romains. 

« On  me  demandera,  dit  Tite-Live  (i),  où  les 
» Volsques  ont  pu  trouver  assez  de  soldats  pour 
«faire  la  guerre,  après  avoir  été  si  souvent 

(i)  Liv.  VI , ch.  tii. 
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» vaincus.  Il  falloit  qu’il  y eût  un  peuple  infini 
» dans  ces  contre'es , qui  ne  seroient  aujourd’hui 
» qu’un  désert,  sans  quelques  soldats  et  quelques 
» esclaves  romains.  » 

«Les  (Macles  ont  cessé,  dit  Plutarque  (i), 
» parce  que  les  lieux  où  ils  parloient  sont  dé- 
» truits  ; à peine  trouveroit-on  aujourd’hui  dans 
» la  Grèce  trois  mille  hommes  de  guerre.  » 

« Je  ne  décrirai  point,  dit  Strabon  (a),  l’Épire 
» et  les  lieux  circonvoisins , parce  que  ces  pays 
» sont  entièrement  déserts.  Cette  dépopulation , 
» qui  a commencé  depuis  long-temps,  continue* 
» tous  les  jours  ; de  sorte  que  les  soldats  romains 
» ontjeur  camp  dans  les  maisons  abandonnées.  » 
Il  trouve  la  cause  de  ceci  dans  Polybe',  qui  dit 
que  Paul  Émile,  après t sa  vicaire détruisit 
soixante-dix  villes  de  l’Épire,  et  en  emmena  cent 
cinquante  mille  esclaves'.  - » 


, 4/'  'A.  . jS 

(i)  QEuTref  morales.  Des  oracles  qui  oat  cessé. 

‘■■a-  ’.  "'fsr. ■ I 


(s)  Liy.  VIÏ  ,'page  496. 


' -.q  ■»  -'i 
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CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romnins  furent  dans  la  nécessité  de  faire  des 
lois  pour  la  propagation  de  l’espèce. 

Les  Romains,  en  dt^truisant  tous  les  peuples, 
se  dëtruisoient  eux-mémes.  Sans  cesse  dans  l’ac- 
tion, l’effort  et  la  violence,  ils  s’usoient,  comme 
une  arme  dont  on  se  sert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l’attention  qu’ils 
eurent  à se  donner  des  citoyens  à mesure  qu’ils 
en  perdoient  (i),  des  associations  qu’ils  firent, 
des  droits  de  Cité  qu’ils  donnèrent,  et  de  cette 
pe'pinière  immense  de  citoyens  qu’ils  trouvè- 
rent dans  leurs  esclaves.  Je  dirai  ce  qu’ils  firent, 
non  pas  pour  réparer  la  perte  des  citoyens,  mais 
celle  des  hommes;  et,  comme  ce  fut  le  peuple 
du  monde  qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois 
avec  ses  projets,  il  n’est  point  indifférent  d’exa- 
miner ce  qu’il  fit  à cet  égard. 

(i)  J’ai  traité  ceci  dani  les  Considérations  sur  les  causes  de  la 
grandeur  des  Romains , etc. 
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CHAPITRE  XXI. 


Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation  de  l’espèce. 


Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent  beau- 
coup à de'terminer  les  citoyens  sm' mariage.  Le 
se'nat  et  le  peuple  fir^t  souvent  des  règlemens 
là-dessusf,  comme  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue 
rapportée  par  Dion  (1).  . 

Denys  d'Halicartiasse  (2)  ne  peut  croire  qu’a- 
près  la  mort  des  trois  cent  cinq  Fabiens  exter- 
mii^s  parles  Véiens  il  ne'fôt' resté  'de  cette  race 
qu'un  seul  enfant,  parce  que  la  loi  ancienne' qui 
'ordonnoit  à chaque  citoyen  de 'se'iViarieFtt 'd’é- 
lever tous  ’ses  enians  éloit  encore  4^^  vi- 
gueur (3).*' 

Indépendamment  des  lois,' les' censeurs  eurent 
fceil  sur  les  mariages;  et  selon  les'besoins  de  la 
république,  ils  y engagèrent  et  par  la  honte  (4) 
et  par  les  peines.  ' •*  f-  ' ' 


. J../., 


(i)  Liv.  LV. 

(î)  Li».ll. 

(î)  L’an  de  Rome  «77.  • ■ ' * • j • ’ '' 

. (4)  Voyet,  aar.  ce  qa’iU  firent  à cet  égard  , Tite-LWe , liv.  XLV  { 
l’Épitoqie  de  Tite-Live , liv.  LIX  ; AaIn*Crelle , liv.  I ,-  chap.  ri  ; Va- 
lère  Maxime , liv.  II,  chap.  ii.“ô  .*i  . . 

-f  ■ *- 
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Les  mœurs,  qui  commencèrent  à se  corrom- 
pre, contribuèrent  beaucoup  à dégoûter  les  ci- 
toyens du  mariage , qui  n’a  que  des  peines  pour 
ceux  qui  n’ont  plus  de  sens  pour  les  plaisirs  de 
l’innocence.  C’est  l’esprit  de  celte  harangue  (i) 
que  Métellus  ISumidic.us  fit  àu  peuple  dans  sa 
censure,  «f  S’il  étoit  possible  de  n’avoir  point  de 
» femme , nous  nous  délivrerions  de  ce  mal  ; . 
» mais  comnm  la  nature^  a étab^  que  l’on  ne 
» peut  guère  vivre  heureux  avec  elles,  ni  sub- 
» sister  sans  elles,  il  faut  avoir  plus  d’égards  à 
« notre  conservation  qu’à  des  satisfactions  pas- 
» sagères.  » 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure , 
établie  elle-même  pour  détruire  la  corruption  des 
mœurs  : mais  lorsque  cette  corruption  devient 
* générale , la  censure  n’a  plus  de  force  (2). 

Les  discordes  civiles,  les  triumvirats,  les  pros- 
criptions , affoiblirent  plus  Rome  qu’aucune 
guerre  qu’elle  eût  encore  faite  : il  restoit  peu  de 
citoyens  (5),  et  la  plupart  n’étoienl  pas  mariés. 
Pour  remédier  à ce  dernier  mal , César  et  Au- 

(1)  Elle  Bit  dans  Aulu^elle , Ut.  I , chap.  ti. 

(1)  Voyez  ce  qo«  j*ai  dit  au  Ut.  V , chap.  xix. 

(S)  César,  après  la  gaerre  cÎTile,  ayant  fait  faire  le  cens,  il  ne 
s’y  trouTa  que  cent  cinquante  mille  ehefii  de  famille.  (Épitonae  de 
Florus  sur  Tite-Lire  , deuxième  décade.) 
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guste  rétablirent  la  censure , et  voulurent  même 
être  censeurs  (i).  Ils  firent  divers  règlemens  : 

César  donna  des  récompenses  à ceux  qui  avoient 
beaucoup  d'enfans  (a)  ; il  défendit  aux  femmes 
qui  avoient  moins  de  quarante-cinq  ans , et  qui 
n’avoient  ni  maris  ni  enfans , de  porter  des  pier- 
reries, et  de  se  servir  de  litières  (3);  méthode 
excellente  d’attaquer  le  célibat  par  la  vanité.  Les 
lois  d’Auguste  furent  plus  pressantes  (4):  il  im- 
posa (5)  des  peines  nouvelles  à ceux  quin’étoient 
point  mariés , et  augmenta  les  récompenses  de 
ceux  qui  l’étoient , et  de  ceux  qui  avoient  des  en- 
fans.  Tacite  appelle  ces  lois  Juliennes  (6).  Il  y 
a apparence  qu’on  y avoit  fondu  les  anciens  rè- 
glemens faits  par  le  sénat , le  pêuple  et  les  cen- 
seurs. 

La  loi  d’Auguste  trouva  mille  obstacles  ; et, 
trente-quatre  ans  (7)  après  qu’elle  eut  été  faite  , 
les  chevaliers  romains  lui  en  demandèrent  la  ré- 
vocation. Il  fit  mettre  d’un  côté  ceux  qui  étoient 

(1)  Voyez  Dioa,  liv.  XLIll  ; et  Xiphil.,  in  Âagusto, 

(1)  Dion , Ut.  XLIII  ; Suétooe  , Ut.  I",  Vie  de  Cé«ar  ; Appien  , 

Ut.  II,  de  la  guerre  ciTÎle. 

(3)  Eusèbe  daos  sa  Chronique. 

(4)  Dion  , Ut.  LIV.  v 

(5)  L’an  ySS  de  Rome. 

(6)  Julûu  rogatUmet.  Annales,  Ut.  III , $ aS. 

(7)  L’an  76»  de  Rome.  Dion,  Ut.  LVI. 
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mariés,  et  de  l’autre  ceux  qui  ne  l’éloient  pas  : 
ces  derniers  parurent  en  plus  grand  nombre  ; 
ce  qui  étonna  les  citoyens,  et  les  confondit.  Au- 
guste , avec  la  gravité  des  anciens  censeurs , leur 
parla  ainsi  ( 1 ) : 

« Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres  nous 
«enlèvent  tant  de  citoyens,  que  deviendra  la 
«ville,  si  on  ne  contracte  plus  de  mariages  P La 
» cité  ne  consiste  point  dans  les  maisons  , les 
» portiques  et  les  places  publiques  : ce  sont  les 
» hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne  verrez  point , 
» comme  dans  les  fables , sortir  des  hommes  de 
» dessous  la  terre  pour  prendre  soin  de  vos  af- 
» faires.  Ce  n’est  point  pour  vivre  seuls  que  vous 
«restez  dans  le'célibat  : chacun  de  vous  a des 
» compagnes  de  sa  table  et  de  son  lit,  et  vous  ne 
» cherchez  que  la  paix  dans  vos  déréglemens.  Ci- 
« terez-vous  ici  l’exemple  des  vierges  vestales  ? 
» Donc,  si  vous  ne  gardiez  pas  les  lois  de  la  pu- 
» dicité,  il  faudroit  vous  punir  comme  elles.  Vous 
«êtes  également  mauvais  citoyens,  soit  que  tout 
«le  monde  imite  votre  exemple,  soit  que  per- 
» sonne  ne  le  suive.  Mon  unique  objet  est  la  per- 
«pétuitéde  larépublique.  J’ai  augmenté  lespeines 
» de  ceux  qui  n’ont  point  obéi  ; et , à l'égard  des 

• 

(i)  J’ai  abrégé  cette  harangue,  qui  est  (t'une  longueur  acca- 
blante ; elle  est  rapportée  dans  Dion,  li*.  LVl. 
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«récompenses,  elles  sont  telles  que  je  ne  sache 
«pas  que  la  vertu  en  aitencore  eudeplus  grandes: 

« il  y en  a de  moindres  qui  portent  mille  gens  à 
«exposer  leur  vie;  et  celles-ci  ne  vous  engage- 
«roient  pas  à prendre  une  femme,  et  à nourrir 
» des  enfans  ! « 

. Il  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  son  nom  Ju- 
lin  , et  Pappia  Poppœa  , du  nom  des  consuls  (1) 
d’une  partie  de  cette  anne'e-là.  La  grandeur  du 
mai  paroissoit  dans  leur  élection  même  : Dion  (a) 
noos  dit  qu’ils  n’étoient  point  mariés,  et  qu’ils 
n’avoient  point  d’enfans. 

Cette  loi  d’Auguste  fut  proprement  un  code  de 
lois  et  un  corps  systématique  delouslesrèglemens 
qu’on  pouvoit  faire  sur  ce  sujet.  Oo  y refondit  les 
lois  Juliennes  (3) , e t on  leur  donna  plus  de  force  : 
elles  ont  tant  de  vues,  elles  influent  surtantde 
choses,  qu’elles  forment  la  plus  belle  partie  des 
lois  civiles  des  Romains. 

On  en  trouve  les  morceaux  dispersés  dans  les 
précieux  fragmens  d’Ulpien  (4) , dans  les  lois  du 
digeste  , tirées  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 

(1)  Marcns  Pappius  Mutilai,  et  Q.  Poppœus  Sabinug.  Dion, 
Ut.  LVI. 

(a)  Dion,  Ut.  LVI. 

(3)  Le  titre  i4  des  Fyigmens  d’Ulpien  distingue  fort  bien  la  loi 
Julienne  de  la  Pappienne. 

(4)  Jacques  Godefroi  en  a fait  une  compilation. 
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lois  Pappiennes;  dans  les  historiens'  et  les  autres 
auteurs  qui  les  ont  citées;  dans  le  code  Théodo- 
sien , qui  les  a abrogées  ; dans  les  Pères , qui  les 
ont  censurées , sans  doute  avec  un  zèle  louable 
pour  les  choses  de  l’autre  vie , mais  avec  très- 
peu  de  connoissance  des  affaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avoient  plusieurs  chefs,  et  l’on  en 
connoît  trente-cinq  (i).  Mais  allant  à mon  sujet 
le  plus  directement  qu’il  me  sera  possible  , je 
commencerai  par  le  chef  qu’Aulu-Gelle  (2)  nous 
dit  être  le  septième  , et  qui  regarde  les  honneurs 
et  les  récompenses  accordés  par  cette  loi. 

Les  Romains,  sortis  pour  la  plupart  des  villes 
latines  qui  étoient  des  colonies  lacédémonien- 
nes  (5) , et  qui  avoient  même  tiré  de  ces  villes 
une  partie  de  leurs  lois  (4),  curent,  comme  les 
Lacédémoniens,  pour  la  vieillesse,  ce  respect 
qui  donné  tous  les  honneurs  et  toutes  les  pré- 
séances. Lorsque  la  république  manqua  de  ci- 
toyens , on  accorda  au  mariage  et  au  nombre  des 
enfans  les  prérogatives  que  l’on  avoit  données  à 

(1)  Le  treote-cinqnième  est  cité  dans  la  loi  xix , ff.  de  ritu  nap- 
tiariim. 

(î)  Lit.  Il,  chap.  xt. 

(5>  Denys  d'Halicarnaue,  Ut.  VII. 

(4)  Lea  dépotés  de  Rome,  qol  furent  envoyés  pour  chercher  des 
lois  grecques , allèrent  i Athènes  et  dans  les  villes  d’Italie. 
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l’âge  (1)  : on  en  attacha  quelques-unes  au  ma- 
riage seul , indépendamment  des  enfans  qui  en 
pourroient  naître  : cela  s’appeloit  le  droit  des 
maris.  On  en  donna  d’autres  à ceux  qui  avoient 
des  enfans  ; de  plus  grandes  à ceux  qui  avoient 
trois  enfans.  11  ne  faut  pas  confondre  ces  trois 
choses  : il  y avoit  de  ces  privilèges  dont  les  gens 
mariés  jouissoient  toujours  ; comme  , par  exem- 
ple , une  place  particulière  au  théâtre  (a)  ; il  y en 
• avoit  dont  ils  ne  Jouissoient  que  lorsque  des 
gens  qui  avoient  des  enfans  , ou  qui  en  avoient 
plus  qu’eux , ne  les  leur  ôtoient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très-étendus  : les  gens 
mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre  d’en- 
fans  étoieiil  toujours  préférés , soit  dans  la  poui> 
suite  des  honneurs , soit  dans  l’exercice  de  ces 
honneurs  mêmes  (3).  Le  consul  qui  avoit  le  plus 
d’enfans  prenoit  le  premier  les  faisceaux  (4) , il 
avoit  le  choix  des  provinces  (5)  le  sénateur  qui 
avoit  le  plus  d’enfans  étoit  ^rit  le  premier  dans 
le  catalogue  des  sénateurs  : il  disoit  au  sénat  son 

(1)  Anlu-Gdle,  liv.  Il , chap.  XV. 

(1)  Suétone  , in  Auguste,  lir.  II , chap.  xi.iv. 

(5)  Tacite,  Ann.,  Uv.  Il,  $ Si.  Üt  numerus  iHerorum  in  eanditath 
prapollent , quod  Icx  jubebat. 

(4)  Aulu-Gelle , liv.  II , chap.  xv. 

(5)  Tacite  , Ann. , liv.  XV,  $ 19. 
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avis  le  premier  (i).  L’on  pouvoit  parvenir  avant 
l’âge  aux  magistratures , parce  que  chaque  enfant 
(lonnoit  dispense  d’un  an  (ît).  Si  l’on  avoit  trois 
enfans  à Rome,  on  éloit  exempt  de  toutes  char- 
ges personnelles  (3).  Les  femmes  ingénues  qui 
avoicnt  trois  enfans,  et  les  affranchies  qui  en 
avoient  quatre,  sortoient(4)  de  cette  perpétuelle 
tutelle  où  les  retenoient  (5)  les  anciennes  lois 
de  Rome. 

Que  s’il  y avoit  des  récompenses , il  y avoit 
aussi  des  peines  (6).  Ceux  qui  n'étoient  point  ma- 
riés ne  pouvoient  rien  recevoir  par  le  testament 
des  étrangers  (7) , et  ceux  qui  étant  mariés  n’a- 
voient  point  d’enfans  n’en  recevoientque  la  moi- 
tié (8).  Les  Romains  , dit  Plutarque  (9),  se  ma- 
rioient  pour  être  héritiers , et  non  pour  avoir  des 
héritiers. 

(1)  Voyci  la'  loi  Tl , S 5 , de  decur. 

(1)  Voyez  la  lui  ii  , ff,  de  minorib.  ^ 

(3)  Loi  1 , S 3;  et  II,  Ç 1 , ff.  </«  vacatUme,  et  exeutat,  muner. 

(4)  Fragmens  d’Ulpien  *titre  29,  § 3. 

(5)  Plutarque  , Vie  de  Noma. 

(6)  Voyez  les  Fragment  d’Ulpien , aux  titres  i4,  i5,  16,  ly, 
et  18  , qui  sont  un  des  beaux  morceaux  de  l’ancienne  jurisprudence 
romaine. 

(7)  Sozom. , Ht.  I , chap.  ix.  On  leceToit  de  ses  païens.  Frag- 
ment d’tJlpien,  lit.  16,  $1. 

(8)  Sozom.,  Ht.  I,  cbap.  ix  , et  leg.  unie.  cod.  Tbeod.  de  infirtn. 
pœnh  coeUh,  et  orbitat, 

(9)  OEuTres  morales,  De  l’amour  des  pères  enTers  leurs  enfans. 
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Les  avantages  qu'un  mari  et  une  femme  pou- 
voient  se  faire  par  testament  étoient  limitas  par 
la  loi.  Ils  ^ouvoient  se  donner  le  tout  (i),  s’ils 
avoient  des  enfans  l’un  de  l'antre  ; s’ils  n’en 
avoient  point,  ils  pouvoient  recevoir  la  dixième 
partie  de  la  succession , à cause  du  mariage  ; et 
s’ils  avoient  des  enfans  d’un  autre  mariage  , ils 
pouvoient  se  donner  autant  de  dixièmes  qu’ils 
avoient  d’enfans. 

Si  un  mari  s’absentoit  d’auprès  de  sa  femme  (2) 
pour  autre  cause  que  pour  les  affaires  de  la  ré- 
publique, il  ne  pouvoit  en  être  l’héritier. 

La  loi  donnoit  à un  mari  ou  à une  femme  qui 
survivoit  deux  ans  pour  se  remarier  (3),  et  un  an 
et  demi  dans  le  cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne 
vouloient  pas  marier  leurs  enfans  ou  donner  de 
dot  à leurs  filles  y étoient  contraints  par  les  ma- 
gistrats (4). 

(1)  Voyez  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  Fragmens  d’UI- 
pieo  , tit.  i5  et  i6. 

(3)  Fragmens  d’L'Ipien  , tit.  16,  $ 1.  • 

(3)  Fragmens  d’L'Ipien,  tit.  i4.  Il  parolt  que  les  premières  lois 
Juliennes  donnèrent  trois  ans.  (Harangue  d’Auguste,  dans  Dion, 
livre  LIV  ; Suétone,  Vie  d’Auguste,  liv.  II,  chap.  zzziv.  ) D’antres 
lois  Juliennes  n’accordèrent  qu’un  an  ; enfin  la  loi  Pappienne  en 
donna  deux.  Fragmens  d’Ulpien  , tit.  i4.  Ces  luis  n’étoient  point 
agréables  au  peuple;  et  Auguste  les  tenipéroit  ou  les  roidissoit  , 
selon  qu’on  étoit  plus  ou  moins  disposé  à les  soulTrir. 

(4)  C’étoit  le  trenteK;ioquième  chef  de  la  loi  Pappienne,  leg.  19  , 
ff.  de  rilu  nuptiarum. 
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On  ne  pouroit  faire  de  fiançailles  lorsque  le  ma- 
riage devoit  être  différé  de  plus  de  deux  ans  ( 1 ) ; 
et  comme  on  ne  pouvoit  épouser  une'  fille  qu’à 
douze  ans , on  ne  pouvoit  la  fiancer  qu’à  dix.  La 
loi  ne  vouloit  pas  que  l’on  pût  jouir  inutile- 
ment (2)  et  sous  prétexte  de  fiançailles  des  pri- 
vilèges des  gens  mariés. 

11  étoit  défendu  à un  homme  qui  avoit  soixante 
ans  d'épouser  une  femme  qui  en  avoit  cinquan- 
te (5).  Comme  on  avoit  donné  de  grands  privi- 
lèges aux  gens  mariés , la  loi  ne  vouloit  point 
qu’il  y eût  des  mariages  inutiles.  Par  la  même  rai- 
son , le  sénatus-consulte  Calvisien  déclaroil  iné- 
gal le  mariage  d’une  femme  qui  avoit  plus  de 
cinquante  ans  avec  un  homme  qui  en  avoit  moins 
de  soixante  ('1)  ; de  sorte  qu’une  femme  qui  avoit 
cinquante  ans  ne  pouvoit  se  marier  sans  encourir 
les  peines  de  ces  lois.  Tibère  ajouta  à la  rigueur 
de  la  loi  Pappienne  (."))  , et  défendit  à un  homme 
de  soixante  ans  d’épouser  une  femme  qui  en 

avoit  moins  de  cinquante  ; de  sorte  qu’un  homme 

• • 

(i)  Voyei  Dion  , liv.  LIV  , anno  ySS  ; Suétone  , Vie-  d’Ang. 
liv.  II,  chap.  xxxiT. 

(1)  Voyez  Dion , liv.  LIV  ; et  dans  le  même  Dion , la  harangue 
d'Auguste , ibid. 

(3)  Fragraens  d’Ulpien  , titre  i6;  et  la  loi  xavii , cod.  de  nuptia. 

(4)  Fragmeiis  d’ülpien  , tit.  |6,$3. 

(5)  Voyez  Suétone  , Vie  de  Claude,  liv.  V , chap.  uni. 
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MT 

de  soixante  ans  ne  pouvoit  se  marier,  dans  aucun 
cas,  sans  encourir  la  peine  : mais  Claude  abrogea 
ce  qui  avoit  été  fait  sous  Tibère  à cet  e'gard  (i). 

Toutes  ces  dispositions  éloient  plus  conformes 
au  climat  dTtalie  qu'à  celui  du  nord , où  un 
homme  de  soixante  ans  a encore  de  la  force , et 
où  les  femmes  de  cinquante  ans  ne  sont  pas  gé- 
néralement stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  pas  inutilement  borné 
dans  le  choix  qu’on  pouvoit  faire , Auguste  per- 
mit à tous  leS  ingénus  qui  n'étoient  pas  séna- 
teurs (a)  d'épouser  des  affranchies  (5).  La  loi  Pap- 
pienne  interdisoit  aux  sénateurs  le  mariage  avec 
les  femmes  qui  avoient  été  affranchies,  ou  qui 
s'étoient  produites  Sur  le  théâtre  (4)  ; et , du 
temps  d'Ulpien,  il  étoit  défendu  aux-  ingénus 
d'épouser  des  femmes  qui  avoient  mené  une 
mauvaise  vie , qui  étoienl  montées  sur  le  théâtre , 
ou  qui  avoient  été  condamnées  par  un  jugement 
public  (5).  Il  falloit  que  ce  fût  quelque  sénatus- 
consulte  qui  eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  ré- 

(i)  Moyez  Sàétone , Vie  de  Claude,  liv.  V,  chap.  xxiii,  et  lei 
Fragmeus  d'Ulpien , litre  i6,  $ 3. 

(a)  Dion  , liv.  LIV  ; Fragniens  d’Ulpiep,  titre  i3. 

(3)  Harangue  d’Auguate  , dans  Dion  , liv.  LVI. 

(4)  Fragnaens  d’Ulpien,  titre  i5;  et  la  loi  xliv,  ff.  de  rttu  nup- 
tiarum  , i la  Gu. 

(5)  Voyez  les  Fragmens  d’Ulpien,  lit.  i3  et  i6. 

IV.  J 
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publique,  on  n’avoit^uère  fait  de  ces  sortes  de 
lois , parce  que  les  censeurs  corrigeoient  à cet 
égard  les  désordres  qui  naissoient , ou  les  cmpê- 
choient  de  naître. 

Constantin  ayant  fait  une  loi(i)  par  laquelle 
il  comprenoitdans  la  défense  de  la  loi  Pappienne 
non-seulement  les  sénateurs , mais  encore  ceux 
qui  avoient  un  rang  considérable'  dans  l’état , 
sans  parler  de  ceux  qui  étoicnt  d’une  condition 
inférieure  ; cela  forma  le  droit  de  ce  temps-là  : il 
n’y  eut  plus  que  les  ingénus  compris  dans  la  loi 
de  Constantin  à qui  de  tels  mariages  fussent  dé- 
fendus. Justinien  abrogea  encore  la  loi  de  Cons- 
tantin (2) , et  permit  à toutes  sortes  de  personnes 
de  contracter  ces  mariages  : c’est  par-là  que  nous 
avons  .acquis  une  liberté  si  triste. 

11  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ceux 
qui  se  marioient  contre  la  défense  de  la  loi  étoient 
les  mêmes  que  celles  portées  contre  ceux  qui  ne 
se  marioient  point  du  tout.  Ces  mariages  ne  leur 
donnoient  aucun  avantage  civil  (3)  : la  dot  (4) 
étoit  caduque  après  la  mort  de  la  femme  (5). 

(1)  Voyez  la  loi  i , au  cod.  de  nal.  lib. 

(a)  NoTclle  117. 

(3)  Loi  xxxTii , $ 7 , if.  de  opcrib.  liberlorum  ; Fragmeus  d’Clpien, 

lit.  16,  $ 1.  ‘ 

(4)  Fragmeos,  ibid. 

(5)  Voyez  ci-aprèi  le  chapitre  xiii  du  livre  XXVI. 
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Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  public  les  suc- 
cessions et  les  legs  de  ce_ux  que  ces  lois  en  décla- 
roient  incapables  ( i ) , ces  lois  parurent  plutôt 
fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que 
l’on  avoit  déjà  pour  une  chose  qui  paroissoit  ac- 
cablante fut  augmenté  par  celui  de  se  voir  con- 
tinuellement en  proie  à l’avidité  du  fisc.  Cela  fit 
que , sous  Tibère  , on  fut  obligé  de  modifier  ces 
lois  (a);  que  Néron  diminua  les  récompenses 
des  délateurs  au  fisc  (3);  que  Trajan  arrêta  leurs 
brigandages  (4)  ; que  Sévère  modifia  ces  lois  (5)  ; 
et  que  les  jurisconsultes  les  regardèrent  comme 
odieuses  ; et,  dans  leurs  décisions,  en  abandon- 
nèrent la  rigueur. 

D’ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois 
par  les  privilèges  qu’ils  donnèrent  des  droits 
de  maris,  d’enfans,  et  de  trois  enfans  (,6).  Us 

(i)  Excepté  dans  de  certains  cas.  Voyez  les  Fragmens  d'UIpien, 
titre  i8  ; et  la  loi  unique , au  code  de  caduc,  totlend, 

(а)  Relatum  de  moderandà  Pappid  Poppced.  Tacite,  Annales, 
liv.  III , $ aS. 

(3)  II  les  réduisit  à la  quatrième  partie.  Suétone,  Vie  de  Néron, 
liv.  VI,  chap.  X. 

(4)  Voyez  le  Panégyi-ique  de  Pline. 

(5)  Sévére  recula  jusqu'à  vingt-cinq  ans  ponr  les  mâles,  et  vingt 
pour  les  filles , le  temps  des  dispositions  de  la  loi  Pappienne  , 
comme  on  le  voit  en  conférant  le  fragment  d’UIpien , tit.  i6  , avec 
ce  que  dit  Tertullien  , Apologét. , cbap.  iv. 

(б)  P.  Scipion , censeur , dans  sa  harangue  au  peuple  sur  les 
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firent  plus  : ils  dispensèrent  les  particuliers  des 
peines  de  ces  lois  (i).  Mais  des  règles  établies 
pour  ruiilité  publique  sembloient  ne  devoir 
point  admettre  de  dispense. 

Il  avoit  été  raisonnable  d’accorder  le  droit 
• d’enfans  aux  vestales,  <jue  la  religion  retenolt 
dans  une  virginité  nécessaire  {2)  : On  donna  de 
même  le  privilège  des  maris  aux  soldats  (3)  , 
parce  qu’ils  ne  pouvoient  pas  se  marier.  C’é- 
toit  la  coutume  d’exempter  les  empereurs  de  la 
gêne  de  certaines  lois  civiles  : ainsi  Auguste  fut 
e»empté  de  la  gêne  de  la  loi  qui  limitoit  la  fa- 
culté d’affranchir  (4) , et  de  celle  qui  bornoit  la 
faculté  ^de  léguer  (5).  Tout  cela  n’étoit  que  des 
cas  particuliers  : mais , dans  la  suite , les  dis- 
penses jFurent  données  sans  ménagement,  et  la 
règle  ne  fut  plus  qu’une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà  intro- 

moeon,  se  plaint  de  l’abus  qui  déji  s’étoit  introduit,  que  le  61s 
adoptif  donnoit  le  même  privilège  que  le  61s  naturel.  (Aalu-Gelle, 
lir.  V,  chap.  xix.  ) 

(i)  Vojex  la  loi  xxxi , IT.  de  rita  nuptiarum.  • 

(a)  Auguste,  par  la  loi  Pappienne  , leur  donna  le  même  privi- 
lège qu’aux  mères.  Voyez  Dion , liv.  LIV.  IVuma  leur  avoit  donné 
l'ancien  privilège  des  femmes  qui  avoient  trois  enfaos,  qui  est  de 
n’avoir  point  de  curateur.  Plutarque  , dans  la  Vie  de  Numa. 

(3)  Claude  le  leur  accorda.  Dion,  liv.  LX. 

(4)  Leg.  apud  eum,  S.  de  manumUtionib. , $ i. 

(5)  Dion, liv.  LV. 
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duk  dans  l’empire  un  esprit  d’e'Ioignement  pour 
les  alTaires  qui  n’auroit  pu  gagner  à ce  point 
dans  le  temps  de  la  re'publique  , où  tout  le 
monde  e'toit  occupé  des  arts  de  la  guerre  et  de 
la  paix  (i).  De  là  une  idée  de  perfection  atta- 
chée à tout  ce  qui  mène  à une  vie  spéculative  ; 
de  là  l’éloignement  pour  les  soins  et  les  embar- 
ras d’une  famille.  La  religion  chrétienne , ve- 
nant après  la  philosophie , fixa  pour  ainsi  dire 
des  idées  que  celle-ci  n’avoit  fait  que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à la  ju- 
risprudence ; car  l’empire  a toujours  du  rapport 
avec  le  sacerdoce.  On  peut  voir  le  code  Théodo- 
sien, qui  n’est  qu’une  compilation  des  ordon- 
nances des  empereurs  chrétiens. 

Un  panégyriste  de  Constantin  dit  à cet  empe- 
reur : « Vos  lois  n’ont  été  faites  que  pour  corriger 
« les  vices  et  régler  les  mœurs  : vous  avez  ôté 
» l’artifice  des  anciennes  lois , qui  sembloient 
» n’avoir  d’autres  vues  que  de  tendre  des  pièges 
» à la  simplicité  (2).  » 

Il  est  certain  que  les  changemens  de  Cons- 
tantin furent  faits , ou  sur  des  idées  qui  se  rap- 
portoient  à l’établissement  du  christianisme,  ou 


(1)  Voyez,  dans  les  Offices  de  Cicéron , ses  idées  sur  cet  esprit 
de  spéculation,  Ht.  i*'. 

(2)  Nazaire,  in  panegyrico  Comtantini , anno  3a  i. 
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sur  des  idëes  prises  de  sa  perfection.  De  ce  pre- 
mier objet  vinrent  ces  lois  qui  donnèrent  une 
telle  autorité'  aux  e'vçques  , qu’elles  onte'te' le  fon- 
dement de  la  juridiction  ecclésiastique  : de  là 
ces  lois  qui  aflfoiblirent  l’autorité  paternelle , en 
ôtant  au  père  la  propriété  des  biens  de  ses  en- 
fans  (i).  Pour  étendre  une  religion  nouvelle  , il 
faut  ôter  l’extrême  dépendance  des  enfans , qui 
tiennent  toujours  moins  à ce  qui  est  établi. 

Les  lois  faites  dans  l’objet  de  la  perfection 
chrétienne  furent  surtout  celles  par  lesquelles  il 
ôta  les  peines  des  lois  Papplennes  (2),  et  en 
exempta',  tant  ceux  qui  n’étoient  point  mariés 
que  ceux  qui , étant  mariés , n’avoient  pas  d’en- 
fans. 

« Ces  lois  avoient  été  établies , dit  un  histo- 
»rlen  ecclésiastique  (3),  comme  si  la  multipli- 
» cation  de  l’espèce  humaine  pouvoit  être  un  ef- 
»fet  de  nos  soins;  au  lieu  devoir  que  ce  nombre 
» croît  et  décroît  selon  l’ordre  de  la  Providence.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrêmement 
influé  sur  la  propagation  de  l’espèce  humaine  : 

(1)  Voyez  U loi  1,  11  et  iii,aacode  de  bonis  matemis  , maler- 
nique  generis,  etc.;  et  U loi  unique  au  même  code,  de  bonis  quoe 
filifs  famit,  acquiruntur, 

(î)  Leg.  unie.  cod.  Théod.  de  infirm.  pcen.  eœlib.  et  orbit.* 

(5)  Sozomêne,  liv.  1,  chap.  ix. 


Digitized  by  Google 


LIV.  XXIll,  CHAP.  XXI.  105 

tantôt  ils  l’ont  encouragée  , comme  chez  les 
Juifs , les  Mahométans , les  Guèbres , les  Chi-  ‘ 
nois  ; tantôt  ils  l’ont  choquée  , comme  ils  firent 
chez  les  Romains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  continence , 
c’est-à-dire  cette  vertu  qui  est  plus  parfaite , parce 
que  , par  sa  nature , elle  doit  être  pratiquée  par 
très-peu  de  gens.  * 

Constantin  n’avoit  point  ôté  les  lois  déci- 
maires , qui  donnoient  une  plus  grande  exten- 
sion aux  dons  que  le  mari  et  la  femme  pou- 
voient  se  faire  à proportion  du  nombre  de  leurs 
enfans  : Théodose  le  jeune  abrogea  encore  ces 
lois(t). 

Justinien  déclara  valables  tous  les  mariages 
que  les  lois  Pappiennes  avoient  défendus  (2). 
Ces  lois  vouloient  qu’on  se  remariât  : Justinien 
accorda  des  avantages  à ceux  qui  ne  se  remarie- 
roient  pas  (5). 

Par  les  lois  anciennes , la  faculté  naturelle  que 
chacun  a de  se  marier  et  d’avoir  des  enfans  ne 
pouvoit  être  ôtée  : ainsi,  quand  on  recevoit  un 
legs  à condition  de  ne  point  se  marier  (4) , lors- 


(1)  Leg.  1 1 et  1 1 L , cod.  Théod.  jur.  lit. 

(a)  Leg.  Sancimut , cod.  de  nuptiit. 

(3)  Novclle  137,  chap.  ni;  Norelle  li8,  cbap.  v. 

(4)  Leg.  UT , ff.  de  candit,  et  demanit. 
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qu’un  patron  faisoit  jurer  son  affranchi  qu’iï  ne 
se  marieroit point,  et  qu’il  n'auroit  point  d’en- 
fans  (i),  la  loi  Pappienne  annuloit  et  cette  con- 
dition et  ce  serment  (a).  Les  clauses,  en  gardant 
viduité  , établies  parmi  nous,  contredisent  donc 
le  droit  ancien,  et  descendent  des  constitutions 
des  empereurs , faites  sur  les  idées  de  la  per- 
fection. • 

Il  n’y  a point  de  loi  qui  contienne  une  abro- 
gation expresse  des  privilèges  et  dé*s  honneurs 
que  les  Romains  païens  avoient  accordés  aux 
mariages  et  au  nombre  des  enfans  ; mais,  là  où 
le  célibat  avoit  la  prééminence , il  ne  pouvoit 
plus  y avoir  d’honneur  pour  le  mariage  ; et , 
puisque  l'on  put  obliger  les  traitansà  renoncer 
à tant  de  profits  par  l’abolition  des  peines , on 
sent  qu’il  fut  encore  plus  aisé  d’ôter  les  récom- 
penses. 

La  même  raison  de  spiritualité  qui  avoit  fait 
permettre  le  célibat  imposa  bientôt  la  nécessité 
du  célibat  même.  A Dieu  ne  plaise  que  je  parle 
ici  contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion!  mais 
qui  poiirroit  se  taire  contre  celui  qu’a  formé  le 
libertinage  ; celui  où  les  deux  sexes , se  corrom- 
pant par  les  sentimens  naturels  mêmes,  fuient 


( I ) Le".  V , % ^ , Je  jure  patron. 

(i)  Paul,  dans  ses  Seoteuces,  liv.  III,  tit.  12,  $ i5. 
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une  union  qui  doit  les  rendre  meilleurs  pour 
vivre  dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires? 

C’est  une  règle  tirée  de  la  nature , que  plus  on 
diminue  le  nombre  des  mariages  qui  pourroient 
se  faire,  plus  on  corrompt  ceux  qui  sont  faits  : 
moins  il  y a de  gens  mariés , moins  il  y a de  fi- 
délité dans  les  mariages  ; comme  lorsqu’il  y a 
plus  de^voleurs , il  y a plus  de  vols. 


CHAPITRE  XXII. 

De  l’exposition  des  cnfans. 


Les  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne 
police  sur  l’exposition  des  enfans.  Romulus , dit 
Denys  d’Halicarnasse , imposa  à tous  les  citoyens 
la  nécessité  d’élever  tous  les  enfans  mâles,  et  les 
aînées  des  filles  (i).  Si  les  enfans  étoient  dif- 
formes et  monstrueux,  il  permettoit  de  les  ex- 
poser , après  les  avoir  montrés  à cinq  des  plus 
proches  voisins. 

Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant  qui 
eût  moins  de  trois  ans  (2)  : par-là  il  concilioit  la 

(1)  Antiquités  romaines,  lir.  II. 

(j)  Ibid.  I 
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loi  qui  donpoit  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  leurs  enfans , et  celle  qui  défendoit  de 
les  exposer. 

On  trouve  encore  dans  Denys  d’Halicarnasse , 
que  la  loi  qui  ordonnoit  aux  citoyens  de  se  ma- 
rier et  d’e'lever  tous  leurs  enfans  e'toit  en  vigueur 
l’an  2yy  de  Rome  (i)  ; on  voit  que  l’usage  avoit 
restreint  la  loi  de  Ronmlus , qui  permett^t  d’ex- 
poser les  filles  cadettes. 

Nous,  n’avons  de  connoissance  de  ce  que  la  loi 
des  douze  tables , donnée  l’an  de  Rome  3o  i , 
statua  sur  l’exposition  des  enfans , que  par  un 
passage  de  Cicéron (2) , qui , parlant  du  tribunat 
du  peuple,  dit  que  d'abord  après  sa  naissance  , 
tel  que  l’enfant  monstrueux  d&  la  loi  des  douze 
tables  , il  fut  étouffé  : les  enfans  qui  n’étoient  pas 
monstrueux  étoient  donc  conservés,  et  la  loi  des 
douze  tables  ne  changea  rien  aux  institutions 
précédentes. 

«Les  Germains,  dit  Tacite  (5),  n’exposent 
«point  leurs  enfans;  et,  chez  eux,  les  bonnes 
» mœurs  ont  plus  de  force  que  n’ont  ailleurs  les 
«bonnes  lois.»  Il  y, avoit  donc,  chez  les  Ro- 
mains , des  lois  contre  cet  usage , et  on  ne  les 

(i)  Liv.  IX. 

(i)  Liv.  III  , de  tegib. 

(5)  De  moribut  Germanjmm,  chap.  xix. 
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suivoil  plus.  On  ne  trouve  aucune  loi  romaine 
qui  permette  d’exposer  les  enfans  (i)  : ce  fut  sans 
doute  un  abus  introduit  dans  les  derniers  temps , 
lorsque  le  luxe  ôta  l’aisance , lorsque  les  richesses 
partagées  furent  appelées  pauvreté,  lorsque  le 
père  crut  avoir  perdu  ce  qu’il  donna  à sa  fa- 
rriille  , et  qu’il  distingua  cette  famille  de  sa  pro- 
priété. 


CHAPITRE  XXIII. 

De  l’élat  de  l’univers  après  la  destruction  des  Romains. 

Les  règlemens  que  firent  les  Romains  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  citoyens  eurent 
leur  effet  pendant  que  leur  république,  dans  la 
force  de  son  institution  , n’eut  à réparer  que  les 
pertes  qu’elle  faisoit  par  son  courage  , par  son 
audace  , par  sa  fermeté  , par  son  amour  pour  la 
gloire  , et  par  sa  vertu  même.  Mais  bientôt  les 
lois  les  plus  sages  ne  purent  rétablir  ce  qu’une 
république  mourante , ce  qu'une  anarchie  géné- 
rale , ce  qu’un  gouvernement  militaire , ce  qu’un  > 

(1)  Il  d'}t  a point  de  titre  Ui-dcssaa  dans  le  digeste  ; le  titre  du 
code  n’en  dit  rien , non  plus  que  les  norelles.  , 
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empire  dur,  ce  qu’un  despotisme  superbe,  ce 
qu’une  monarchie  foible  , ce  qu’une  cour  stu- 
pide , idiote  et  superstit,ieuse , avoient  successi- 
vement abattu  : on  eût  dit  qu’ils  n’avoient  con- 
quis le  monde  que  pour  l’affolblir  et  le  livrer 
sans  de'fense  aux  barbares.  Les  nations  gothes  , 
ge'tiques,  sarrasines  et  tartares,  les  accablèrent 
tour  à tour  ; bientôt  les  peuples  barbares  n’eu- 
rent à détruire  que  des  peuples  barbares.  Ainsi , 
dans  le  temps  des  fables , après  les  inondations 
et  les  déluges , il  sortit  de  la  terre  des  hommes 
armés  qui  s’exterminèrent. 


CHAPITRE  XXIV. 

« 

Changemens  arrivés  en  Europe  par  rapport  au  nombre 
des  habitans. 

Dans  l'état  où  étoit  l’Europe  , on  n'auroit  pas 
cru  qu’elle  pût  se  rétablir,  surtout  lorsque , sous 
Charlemagne , elle  ne  forma  plus  qu’un  vaste 
empire.  Mais , par  la  nature  du  gouvernement 
d’alors,  elle  se  partagea  en  une  infinité  de  pe- 
tites souverainetés.  Et , comme  un  seigneur  ré- 
sidoit  dans  son  village  ou  dans  sa  ville , qu’il 
n’étoit  grand,  riche,  puissant;  que  dis-je?  qu’il 
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n’étoit  en  svirelé  que  par  le  nombre  de  ses  ha- 
bitans , chacun  s'attacha  avec  une  attention  sin- 
gulière à faire  fleurir  son  petit  pays  : ce  qui 
réussit  tellement  que,  malgré  les  irrégularités 
du  gouvernement,  le  defaut  des  connoissances 
qu’on  ’a  acquises  depuis  sur  le  commerce , le 
grand  nombre  de  guerres  et  de  querelles  qui 
s’élevèrent  sans  cesse , il  y eut  dans  la  plupart 
des  contrées  d’Europe  plus  de  peuple  qu’il  n’y 
en  a aujourd’hui. 

Je  n’ai  pas  le  temps  de  traiter  à fond  cette 
matière  ; mais  je  citerai  les  prodigieuses  armées 
des  croisés , composées  de  gens  de  toute  espèce. 
M.  Puffendorf  dit  que,  sous  jCharles  IX,  il  y 
avolt  vingt  millions  d’hommes  eiA.France  (1). 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plusieurs 
petits  états  qui  ont  produit  cette  diminution.  Au- 
trefois chaque  village  de  France  étqit  une  capl-* 
taie  ; il  n’y  en  a aujourd’hui  qiï’une  gr^inde  : 
chaque  partie  do  l’état  étoit  un  centre  de  puis- 
sance ; aujourd’hui  tout  se  rapporte  à un  centre , 
et  ce  centre  est,  pour  ainsi  dire  , l’état  même. 

(1)  Histoire  de  l’Univers,  chap.  v,  de  la  France. 
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CHAPITRE  XXV. 

• Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  vrai  qtre  l’Europe  a , depuis  deux  siècles, 
beaucoup  augmente  sa  navigation  : cela  lui  a 
procuré  des  habitans , et  lui  en  a fait  perdre.  La 
Hollande  envoie  tous  les  ans  aux  Indes  un  grand 
nombre  de  matelots , dont  il  ne  revient  que  les 
deux  tiers;  le  reste  périt  ou  s’établit  aux  Indes  : 
même  chose  doit  à peu  près  arriver  à toutes  les 
autres  nations  qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l’Europe  comme  d’un 
état  particulier  qui  y ferolt  seul  une  grande  na- 
vigation. Cet  état  augmenteroit  de  peuple  , parce 
*'que  toutes  les  nations  voisines  viendroient  pren- 
dre part  à cette  navigation;  il  y arriveroit  des 
matelots  de-tous  cdtés.  L’Europe,  séparée  du 
reste  du  monde  parla  religion  (i) , par  de  vastes 
mers , et  par  des  déserts , ne  se  répare  pas  ainsi. 

{i)  Les  pays  mahométans  l’entoureot  presque  partout. 
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CHAPITRE  XXVI. 

« 

Conséquences. 

■* 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l’Europe  est 
encore  aujourd’hui  dans  le  cas  d’avoir  besoin  de 
lois  qui  favorisent"  la  propagation  de  l’espèce 
humaine  : aussi  comme  les  politiques  grecs  nous 
parlent  toujours  de  ce  grand  nombi<e  de  citoyeiv  ' 
qui  travaillent  la  république,  les  politiques  d’au- 
jourd’hui ne  nous  parlent  que  des  moyens  pro-’ 
près  à l’augmenter. 

» 

CHAPITRE  XXVII. 

De  la  loi  fuite  en  France  pôur  encourager  la  propagation 
de  l’espèce. 

’ • 

Louis  XIV  ordonna  de  certaines  pensions 
pour  ceux  qui  auroient  dix  enfans , et  de  plus 
fortes  pour  ceux  qui  en  auroient  douze  (i)  : mais 
il  n’étüit  pas  question  de  récompenser  des  pro- 

(0  édit  de  >666 , en  faveur  det  mariage». 


• • 
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diges!  Pouf  donner  un  certain  esprit  gëne'ral  qui 
portât  à la  propagation  de  l’espèce,  il  falloit  éta- 
blir, comme  les  Romains,  des  re'coinpenses  gé- 
nérales, ou  des  peines  générales. 

P * 

. ♦ 

CHAPITRE  XXVIII. 

g 

Comment  on  peut  remédier  à la  dépopulation. 

r* 

Lorsqu’un  état  se  trouve  dépeuplé  par  des 
accidens  particuliers,  des  guerres,  des  pestes, 
des  famines , il  y a des  ressources.  Les  hommes 
qui  restent  peuvent  conserver  l’esprit  de  travail 
et  d’industrie  : ils  peuvent  chercher  à réparer 
leurs  malheurs,  et  devenir  plus  industrieux  par 
leur  calamité  même.  Le  mal  presque  incurable 
est  lorsque  la  dépopulation  vient  de  longue 
main,  par  un  vice  intérieur  et  un  mauvais  gou- 
vernement. Les  hommes  y ont  péri  par  une  ma- 
ladie insensible  et  habituelle  : nés  dans  la  lan- 
gueur et  dans  la  misère,  dans  la  violence  ou  les 
préjugés  du  gouvernement,  ils  se  sont  vu  dé- 
truire , souvent  sans  sentir  les  causes  de  leur 
destruction.  Les  pays  désolés  par  le  despotisme 
ou  par  les  avantages  excessifs  du  clergé  sur  les 
laïques  en  sont  deux  grands  exemples. 


Digitized  by  Google 


LIV.  XXIII,  CHAP.  xxvm.  Jl3 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé , on  atten- 
droit  en  vain  des  secours  des  enfans  qui  pour- 
roient  naître.  Il  n’est  plus  temps  ; les  hommes  , 
dans  leurs  déserts,  sont  sans  courage  et  sans  in- 
dustrie. Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peuple, 
on  a à peine  de  quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas 
peuple,  dans  ces  pays,  n’a  pas  même  de  parta 
leur  misère  , c’est-à-dire  aux  friches  dont  ils  sont 
remplis.  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les  grands, 
quelques  citoyens  principaux , sont  devenus  in- 
sensiblement propriétaires  de  toute  la  contrée  : 
elle  est  inculte  ; mais  les  familles  détruites  leur 
en  ont  laissé  les  pâtures , et  l’homme  de  tratail 
n’a  rien. 

Dans  cette  situation , il  faudroit  faire  dans 
toute  l’étendue  de  l’empire  ce  que  les  Romains 
faisoient  dans  une  partie  du  leur  : pratiquer  dans 
la  disette  des  habitans  ce  qu’ils  observoient  dans 
l’abondance,  distribuer  des  terres  à toutes  les 
familles  qui  n’ohtrien  , leur  procurer  les  moyens 
de  les  défricher  et  de  les  cultiver.  Cette  distribu- 
tion  devrait  se  faire  à mesure  qu’il  y aurait  un 
homme  pour  la  recevoir  ; de  sorte  qu’il  n’y  eût 
point  de  moment  perdu  pour  le  travail. 


IV. 
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CHAPITRE  XXiX. 


Des  hôpitaux. 

Un  homme  n’est  pas  pauvre  parce  qu’il  n’a 
rien , mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui  qui 
n’a  aucun  bien  et  qui  travaille  est  aussi  à son 
aise  que  celui  qui  a cent  écus  de  revenu  sans  tra- 
vailler. Celui  qui  n’a  rien,  et  qui  a un  métier, 
n’est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a dix  arpens 
de  t«rre  en  propre  , et  qui  doit  les  travailler  pour 
subsister.  L’ouvrier  qui  a donné  à ses  enfans 
son  art  pour  héritage , leur  a laissé  un  bien  qui 
s’est  multiplié  à proportion  de  leur  nombre.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a dix  ar- 
pens de  fonds  pour  vivre  , et  qui  les  partage  à 
ses  enfans. 

Dans  Jes  pays  de  commerce , où  beaucoup  de 
gens  n’ont  que  leur  art , l’état  est  souvent  obligé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards  , des  ma- 
lades et  des  orphelins.  Un  état  bien  policé  tire 
cette  subsistance  du  fonds  des  arts  mêmes;  il 
donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont  capables  ; 
il  enseigne  les  autres  à travailler , ce  qui  fait  déjà 
un  travail. 
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Quelques  aumônes  que  l’on  fait  à un  homme 
nu  dans  les  rues  ne  remplissenl  point  les  obli- 
gations de  l’état,  qui  doit  à tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement 
convenable  , et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point 
contraire  à la  santé. 

Âureng-Zeb,  à qui  on  demandoit  pourquoi  il 
ne  bâtissoit  point  d’hôpitaux,  dit  (i)  : « Je  ren- 
»drai  mon  empire  si  riche,  qu’il  n’aura  pas  be- 
»soin  d’hôpitaux.  »I1  auroit  fallu  dire  : Je  com- 
mencerai par  rendre  mon  empire  riche , et  je 
bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d’un  état  supposent  beaucoup 
d’industrie.  Il  n’est  pas  possible  que,  dans  un  si 
grand  nombre  de  branches  de  commerce , il  n’y 
en  ait  toujours  quelqu’une  qui  souflre , et  dont 
par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient  dans  une 
nécessité  mbmentanée. 

C’est  pour  lors  que  l’état  a besoin  d'apporter 
un  prompt  secours , soit  pour  empêcher  le  peuplé 
de  souffrir,  soit  pour  éviter  qu’il  ne  se  révolte  : 
c’est  dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpitaux,  oii 
quelque  règlement  équivalent,  qui  puisse  pré- 
venir cette  misère. 

Mais  quand  la  nation  est  pauvre , la  pauvreté 

(i)  ToyeiChardia  , Tovige  de  Perte , tom.  VIII. 

8. 
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particulière  dérive  de  la  misère  générale  ; et  elle 
est , pour  ainsi  dire  , la  misère  générale.  Tous  les 
hôpitaux  du  monde  ne  sauroient  guérir  cette 
pauvreté  particulière  ; au  contraire  , l’esprit  de 
paresse  qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  gé- 
nérale , et  par  conséquent  la  particurtière. 

Henri  VIII,  voulant  réformer  l’église  d’An- 
gleterre , détruisit  les  moines  (i)  , nation  pares- 
seuse elle-même  , et  qui  entretenoit  la  paresse 
des  autres  , parce  que  , pratiquant  l’hospitalité  , 
une  infinité  de  gens  oisifs,  gentilshommes  et 
bourgeois , passoient  leur  vie  à courir  de  cou- 
vent en  couvent.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux , où 
le  has  peuple  trouvoit  sa  subsistance  , comme 
les  gentilshommes  trouvoient  la  leur  dans  les 
monastères.  Depuis  ce  changement , l’esprit  de 
commerce  et  d’industrie  s’établit  en  Angleterre. 

A Rome  , les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde 
est  à son  aise  , excepté  ceux  qui  travaillent , ex- 
cepté ceux  qui  ont  de  l’industrie , excepté  ceux 
qui  cultivent  les  arts , excepté  ceux  qui  ont  des 
terres , excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

J’ai  dit  que  les  nations  riches  avoient  besoin 
d’hôpitaux , parce  que  la  fortune  y étoit  sujette 
à mille  accidens  ; mais  on  sent  que  des  secours 

(i)  Voyex  l’Histoire  de  U réforme  d'Angleterre,  per  M.  Bomet. 
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passagers  Taudroient  bien  mieux  que  des  ëta- 
blissemens  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  : 
il  faut  donc  des  secours  de  même  nature , et  qui 
soient  applicables  à l'accident  particulier. 
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LIVRE  XXIV. 

, y 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’eLLES  ONT  AVEC 
LA  RELIGION  ÉTABLIE  DANS  CHAQUE  PAYS, 
CONSIDÉRÉE  DANS  SES  PRATIQUES  ET  EN  ELLE- 
MEME. 

CHAPITRE  I. 

^ Des  religions  en  général. 

Comme  on  peut  juger  parmi  les  le'nèbres  celles 
qui  sont  les  moins  e'paisses , et  parmi  les  abimes 
ceux  qui  sont  les  moins  profonds,  ainsi  l’on  peut 
chercher  entre  les  religions  fausses  celles  qui  sont 
les  plus  conformes  au  bien  de  la  société'  ; celles 
qui , quoiqu'elles  n’aient  pas  l’effet  de  mener  les 
hommes  aux  félicités  de  l’autre  vie,  peuvent  le 
plus  contribuer  à leur  bonheur  dans  celle-ci. 

Je  n’examinerai  donc  les  diverses  religions  du 
monde  que  par  rapport  au  bien  que  l’on  en  tire 
dans  l’état  civil,  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a 
sa  racine  dans  le  ciel , ou  bien  de  celles  qui  ont 
la  leur  sur.  la  terre. 
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Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théo- 
logien , mais  écrivain  politique , il  pourroit  y avoir 
des  choses  qui  ne  seroient  entièreraentvraies  que 
dans  une.  façon  de  penser  humaine , n'ayant  point 
été  considérées  dans  le  rapport  avec  des  vérités 
plus  sublimes. 

A l'égard  de  la  vraie  religion , il  ne  faudra  que 
très-peu  d'équité  pour  voir  que  je  n'ai  jamais  pré- 
tendu faire  céder  ses  intérêts  aux  intérêts  politi- 
ques , mais  les  unir  : or,  pour  les  unir,  il  faut  les 
connoître. 

La  religion  chrétienne , qui  ordonne  aux 
hommes  de  s'aimer,  veut  sans  doute  que  chaque 
peuple  ait  les  meilleures  lois  politiques  et  les 
meilleures  lois  civiles,  parce  qu'elles  sont,  après 
elle , le  plus  grand  bien  que  les  hommes  puis- 
sent donner  et  recevoir. 


CHAPITRE  II. 

Paradoxe  de  Bnyle. 


M.  Batle  a prétendu  prouver  qu'il  valoit 
mieux  être  athée  qu'idolâtre  (i);  c'est-à-dire,  en 

(■)  Pcniéesgarla  Comète  , etc. 
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d’autres  termes , qu’il  est  moins  dangereux  de 
n’arnir  point  du  tout  de  religion  que  d’en  avoir 
une  mauvaise.  « J’aimerois  mieux,  dit -il,  que 
» l'on  dît  de  moi  que  je  n’existe  pas,  que  si  l’on 
» disoit  que  je  suis  un  méchant  homme.  » Ce 
n’est  qu’un  sophisme,  fondé  sur  ce  qu’il  n’est 
d’aucune  utilité  au  genre  humain  que  l’on  croie 
' qu’un  certain  homme  existe;  au  lieu  qu’il  est 
très-utile  que  l’on  croie  que  Dieu  est.  De  l’idée 
qu’il  n’est  pas  suit  l’idée  de  notre  indépendance; 
ou , si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée , celle 
de  notre  révolte.  Dire  que  la  religion  n’est  pas 
un  motif  réprimant , parce  qu’elle  ne  réprime 
pas  toujours,  c’est  dire  que  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  un  motif  réprimant  non  plus.  C’est  mal 
raisonner  contre  la  religion , de  rassembler  dans 
un  grand  ouvrage  une  longue  énumération  des 
maux  qu’elle  a produits , si  l’on  ne  fait  de  même 
celle  des  biens  qu’elle  a faits.  Si  je  voulois  racon- 
ter tous  les  maux  qu’ont  produits  dans  le  monde 
les  lois  civiles,  la  monarchie,  le  gouvernement 
républicain,  je  dirois  des  choses  effroyables. 
Quand  il  seroit  inutile  que  les  sujets  eussent  une 
religion , il  ne  le  seroit  pas  que  les  princes  en 
eussent,  et  qu’ils  blanchissent  d’écume  le  seul 
frein  que  ceux  ^ qui  ne  craignent  point  les  lois 
humaines  puissent  avoir. 
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Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint 
est  un  lion  qui  cède  à la  main  qui  le^atte  ou  à la 
voix  qui  Tapaise  : celui  qui  craint  la  religion  et  qui 
la  hait  est  comme  les  bétes  sauvages  qui  mordent 
la  chaîne  qui  les.  empêche  de  se  jeter  sur  ceux 
qui  passent  ; celui  qui  n’a  point  tout  de  reli- 
gion est  cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté 
que  lorsqu'il  déchire  et  qu’il  dévore. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  s’il  vaudroit 
mieux  qu’un  certain  homme  ou  qu’un  certain 
peuple  n’eût  point  de  religion  que  d’abuser  de 
celle  qu’il  a ; mais  de  savoir  quel  est  le  moindre 
mal,  que  l’on  abuse  quelquefois  de  la  religion, 
ou  qu’il  n’y  en  aitpoint  du  tout  parmi  les  hommes. 

Pour  diminuer  l’horreur  de  l’athéisme  on 
charge  trop  l’idolâtrie.  11  n’est  pas  vrai  que  quand 
les  anciens  élevoient  des  autels  à quelque  vice, 
cela  .signifiât  qu’ils  aimassent  ce  vice  : cela  slgni- 
finit  au  contraire  qu’ils  le  haïssoient.  Quand  les 
Lacédémoniens  érigèrent, une  chapelle  à la  Peur, 
cela  ne  signifioitpas  que  cette  nation  belliqueuse 
lui  demandât  de  s’emparer  dans  les  combats  des 
coeurs  des  Lacédémoniens.  Il  y avoit  des  divini- 
tés à qui  on  demandoit«de  ne  pas  inspirer  le 
crime , et  d’autres  à qui  on  demandoit  de  le  dé- 
tourner. 
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CHAPITRE  III. 

« 

Que  le  gouvernement  modéré  convient  mieux  à la  reli- 
gion chrétienne,  et  le  gouvernement  despotique  à la 
mahométane. 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  des- 
potisme : c’est  que  la  douceur  étant  si  recom- 
mandée dans  l’Evangile , elle  s'oppose  à la  colère 
despotique  aveclaquelle  le  prince  se  feroit  justice 
et  exerceroit  ses  cruautés. 

Cette  religion  défendant  la  pluralité  des  fem- 
mes, les  princes  y sont  moins  renfermés,  moins 
séparés  de  leurs  sujets , et  par  conséquent  plus 
hommes;  ils  sont  plus  disposés  à se  faire  des 
lois , et  plus  capables  de  sentir  qu’ils  ne  peuvent 
pas  tout.  < 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent 
sans  cesse/la  mort  ou  la  reçoivent,  la  religion, 
chez  les  chrétiens,  rend  les  princés  moins  ti- 
mides , et  par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince 
compte  sur  ses  sujets , et  les  sujets  sur  le  prince. 
Chose  admirable!  la  religion  chrétienne , qui  ne 
semble  avoir  d’objet  que  la  félicité  de  l’autre  vie , 
fait  encore  notre  bonheur  dans  celle-ci. 
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C’est  la  religion  chrétienne  qui,  malgré  la 
grandeur  de  l’empire  et  le  vice  du  climat,  a em- 
pêché le  despotisme  de  s’établir  en  Ethiopie,  et 
% porté  au  milieu  de  l’Afrique  les  mœurs  de 
l’Europe  et  ses  lois. 

Le  prince  héritier  d’Ethiopie  jouit  d’une  prin- 
cipauté, et  donne  aux  autres  sujets  l’exemple  de 
l’amour  et  de  l’obéissance.  Tout  près  de  là,  on 
voit  le  mahoi^étisme  faire  enfermer  les  enians  du 
roi  de  Sennar  : à sa  mort , *le*conseil  les  envoie 
égorger  en  faveur  de  celui  qui  monte  sur  le 
trône  (i). 

Que,  d’un  côté,  l’on  se  mette  devant  les  yeux 
les  massacres  continuels  des  rois  et  des  chefs 
grecs  et  romains,  et  de  l’autre,  la  destruction  des 
peuples  et  des  villes  pjir  ces  mêmes  chefs  ; Timur 
et  Gerjgiskan  qui  ont  dévasté  l’Asie  ; et  nous  ver- 
rons que  nous  devons  au  christianisme  , et  dans 
le  gouvernement  un  certain  droit  politique  , et 
dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens , que  la 
nature  humaine  ne  saurôit  assez  reconnoître. 

C’est  ce  droit  des  gens,  qui  fait  que,  parmi 
nous , la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincus  ces 
grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
•**  " 

'(i)  Kelatioa  d*Ethiopie , par  le  siear  Poace,  midecio,  au  qaa- 
trième  recueil  des  Lettres  éditantes. 
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biens , et  toujours  la  religion , lorsqu’on  ne  s’a- 
veugle pas  soi-méme. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l’Europe  ne 
sont  pas  aujourd’hui  plus  désunis  que  ne  l’étoient  * 
dans  l’empire  romain , devenu  despotique  et  mi- 
litaire , les  peuples  et  les  armées , ou  que  ne  l’é- 
toient les  armées  entre  elles  : d’un  côté , les  ar- 
mées  se  faisoient  la  guerre  f et  de  l’autre , on  leur 
donnoit  le  pillage  des  villes,  et  le  partage  ou  la 
confiscation 'des  teiTes. 


CHAPITRE  IV. 


Conséquences  du  caractère  dfi  lit  religion  chrétienne 
et  de  celui  de  la  religion  mahométane.  . 


Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  et 
celui  de  la  mahométane,  on  doit,  sans  autre  exa- 
men , embrasser  l’une  et  rejeter  l’autre  : car  il 
nous  est  bien  plus  évident  qu’une  religion  doit 
adoucir  les  mœurs  des  hommes,  qu’il  ne  l’est 
qu’une  religion  soit  vraie. 

C'est  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lors- 
que la  religion  est  donnée  par  un  conquérant. 

* La  religion  mahométane , qui  ne  parle  que  de 
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glaive.,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit 
destructeur  qui  l'a  fondëe. 

L'histoire  de  Sabbacon  (i),  un  des  rois  pas- 
teurs , est  admirable.  Le  dieu  de  Thèbes  lui  appa- 
rut en  songe  , et  lui  ordonna  de  faire  mourir  tous 
les  prêtres  d'Egypte.  11  jugea  que  les  dieux  n'a- 
voient  plus  pour  agréable  qu'il  régnât,  puisqu'ils 
lui  ordonnoient  des  choses  si  contraires  à leur 
volonté  ordinaire,  et  il  se  retira  en  Ethiopie. 


CHAPITRE  V. 

• 

Que  la  religion  catholique  convient  mieux  à une  monar- 
chie, et  que  la  protestante  s’accommode  mieux  d’une 
ré{Aiblique. 

Loesqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un 
état,  elle  suit  ordinairement  le  plan  du  gouver- 
nement où  elle  est  établie  : car  les  hommes  qui 
la  reçoivent,  et  ceux  qui  la  font  recevoir,  n'ont 
guère  d'autres  idées  de  police  que  celle  de  l'état 
dans  lequel  ils  sont  nés. 

Quand  la  religion  chrétienne  soufïrit,  il  y a 
deux  siècles , ce  malheureux  partage  qui  la  divisa 

(i)  Voyez  Diodore , Uv.  II.  < 
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en  catholique  et  en  protestante , les  peuples  du 
nord  embrassèrent  la  protestante,  et  ceux  du  midi 
gardèrent  la  catholique. 

C’est  que  les  peuples  du  nord  ont  et  auront 
toujours  un  esprit  d’inde'pendance  et  de  liberté 
que  n’ont  pas  les  peuples  du  midi;  et  qu’une 
religion  qui  n’a  point  de  chef  visible  convient 
mieux  à l’indépendance  du  climat  que  celle  qui 
en  a un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion  protestante 
s’établit,  les  révolutions  se  firent  sur  le  plan  de 
l’état  politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes,  n’auroit  guère  pu  leur  faire  goûter  une 
autorité  ecclésiastique  qui  n’auroit  point  eu  de 
prééminence  extérieure;  et  Calvin,  ayant  pour 
lui  des  peuples  qui  vivoientdans  des  républiques , 
ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monarchies, 
pouvoit  fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences 
et  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pouvoit  se  croire 
la  plus  parfaite  ; la  calviniste  se  jugeant  plus  con- 
forme à ce  que  Jésus-Christ  avoit  dit,  et  la  luthé- 
rienne à ce  que  les  apôtres  avoient  fait. 
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* 

CHAPITRE  VI. 

♦ 

Autre  paradoxe  de  Bayle. 

4 

M.  Bayle,  s^rès  avoir  insulté  toutes  Jes  reli- 
gions, flétrit  la  religion  chrétienne  : il  ose  avancer 
que  de  véritables  chrétiens  ne  formeroient  pas 
un  état  qui  pût  subsister.  Pourquoi  non?  Ce  se- 
roient  des  citoyens’  infiniment  éclairés  sur  leurs 
devoirs , et  qui  auroieùt  un  Mès-grand  zèle  pour 
’ les  remplir;  ils  sentiroient  t^-bien  les  droits  de 
la  défense  naturelle  ; plus  ils  croiroient  devoir 
à la  religion,  plus  ils  penseroient  devoir  à la 
patrie.  Les  principes  du  christianisme , bien  gra- 
vés dans  le  cœur,  seroient  infiniment  plus  forts 
que  ce  faux  honneur  des  monarchies , ces  vertus 
humaines  de^  républiques,  et  cette  crainte  servile 
des  états  despotiques, 

11  est  étonnant  qu’on  puisse  imputera  re  grand 
homme  d’avoir  méconnu  l’esprit  de  sa  propre 
religion;  qu’il  n’ait  pas  su  distinguer  les  ordres- 
pour  l’établissement  du  christianisme  d’avec  le 
christianisme  même , ni  les  préceptes  de  l’Evan- 
gile d’avec  ses  conseils.  Lorsque  le  législateur, 
au  lieu  de  donner  des  lois,  a donné  des  con- 
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seils,  c’est  qu’il  a vu  que  ses  conseils,  s’ils  étoient 
ordonnas  cotnm%  des  lois , seroient  contraires  à 
l’esprit  de  ses  lois. 

. # -,  ; 

* 

, • . ' 

CHAPITRE  vil. 

Des  lois  de  perfeclion  dans  la  religion. 

{ 

Les  lois  humaines,  faites  pour  parler  à l’es- 
prit, doivent  doni^  des  préceptes,  et  point  de 
conseils  : la  religicm  faite  pour  parler  au  cœur, 
doit  donner  beaucoup  de  conseils,  et  peu  de 
pre'ceptes. 

Quand  par  exemple  elle  donne  des  règles, 
non  pas  pour  le  bien,  mais  pour  le  meilleur, 
non  pas  pour  ce  qui  est  bon,  mais  pour  ce  qui 
est  parfait , il  est  convenable  que  ce  soient  des 
conseils  et  non  pas  des  lois;  car  la  perfection  ne 
regarde  pas  l’universalité  des  hommes  ni  des 
. choses.  De  plus,  si  ce  sont  des  lois,  il  en  faudra 
une  infinité  d’autres  pour  faire  observer  les 
premières.'Le  célibat  fut  un  conseil  du  christia- 
nisme : lorsqu'on  en  fit  une  loi  pour  un  certain 
ordre  de  gens,  il  en  fallut  chaque  jour  de  nou- 
velles pour  réduire  les  hommes  à l’observation 
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de  celle-ci  («).  Le  législateur  se  fatigua,  il  fatigua 
la  société  pour  faire  eséculec  aux  hommes  par 
préceptç  ce  que  ceux  qui  aiment  la  perfection 
auroient  exécuté  comme  conseil. 


CHAPITRE  VIII. 

De  l’accord  des  lois  de  la  morale  avec  celles  de  la  religion. 

Dans  un  pays  où  l’on  a le  malheur  d’avoir  une 
religion  que  D'^eu  n’a  pas  donnée, il  est  toujours 
nécessaire  qu’elle  s’accorde  avec  la  morale, parce 
que  la  religion,  même  fausse,  est  le  meilleur  ga- 
rant que  les  l^ommes  puissent  avoir  de  la  pro- 
bité des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux 
de  Pégu  sont  de  ne  point  tuer,  de  ne  point  vo- 
ler , d’éviter  l’impudicité , de  ne  faire  aucun  dé- 
plaisir à son  prochain,  de  lui  faire  au  contraire 
tout  le  bien  qu’on  peut  (2).  Avec  cela  ils  croient 
qu'on  se  sauvera  dans  quelque  religion  que  ce 
soit;  ce  qui  fait  que  ces  peuples,  quoique  fiers 

* ' i 

(1)  Voyez  la  Bibliothèque  des  auteurs  ecclésiastiques  du  sixième 
siècle  , tome  V , par  M.  üupin. 

(a)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  è l’établissement  de  la 
compagnie  des  Indes,  tome  111 , part.  1 , page  63. 

IV.  9 
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et  pauvres,  ont  de  la  douceur  et  de  la- compassion 
pour  les  malheureux.  4 • 

t 

t 


CHAPITRE  IX. 

t * 

Des  Esséens.  ^ 

Les  Esséens  (i)  faisoient  vœu  d’obs^çrver  la 
justice  envers  les  hommes,  de  ne  faire  de  mal  à 
personne,  même  pour  obe'ir,  de  haïr  les  in- 
justes, de  garder  la  foi  à tout  le  monfjic,  de  com- 


mander  avec  modestie,  de  prendre  toujours  le 
parti  de  la  vérité,  de  fuir^tout  gain  illicite.  « 


CHAPITRE  X. 


De  la  secte  stoïque. 

Lçs  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les 
anciens  pouvoient  être  considérées  comme  des 
espèces  de  religion.  Il  n’y  en.a  jamais  #u  dont 
les  principes  Rissent  plus  dignes  de  l'homme 
et  plus  propres  à former  des  gens  3e  bien  que 

(i)  Histoire  des  Juifs,  par  PHdeaux. 


Digitized  by  Google 


LIV.  XXI\,  CHAP.  X.  l3l 

celle  des  stoïciens;  et,  si  je  pouvois  un  môment 
cesser  de  penser  que  je  suisse hre'tien,  je  ne  pour- 
rois  m'empécher  de  metlre  la  destruction  de  la 
secte  de  Zenon  au  nombre  des  malheurs  du 
genre  humain. 

Elle  n'outroit  que  les  choses  dans  lesquelles 
il  y a de  la  grandeur,  le  me'pris  des  plaisirs  et 

• de  la  douleur. 

* Elle  seule  savoit  faire  les  citoyens;  elle  seule 
faisoit  les  grands  hommes;  elle  seule  faisoit  les 
grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vëritës 
réve'lëes  ; cherchez  dans  toute  la  nature , et  vous 
n’y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que  les 
Antonin.  Julien  même,  Julien  ( un  suffrage  ainsi 
arrachë  ne  me  rendra  point  'complice  de  son 
apostasie);  non,  il  n’y  a point  eu  après  lui  de 
prince  plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoient  comme 
une  chose  vaine  les  richesses , les  grandeurs  hu- 
maines, la  douleur,  les  chagrins,  les  plaisirs,  ils 
n’ëtoient  occupës  qu’à  travailler  au  bonheur  des 
hommes,  à exercer  les  devoirs  de  la  sociëtë  : il 
sembloit  qu’ils  regardassent  cet  esprit  sacrë  qu’ils 
croyoient  êyre  en  eux-mêmes  comme  une  espèce 
de  providence  favorable  qui  veilloit  sur  le  genre 
humain.  * 

9- 
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Néé  pour  la  société,  ils  croyoient  tous  que 
leur  destin  étoit  de  travailler  pour  elle  : d’autant 
moins  à charge,  que  leurs  récompenses  étoient 
toutes  dans  eux -mêmes;  qu’heureux  par  leur 
philosophie  seule,  il  semhloit  que  le  seul  bon- 
heur des  autres  pût  augmenter  le  leur. 


CHAPITRE  XI. 

De  la  contemplation. 

Les  hommes  étant  faits  pour  se  conserver, 
pour  se  nourrir,  pour  se  vêtir,  et  faire  toutes  les 
actions  de  la  société,  la  religion  ne  doit  pas  leur 
donner  une  vie  trop  contemplative  (i). 

Les  mahométans  deviennent  spéculatifs  par 
habitude  ; ils  prient  cinq  fois  le  jour,  et  chaque 
fois  il  faut  qu’ils  fassent  un  acte  , par  lequel  ils 
jettent  derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient 
à ce  monde  : cela  les  forme  à la  spéculation. 
Ajoutez  à cela  cette  indifférence  pour  toutes 
choses  que  donne  le  dogme  d’un  destin  rigide. 

Si  d’ailleurs  d’autres  causes  concourent  à leur 
inspirer  le  détachement,  comme  si  4a  dureté  du 

(i)  C’est  l’inconvcnieDt  de  la  doctrine  de  Foé  et  de  Lauckium. 
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gouvernement,  si  les  lois  concernant  la  propfie'té 
des  terres,  donnent  un  esprit  précaire,  tout  est 

La  religion  des  guèbres  rendit  autrefois  le 
royaume  de  Perse  florissant;  elle  corrigea  les 
mauvais  effets  du  despotisme  : la  religion  ma- 
hométane  détruit  aujourd’hui  ce  même  empire. 

. 1 ■ ^ 

CHAPITRE  XII. 

* 

Des  pénitences. 

Il  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes 
^vec  l’idée  de  travail,  non  avec  l’idée  d’oisiveté; 
avec  l’idée  du  bien,  non  avec  l’idée  de  l’extraor- 
dinaire ; avec  l’idée  de  frugalité  ^non  avec  l’itjée 
d’avarice. 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  crimes  inexpiables. 

Il  paroît,  par  un  passage  des  livres  des  pon- 
tifes, rapporte'  par  Cicéron  (i),  qu’il  y avoit, 
chez  les  Romains,  des  crimes  inexpiables  (2); 
et  c’est  là-dessus  que  Zozime  fonde  le  re'cit  si 
propre  à envenimer  les  motifs  de  la  conversion 
de  Constantin,  e\  Julien  cette  raillerie  amère 
qu’il  fait  de  cette  même  conversion  dans  ses  Cé- 
sars. 

La  religion  païenne,  qui  ne  défendoit  que 
quelques  crimes  grossiers,  qui  arrétoit  la  main 
et  abandohnoit  le  coeur,  pouvoit  avoir  des  crimes 
inexpiables  : mais  une  religion  qui  enveloppe 
toutes  les  passions;  qui  n’est  pas  plus  jalouse 
des  actions  que  des  désirs  et  des  pensées  ; qui  ^ 
ne  nous  tient  point  attachés  par  quelques  chaînes, 
mais  par  un  nombre  innombrable  de  fils;  qui 
laisse  derrière  elle  la  justice  humaine,  et  com-^ 

• 

(i)  Liy.HI  de»  Loi». 

(1)  Sacrum  comminam , quoé  negue  txpiari  potcrit,  !mpU  corn- 
mistum  ett;  guod expiari poteril , publicisacerdoteieæpianlo.  Cicéron. 
Ibid,  tome  IV  , page  44»»  dd»*.  de  Deny»  Godefroy  , 1S87. 
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mence  une  autre  justice  ; qui  est  faite  pour  mener 
sans  {esse  du  repentir  à Tamour,  et  de  Tamour 
au  repentir  ; qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel 
un  grand  médiateur,  entre  le  juste  et  le  mé- 
diateur un  grand  juge  ; une  telle  religion  ne  doit 
point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais,  quoi- 
qu’elle donne  des  craintes  et  des  espe'rances  à 
tous,  elle  fait  assez  sentir  que,  s’il  n’y  a point  de 
crime  qui,  par  sa  nature,  soit  inexpiable,  toute 
• une  vie  peut  l’être  qu’il  seroit  très-dangereux 
*de  tourmenter  sans  cesse  la  mise'ricorde  par  de 
nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  expiations  ; 
qu’inquiets  sur  les  anciennes  dettes,  jamais 
quittes  envers  le  seigneur , nous  devons  craindre 
d’en  contracter  de  nouvelles , de  combler  la  me- 
sure , d’aller  jusqu’au  terme  où  la  bonté'  pater- 
nelle finit. 


CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s’applique  à celle  des 
loi»  civiles. 

« 

Comme  la  religion  et  les  lois  civiles  doivent 
tendre  principalement  à rendre  les  hommes  bons 
citoyens,  on  voit  que,  lorsqu’ime  des  deux  s’é- 


Digitized  by  Google 


l56  DE  l’esprit  des  lois; 

cariera  de  ce  bul , l’autre  y doit  tendre  davan- 
tage : iTioint)  la  religion  sera  réprimante,  plus  les 
lois  civiles  doi%'enl  re'primer. 

Ainsi , au  Japon , la  religion  dominante  n’ayant 
presque  point  de  dogmes,  et  ne  proposant  point 
de  paradis  ni  d’enfer,  les  lois,  pour  y suppléer, 
ont  été  faites  avec  une  sévérité , et  exécutées  avec 
une  ponctualité  extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  né- 
cessité des  actions  humaines,  les  peines  des  lois 
doivent  être  plus  sévères,  et  la  police  plus  vlgi-* 
lante , pour  que  les  hommes , qui  sans  cela  s’a- 
bandonneroienl  eux-mêmes,  soient  déterminés 
par  ces  motifs  : mais  si  la  religion  établit  le 
dogme  de  la  liberté,  c’est  autre  chose. 

De  la  paresse  de  l’âme  naît  le  dogme  de  la  pré- 
destination mahométane,  et  du  dogme  de  cette 
prédestination  naît  la  paresse  de  l'âme.  On  a dit  : 
Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu;  il  faut  donc 
rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil,  on  doit  ex- 
citer par  les  lois  les  hommes  endormis  dans  la 
religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que 
les  lois  civiles  doivent  permettre , il  est  dange- 
reux que  les  lois  civiles  ne  permettent  de  leur 
côté  ce  que  la  religion  doit  condamner,  une  de 
ces  choses  marquant  toujours  un  défaut  d’har- 
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monie  et  de  justesse  dans  les  ide'es,  qui  se  ré- 
pand sur  l’autre. 

Ainsi  les  Tartares  de  Gengiskan , chez  lesquels 
c’étoit  un  péché  et  même  un  crime  capital  de 
mettre  le  couteau  dans  le  feu , de  s’appuyer 
contre  un  fouet,  de  battre  un  cheval  avec  sa 
bride,  de  rompre  un  os  avec  un  autre,  ne 
croyoient  pas  qu’il  y eut  de  péché  à violer  la 
foi,  à ravir  le  bien  d’autrui,  à faire  injure  à un 
homme,  à le  tuer  (i).  En  un  mot,  les  lois  qui 
font  regarder  comme  nécessaire  ce  qui  est  in- 
différent, ont  cet  inconvénient , qu’elles  font  con- 
sidérer comme  indifférent  ce  qui  est  nécessaire. 

Ceux  de  Formose  croient  une  espèce  d’en- 
fer (2);  mais  c’est  pour  punir  ceux  qui  ont 
manqué  d’aller  nus  en  certaines  salins , qui  ont 
mis  des  vétemens  de  toile  et  non  pas  de  soie, 
qui  ont  "été  chercher  des  huîtres,  qui  ont  agi 
sans  consulter  le  chant  des  oiseaux  : aussi  ne  re- 
gardent-ils point  comme  péché  l’ivrognerie  et  le 
déréglement  avec  les  femmes  ; ils  croient  même 
que  les  déj^auches  de  leurs  enfans  sont  agréa- 
bles à leurs  dieux. 

0*  ■ 

(1)  Voyez  ta  relation  de  frère  Jean  Duplan  Carpin,  envoyé  en* 
Tartaric  par  le  pape  Innocent  IV,  en  l’année  ia46* 

(a)  Kecucil  des  Voyages  qui  ont  servi  i l'établissenaent  de  la 
compagnie  des  Indes,  tome  V , part.I,  page  19a. 
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Lorsque  la  religion  justiûe  ^our>  une  chose 
d’accident,  elle  perd  inuti^c^lent  lè  plus  grand 
ressort  qui  soit  paripi  les  hommes. jOn  croit, 
chez  les  Indiens,  que  les  eâux  du  Gange  ont 
une  vertu  sanctihante  (i  ) ; ceux  qui  meqrent  sur 
ses  bords  sont  vepute's 'exempts  tles  peines  de  * 
l’autre  vie,  et  devoir  habiter  une  région  pleine 
de  délices  :’on  envoie  des  lieux  les  plus  reculés 
des  urnes  pleines  des  cendres  des  morts  pour 
les  jeter  dans  le  Gange.  Qu’importe  qu’on  vive 
vertueusement  ou  nodf  on  se^fera  jeter  dans  le  f 
Gange. 

L’idée  d’un  lieu  de  récompense  emporte  né- 
cessairement l’idée  d’un  séjour  de  peines;  et 
quand  on  espère  l’un  sans  craindre  l’autre , les 
lois  civiles ^’ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui 
croient  des  récompenses  sûres  dans  l’autre  vie 
échapperont  au  législateur  : ils  auront  trop  de 
mépris  pour  la  mort.  Quel  moyen  de  contenir 
par  les  lois  un  homme  qui  croit  être  sûr  que  la 
plus  grande  peine  qqe  les  magistrats  lui  pourront 
infliger  ne  finira  dans  un  hiomei^  ^e  pour 
commencer  son  bonheur  ? •*  * 

t 

(i)  Lettres  édifiantea,  quinzième  recueil. 
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CHAPITRE  XV. 

t 

Comment  les  lois  civiles  corrigent  quelquefois  les  fausses 
religions. 

.*• 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes,  la  sinx- 
plicité  ou  la  superstition,  ont  quelquefois  établi 
des  mystères  ou  des  cérémonies  qui  pouvoient 
choquer  la  pudeur  ;«t  de  cela  les  exemples  n'pnt , 
pas  été  rares  dans  le  monde.»‘Aristote  .dit  que  ^ 
dans  ce  cas  la  loi  permet  qu^  ,les  pères  çle  fa- 
mille aillutit  au  temple  célébrer  -ces  mysfères 
pour  leurs  femmes  et  pour  leurs  enfans^(i).  Loi 
. civile  admirable  qui  conserve  les  moeur$  coptrc<  « 
la  religion! 

Auguste  défendit  aux  jeunes  gens  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe  d’assister  à aucune  cérémonie  ^ 
nocturne , s’ils  n’étoient  Accompagnés  d’un*pa- 
rent  plus  âgé  (2);  et,  lorsqu’il  rétablit  les  fêtes 
lupercales,  il  ne  voulut  pas  que  les  jeunes  gen§ 
courussent  nus  (3). 

(i)  Politique  , Ht.  vu. 

(3)  Suétone , in  Augutte , Ut.  Il , ohap.  uti. 

(5)  Ibid. 
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CHAPITRE  XVI. 

Comment  les  lois  de  la  religion  corrigent  les  inconvéniens 
de  la  constitution  politique. 

« ' 

D’un  autre  côté,  la  religion  peut  soutenir  l’é- 
tat politique  lorsque  les  lois  se  trouvent  dans 
l’impuissance. 

Ainsi , lorsque  l’état  est  souvent  agité  par  des 
..  guerres  civiles , la  religion  fera  beaucoup  si  elle 
établit  que  quelque  partie  de  cet  état  reste  tou- 
jours en  paix.  Chez  les  Grecs , les  Eléens , comme 
prêtres  d’Apollon , jouissoient  d’une  pâix  éter- 
nelle. Au  Japon , on  laisse  toujours  en  paix  la 
ville  de  Méaco , qui  est  une  ville  sainte  »(  i ) : la 
religion  maintient  ce  règlement  ; et  cet  empire  , 
■ qui  semble  être  seul  sur  la  terre  , qui  n’a  et  qui 
ne  veut  avoir  aucune  ressource  de  la  part  des 
étrangêrs , a toujours  dans  son  sein  un  com- 
merce que  la  guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par 
une  délibération  commune , et  où  les  lois  ne  se 
sont  laissé  aucun  moyen  de  les  terminer  ou  de 

(i)  Recaeil  des  Voyages  qui  ont  servi  i l’établissement  de  la 
compagnie  des  Indes,  tome  IV,  part.  I , page  lay. 
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les  prévenir , la  religion  établit  des  temps  de 
paix  ou  de  trêves , pour  que  le  peuple  puisse 
faire  les  choses  sans  lesquelles  l’état  ne  pour-  i 

roit  subsister,  comme  les  semailles  et  les  travaux 

Chaque  année,  pendant  quatre  mois,  toute 
hostilité  cessoit  entre  les  tribus  arabes  (i)  : le 
moindre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand 
chaque  seigneur  faisoit  en  France  la  guerre  ou , 
la  paix , la  religion  donna  des  trêves  qui  dévoient 
avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons. 

« V 

CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsqu’il  y a beaucoup  de  sujets  de  haine 
dans  un  état , il  faut  que  la  religion  donne  beau- 
coup de  moyens  de  réconciliation.  Les  Arabes , 
peuple,  brigand , se  faisoient  souvent  des  injures  • 

et  des  injustices.  Mahomet  fit  cette  loi  (2)  : « Si 
» quelqu’un  pardonne  le  sang  de  son  frère  (3)  , 

» il  pourra  poursuivre  le  malfaiteur  pour  des 

t 

(1)  Voyez  Prideaux , Vie  de  Mahomet , page  64. 

(a)  Dans  l’Alcoran , liv.  1 , cbap.  de  la  vache. 

(3)  En  renonçant  h la  loi  du  talion. 
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» dommages  et  intérêts  : mais  celui  qui  fera  tort 
»au  méchant,  après  avoir  reçil  satisfaction  de 
» lui , souffrira  au  jour  du  jugement  des  tourmens 
» douloureux.  » 

Chez  les  Gernajns,  on  héritoit  de^  haines  et 
< des  inimitiés  de  ses  proches  ; mais  elles  n’é- 
toient  pas  éternelles.  On  exploit  l’homicide  en 
donnant  une  certaine  quantité  de  bétail,  et  toute 
la  famille  rectvoit  la  satisfaction  ; chose  très- 
utile,  dit  Tacite  (i) , parce  que  les  inimitiés  sont 
très-dangereuses  chez  un  peuple  libre.  Je  crois 
bien  que  les  ministres  de  la  religion  , qui  avoient 
tant  de  crédit  parmi  eux , entroient  dans  ces  ré- 
cqnciliations. 

jGhez  les  Malais  , où  la  réconciliation  n’est  pas 
établie  , celui  qui  a tué  quelqu’un  , sûr  d’être  as- 
sassiné par  les  parens  ou  les  amis  du  m ort , s’a- 
bandonne à sa  fureur , blesse  et  tue  tout  ce  qu’il 
rencontre  (a). 

(i)  De  mortius  Germanorum , cap,  xxt, 

(3)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à l’établissement  de  la 
compagnie  des  Indes,  tome  VII,  pag'5o5.  Voyea  aussi  les  Mé- 
moires du  Somte  de  Forbin  , et  ce  qu’il  dit  sur  les  Macassars. 
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, CHABITRE  XVIII. 


Comment  les  loiü  de  la  religion  ont  l’effet  des  lois  civiles. 

* X-  * ' * 

Les  preTnierÿ  Grecs  e'toient'de  petits  peuples 

souvent  dispersés,  pirates  sur  la  mer,  injustes 

sur  la  terre,  sans*ppli(!e  e|  sans  lois.  Les  belles 

actions  d’Hercule  et  de  Thésée  font  voir  l’état 

»ù  se  trouvait  ce  pteuple  baissant.  Que  poMvoit 

e > faire  la  religion , que  ce  qü’alle  fit  pour  donner 

' • de  l’horreur  du  meurtre  ? Elle  établit  qu’un 

homme  tué  par  violence  étoit  d’abord  en  colère 

• contre  de  meurtrier , qui  lui  inspirait  du  trouble 

et  de  la  terreur,  et  vouloit  qu’il  lui  cédât  les  lieux 

qu’il  avoit fréquentés  (i)  ; on  ne  pouvoit  toucher 

, V 'le  criminel  ni  converser  avec  lui  sans  être  souillé 

« « 

ou  intestable  (2)  ; la  présence  du  meurtrier  de- 
voit  être  épargnée^à  la  ville,  et  il  falloit  l’ex- 
pier (3^. 

(t)  Platon,  des  Lois,  liv.  IX. 

(s)  Voyez  la  tragédie  d’OEdipe  à Colonne. 

(3)  Platon 4 des  Lois,  liv.  IX. 


Digitized  by  Google 


DE  l’esprit  des  LOIS. 


i44 


CHAPITRE  .XIX.  . 


Que  (x’est  moins  la  vérité  ou  la  fausseté  d’un  dogme  qui 

le  rend  utile  ou  pernicieux  aux  hommes  dans  l’état 

• • 

civil,  que  l’usage  ou  l’abus  que  l’on  en  fait. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plus  saints 
peuvent  avoir  de  très-mauvaises  conse'quences 
lorsqu’on  ne  les  lie  pas  avec  les  principes  de  la 
société;  et,  au  contraire,  les  dogmes  les  plus  ^ ^ 
faux  en  peuvent  avoir  d’admirables  lorsqu’on  fait 
qu’ils  se  rapportent  aux  mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  nie  l’immortalité  de 
l’âme  (i);  et  la  secte  de  Zenon  ne  la  croyoit  pas. 

Qui  le  diroit  ? ces  deux  sectes  ont  tiré  de  leurs  . 
mauvais  principes  des  coAséquences , non  pas 


(i)  Un  philosophe  chinois  argumente  ainai  contre  la  doctrine  de 
Foé  : « Il  est  dit,  dans  un  lirre  de  cette  secte,  que  notre  corps  est 

> notre  domicile  , et  l’ime  l’hûtesse  immortelle  qui  y loge  : mais, 

> si  le  corps  de  nos  parens  n’est  qu’un  logement,  il  est’nalurel  de 

> le  regarder  avec  le  même  mépris  qu’on  a pour  un  amas  de  houe 

> et  de  terre.  N’cst-ce  pas  vouloir  arracher  du  coeur  la  vertu  de 

> l’amour  des  parens  t Cela  porte  de  même  i négliger  le  soin  du 

> corps,  et  A loi  refuser  la  compassion  et  l’aScction  si  nécessaires 

> pour  sa  conservation  : ainsi  les  disciples  de  Foé  se  lueiit  A mil- 
• liera.  ->  Ouvrage  d’un  philosophe  chinois,  dans  le  recueil  du  1‘.  Du. 
halde  , tome  III,  page  5a. 
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justes,  mais  admirables  pour  la'sociélo.  La  reli- 
gion des  Tao  et  des  Foe'  croit  rimmorlalilé  ^de 
l'âme  ; niaTs  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  lire  des 
conséquences  affreuses. 

Presque  par  tout  le  monde , et  dans  tous  les 
temps , l’opinion  de  l’immortalité'  de  l’àrae  , 
prise,  a engagé  les  femmes,  les  esclaves,  les  !=■  i- 
jets,  les  amis,  à se  tuer,  pour  aller  servir  dans 
l’autre  monde  l’objet  de  leur  respect  ou  de  leur 
ntuour.  Cela  étoit  ainsi  dans  les  Indes  occiden- 
tales ; cela  étoit  ainsi  chez  les  Danois  (i)  , et  cela 
est  encore  aujourd’hui  au  Japon  (2)  ^ à Macas- 
»ar  (S) et  d^s  plusieurs  .autres  endroits  de  la 
terre.  ^ • 

Ces  coutumes  émanent  moin^  dlrectéVnent  du 
dogme  de  l’immortalité  de  l’àme  que  île  celui  de 
la. résurrection  des  corps;  d’où  I’oh  a tiré  celle 
conséquence,  qu’après  la  mort  un  même  hidl- 
‘ vldu  auroit  Içs  mêmes  besoins,  les  mêmes  senti- 
, mens  , les  mêmes  passions.  Dans  ce  point  de 
vue  , le  dogme  de  l’immortalité  de  l’àme  affecte  ' 
I prodigieusement  les  hommes , parce  que  l’idée 
d’un  simple  changement,  de  demeure  est  plus  à 


#(i)  Voyez  Thomas  Bartliolin  , Anliquilès  danoises. 

(a)'  UelatioiiH  du  Japon,  dans  le  Uecu^l  des  Voyages  qui  ont  .servi 
h rétablissement  de  compagnie  des  Indes* 

Mémoires  de  Forbin.  * t 

!V,  . ' 10  * 
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la  portée  de  notre  esprit , et  flatte  plus  notre  cœur  • 
que  l’idée  d’une  modification  nouvelle.  ’ 

Ce  n’est  pas  assez  pour  une  reli'gion  d’établir 
un  dogme , il  faut  encore  qu’elle  le  dirige.  C’est 
ce  qu’a  fait  admirablement  bien  la  religion  cbrc- 
denne  à l’égard  des  dogmes  dont  nous'  parlons  : ^ . 
elle  nous  fait  espérer  un  état  que  nous  croyions  , 
non  pas  un  état  que  nous  sentions , ou  que  nous 
connoissions  : tout,  jusqu’à  la  résurrection  des 
corps  , nous  mène  à des  idées  spirituelles. 

■» 

CHAPITRE  XX.* 

t 

ContinuaHon  du  même  sujet. 

• % 

Les  livres  sacrés  des  anciens  ^Perses  disoient  ; 

«Si  vous  voulez  être  saint,  instruisez  vos  en- 
nfans,  parce  que  toutes  les  bonnes  actions  qu’ils 
«feront  vous  seront  imputées (i). » Ils  conseil-  * 
loient  de  se  marier  de  bonne  heure,  parce  que  *' 
les  enfans*seroient  comme  un  pont  au  jour  du 
jugement, ^et  que  ceux  qui n’auroient point  d’en- 
fans  ne  pounoient  pas  passer.  Ces . dogmes  - 
étoientfaux,  mais  ih  étoient  très-utijes. 

(i)  M.  Hyde'. 


t 
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* CHAPITRE  XXL 

De  la  métempsycose. 

Le  dogme  de  l’immortalité  de  l’àme  se  divise 
en  trois  branches  : celui  de  l’immortalité  pure , 
celui  du  simple  changement  de  demeure,  celui 
de  la  ntétempsycose  ; c’est-à-dire  le  système  des 
chrétiens , le  système  des  Scythes , le  système 
des  Indiens.  Je  viens  de  parler  des  deux  pre- 
miers ; et  je  dirai  du  troisième  que  , comme  il  a 
été  bien  et  mal  dirigé , il  a aux  Indes  de  bons  et 
de  mauvais  effets.  Comme  il  donne  aux  hommes 
une  certaine  horreur  pour  verser  le  sang,  il  y a 
aux  Indes  très-peu  de  meurtres  ; et  quoiqu’on 
n’y  punisse  guère  de  mort,  tout  le  monde  y est 
tranquille. 

D’un  autre  côté,  les  femmes  s’y  brûlent  à là 
mo’rt  de  leurs  maris  : il  n’y  a que  les  innocéns 
qui  y so*u£frent  une  mort  violente. 
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CHAPITRE  XXII. 

Combien  il  est  dangereux  que  la  religion  inspire  de 
l’horreur  pour  des  choses  indifférentes. 

Un  certain  honneur  que  des  préjugés  de  reli- 
gion établissent  aux  Indes,  fait  que  les  diverses 
castes  ont  horreur  les  unes  des  autres.  Cet  hon- 
neur est  uniquement  fondé  sur  la  religion  ; ces 
distinctions  de  famille  ne  forment  pas  des  dis- 
tinctions civiles  : il  y a tel  Indien  qui  se  croiroit 
déshonoré  s’il  mangeoil  avec  son  roi. 

Ces  sortes^de  distinctions  sont  liées  à une  cer- 
taine aversion  pour  les  autres  hommes,  bien 
différente,  des  sentimens  que  doivent  faire  naître 
les  différences  de  rangs,  qui  parmi  nous  con- 
tiennent l’amour  pour  les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d’inspirer 
d’autre  mépris  que  celui  du  vice,  et,surloul  d’é- 
loigner les  hommes  de  l’amour  et  de  la  pitié  pour 
les  hommes. 

La  religion  mahométane  et  la  religion  indienne 
ont  dans  leur  sein  un  nombre  inGni  de  peuples  : 
les  Indiens  haïssent  les  Mahométans  parce  qu’ils 
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mangent  de  la  vache  ; les  Mahométans  de'teçtent 
les  Indiens  parce  qu’ils  mangent  du  cochon. 


CHAPITRE  XXIII. 

' Des  fCtcs. 

• 

Quand  une  religion  ordonne- la  cessation  du 
travail , elle  doit  avoir  e'gard  aux  besoins  des 
hommes,  plus  qu’à  la  grandeur  de. l’être  qu'elle 
honore.  ^ • * 1 

C’êtoit  à Athènes  (i)  un  grand  inconvénient 
que  le  trop  grand  nombre  de  fêtes.  Chez  ce 
peuple  dominateur  devant  qui  toutes  les  villes 
de  la  Grèce  venoient  porter  leurs  diflérends,  bn 
ne  pouvoit  suffire  aux  affaires. 

Lorsque  Constantin  établit  que  l’on  chôme- 
roit  le  dimanche,  il  fit  cette  ordonnance  pour  les 
villes  (2) , et  non  pour  les  peuples  de  la  campa- 
gne ; il  sentoit  que  dans  les  villes  étoient  les  tra- 
vaux utiles,  et  dans  les  campagnes  les  travaux 

nécessaires. 

» 

Par  la  même  raison  , dans  les  pays  qui  se  main- 

« 

. / 

(i)  XénophoD,  de  la  république  d’Athènes. 

(a)  Le^.  III,  cod.  de  feriis.  Cette  lui  a’étoit  faite  >ao9  doute  que 
pour  les  païens. 
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tiennent  par  le  commerce  , le  nombre  des  fêtes 
doit  être  relatif  à ce  commerce  même.  Les  pays 
protestans  et  les  pays  callioliques  sont  situe's  de 
manière  que  l'on  a plus  besoin  de  travail  dans  les 
premiers  que  dans  les  seconds  (i)  : la  suppres- 
sion des  fêles  convenoit  donc  plus  aux  pays  pro- 
testans qu’aux  pays  catholiques. 

Dampierre  (a)  remarque  que  les  diverlisse- 
raens  des  peuples  varient  beaucoup  selon  les 
climats.  Comme  les  climats  chauds  produisent 
quantité'  de  fruits  délicats , les  barbares  , qui  trou-, 
vent  d’abord  le  ne'cessaire,  emploient  plus  de 
temps  à se  divertir.  Les  Indiens  des  pays  froids 
n’ont  pas  tant  de  loisii*;  il  faut  qu’ils  pêchent  et 
chassent  contipuellement  : il  y a donc  cheai  eux 
moins  de  danses  , de  musique  et  de  festins  ; et 
une  religion  qui  s’él.abllrolt  chez  ces  peuples 
devroit  avoir  e'gard  à cela  dans  l’institution  des 
fêles. 

(i)  Les  catholiques  sont  plus  vers  le  midi , et  les  protestans  vers 
le  nord.  ' ' . ' 

(a)  Nouveaux  Voyages  autourdq  monde , tome  II. 
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CHAPITRE  XXIV. 

, Des  lois  dç  religion  locales. 

Il  y a beaucoup  de  lois  locales  dans  les  di- 
verses religions.  Et  quand  Montésumas’obstinoil 
tant  à dire  que  la  religion  des  Espagnols  e'ioit 
f bonne  pour  leur  pays , et  celle  du  Mexique  pour  le 
sien  , il  ne  disoit  pas  une  absurdité',  parce  qu’en 
effet  les  législateurs  n’ont  pu  s’empêcher  d’avoir 
égard  à ce  que  la  nature  avoit  établi  avant  eux. 

L’opinion  de  la  métempsycose  est  faite  pour 
le  climat  des  Indes.  L’excessive  chaleur  brûle  (i) 
toutes  les  campagnes;  on  n’y  peut  nourrir  que 
très-peu  de  bétail  ; on  est  toujours  en  danger 
d’en  manquer  pour  le  labourage;  les  bœufs  ne 
s’y  multiplient  (2)  que  médiocrement,  ils  sont 
sujets  à beaucoup  de  maladies  : une  loi  de  reli- 
gion qui  les  conserve*  est  donc  très-convenable 
" à la  police  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  sont  brûlées , le  riz 

et  les  légumes  y croissent  heureusement  par  les 

» 

(1)  Voyage  de  Berarêr , tome  II,  page  137. 

(a)  Lettres  édiGantes , douxième  recueil , page  95. 
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eaux  qu’on  y peut  employer  ; une  loi  de  reli- 
gion qui  ne  perinel  que  cette  nourriture  est  donc 
très-utile  aux  hommes  dans  ces  climats. 

La  chair  (i)  des  bestiaux  n’y  a pas  de  goût  ^ et 
le  lait  et  le  beurre  qu'ils  en  tirent  fait  une  partie 
de  leur  subsistance  : la  loi  qui  défend  de  man- 
ger et  de  tuer  des  vaches  n’est  donc  pas  dérai- 
sonnable aux  Indes.  . * 

Athènes  avoit  dans  son  sein  une  multitude  in- 
nombrable de  peuple  ; son  territoire  éloit  sté- 
rile ; ce  fut  une  maxime  religieuse  , que  ceux  qui 
offroient  aux  dieux  de  certains  petits  présens  les 
bono.roient(2)  plus  que  ceux  qui  immoloient  des 
bœufs. 


CHAPITRE  XXV. 


Inconvénient  du  transport  d’une  religion  d’up  pays  à un 

autre. 

Il  suit  de  là  qu’il  y a très-souvent  beaucoup 
d’inconvéniens  à transport-er  une  religion  d’un 
pays  dans  un  autre  (3).  ’ 

(i)  Voyage  de  Bernier,  tome  II,  page  iSj. 

(a)  Euripide  , dans  Athénée  , liv.  II,  page  4o. 

(ô)  On  ne  parle  point  ici  de  la  religion  chrétienne,  parce  qoe, 
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«Le  cochdn,'dit  M.  de  Bouiainvillîers  (i), 
«doit  Irès-ràré  en  Arabie ,^,où  il  n y a prcs- 
» que  point  de  bois,  et  presque  rien  de  propre 
»à  la  nourriture  de  ces  animaux;  d’ailleurs,  la 
» salure  d«s  eaux  et  des  alimens  nmd  le  peuple 
» très-susceptible  des  maladies  de  la  peau,  w La 
loi  locale  qui  le  défond  ne  sauroit  être  bonne 
pour  d’autres  pays  (2)  où  le  cochon  est  une  nour- 
* riture. presque  universclfe  , et  en  quelque  façon 
nécessaire-*  * • 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanctorius  a observé 
que  la  chair  de  cochon  que  l’on  mange  se  trans- 
pire peu,  et  que  même  cette  nourriture  empêche 
beaucoup  la  transpiration  des  autres  alimens  : il 
a trouvé  que  la  diminution  alloit  à un  tiers  (3). 
On  sait  d’ailleurs  que  le  défaut  de  transpiration 
forme  ou  aigrit  les  maladies  de  la  peau  : la  nour- 
riture du  cochon  doit  donc  être  défendue  dans 
les  climats  où  l’on  est  sujet  à ces  maladies  , 
comme  celui  de  la  Palestine , de  l’Arabie , de  l’E- 
gypte et  de  la  Libye.  * 

é 

comme  ou  à dît  au  livre  XXIV,  chapitre  i,  à 1a  fin,  la  religion 
chrèlicone  est  le  premier  bien. 

(i)  Vie  de  Mahomet. 

' ())  Comme  à la  Chine. 

(5)  Médecine  statique , sect.  iii,  aphorisme  a3. 
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CHAPITRE,  XXVI.- 
■ ' .“ 

-»  Continuation  du  même^.<sujet. 

• 

M.  Chardin  (i)  dit  qu’il  n’y  a point  de  fleuve 
navigable  en  Perse , si  ce  n’est  le  fleuve  Kur,  qui 
est  aux  extre'mites  ide  l’empire.  L’ancienne  loi 
des  Guèbres , qui  défendoit  do  naviguer  sur  les 
fleuves,  n’avoit  donc*  aucun  inconve'nient  dans 

t 

leur  pays  ; mais  elle  auroit  ruiné  le  commerce 
dans  un  autreT  . • t 

- • Les  continuelles  lotions  sont  très  en  usage 
dans  les  climats  chauds.  Cela  fait  que  la  loi  ma- 
Jiométane  et  la  religion  indienne  les  ordonnent. 
C’est  un  acte  très-méritoire  aux  Indes  de  prier  » 
Dieu  dans  l’eau  courante  (2)  : mais  comment  exé- 
cuter ces  choses  dans  d’autres  climats  ? 

Lorsque  la  religion  fondée  sur  le  climat  a trop 
choqué  le  climat  <J’un  autre  pays , elle  n’a  pu 
s’y  établir;  et  quand  on  l’y  a introduite  elle  en 
a été  chassée.  Il  semble  , humainement  parlant , 

que  ce  soit  le  climat  qui  a prescrit  des  bornes 

¥ 

(i)  Voyage  de  Perse  , tome  II. 

(a)  Voyage  de  Bernier  , tome  II. 
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à la  religion  chrétienne  et  à la  religion  maho-  • 
métane.  • ’ 

Il  suit  de  là  qu’il  est  presque  toujours  conve-  , 
nable  qu’une  religion  ait  des  dogmes  particuliers 
et  un  Culte  général.  Dans  les  lois  qui  concernent 
les  pratiques  de  culte,  il  faut  peu  de  détails  ; par  * 
exemple,  des  mortifications , et  non  pas  une  cer- 
taine mortification.  Le  christianisme  est  plein  de. 
bon  sens  : l’abstinence  est  de  droit  divin  ; mais 
une  abstinence  particulière  est  de  droit  de  po- 
lice , et  on  peut  la  changer.  , ^ * 


A 


* 


Digilized  by  Google 


DE  l’esprit  des  ^ÜIS. 


1 56 


LIVRE  XXV.  ‘ 


DBS  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 

' AVEC  l’Établissement  de  la  RELicaoN  de 

CHAQUE  PAYS,  ET  SA  POLICE  EXTERIEURE. 


^ h 

■ * . CHAPITRE  I. 

' - ; . • .*  - 

. Du  seDtimcnt  pour  la  religion. 


L’homme  pieux  et  l’athée  parlent  toujours  de 
religion  ; l’un  parle  de  ce  qu’il  aime , et  l’autre 
de  ce  qu’il  craint. 


« 

CHAPITRE  II. 


Du  motif  d’attachement  pour  les  diverses  religions. 

Les  diverses  religions  du  monde  ne  donnent 
pas  à ceux  qui  les  professent  des  motifs*  égaux 
d’attachement  pour  elles  : cela  dépend  beaucoup 
de  la  maiùère  dont  elles  se  concilient  avçc  la  fa- 
çon de  penser  et  de  sentir  des  hommes. 
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Nous  sommes  extrêmement  porte's  a l’idolâ-  ' 
trie  , et  cependant  nous  ne  sommes  pas  fort  at- 
taches aux  religions  idolafres.;  nous  ne  sommes 
guère  portes  aux  idées  spirituelles,  et  cependant 
nous  sommes  très  - attache'siaux  religions  qyi  • 
nous  font  adorer  un  être  spirituel.  C’est  un  sen- 
timent heureux,  qui  vient  en  partie  de  la  sâtis- 
faction  que  nous  trouvons  en  nouS-mêmes  d’a-  ' 
voir  été  assez  intelligent  pour  avoir  choisi  une  • 
religion  qui  tire  la  divinité  de  l’humiliation  où 
les  autres  l’avoient  mise.  Nous  regardons  l'ido- 
lâtrie comme  la  religion  des  peuples  grossiers , ^ 
et  la  religion  qüi  a pour  objet  un  être  spirituel, 
comme  celle  des  peuples  éclairés.  ' 

Quand , avec  l’idee  d’un  être  spirituel  su- 
prême qui  forme  le  dogme,  nous  pouvons  joindre 
encore  des  idées  sensibles  qui  entrent. dans  le 
culte , cela  nous  donqe  un  grand  attachement 
pour  la  religion, ‘parce  que  les. motifs  dont  nous 
venons  de  parler  se  trouvent  joints  à notre  pen- 
chant naturel  pour  les  choses  sensibles.  Aussi 
les  catholiques,  qui  ont  plus  de  cette  sorte  de 
culte  que  les__  protestans,  sont-ils  plus  invinci- 
blement attachés  à leur  religion  que  les  proteS- 
tans  rie  le  sont  à la  leur,  et  plus  zélés  pour  sa 
propagaljon.  . , 

Lorsque  le  peuple  d’Éphèse  eut  appris  que 
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les  pèrt's  du  concile  avoient  de'cide  qu’on  pou-*  • 
voit  appeler  la  vierge  mère  de  Dieu,  il  fut  Irans*-* 
porté  de  joie,  il  baisait  les  mains  des  évéques,  il  * 
eftibrassoit  leurs  genoux;  tout  retentissoit  d’ac- 
clamations (i).  . ■ . . , 

Quand  une  religion  intellectuelle  nous  donne  . 
encore  l’idée  d’un  choix  fait  par  la  divinité,  et 
d’une  distinction  de  ceux  qui  la  professent  d’avec 
ceux  qui  ne  la  professent  pas,  cela  nous  attache 
beaucoup  à cette  religion.  Les  Mâhométans  ne 
seroient  pas  si  bons  musulmans  si  d’un  côté  il 
n’y  avoit^pas  de  peuples  idolâtres  qui  leur  foijt 
penser  qu’ils  sontJes^vengeurs  de  Tunîté  de  Dieu, 
et  de  l’autre  des  chrétiens  pour  leur  faire  croire 
qu’ils  sont  l’objet  de  ses  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  de  prati- 
ques (2)  attache  plus  à elle  qu’une^  autre  qui 
l’est  moins;  on  tient  beaucoup  aux  choses  dont 
on  est  continuellement  occupé  ; témoin  l’obsti- 
nation tenace  des  mahométans  et  des  juifs,  et  la 
facilité  qu’ont  de  changer  de  religion  les  peuples 
barbares  et  sauvages  qui , uniquement  occupés 

• * • 

(i)  lettre  de  saint  Cyrille.  < ‘ v 

(a)  Ceci  n’est  point  contradictoire  avec  ce  que  j’ai  dit  au  cha- 
pitre pénultième  du  livre  précédent  : ici  je  parle  des  motifs  d’at- 
'tachement  pour  une  religfon  ; et  là  , des  moyens  de  ta  cendre  plus 
général*.  . ' ' 
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de  la  chasse  ou  de  la  guerre,  ne  se  chargent 
guère  de  pratiques  Religieuses  (r%- 

Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à es- 
* pérer.et  à craindre;  et  une  religion  qui  n’auroit 
ni  enfer,  ni  paradis, ne  sauroit  guère  leur  plaire. 
Cela  se  prouve  par  la  facilité,  qu’ont  eue  les  re- 
ligiofis  étrangères  à s’établir  au  Japon,  et  le 
zélé  ,et  l’amour  avec  lesquels  on  les  y a re- 
çues (2).  ► . ■* 

Pour  qu’une  religion  attache,  il  faut  qu’elle 
ait  une  morale  pure.  Les  hommes,  fripons  en 
détail,  sont  en  gros  de  très-honnêtes  gens;  ils. 
. aiment  la  morale  ; et  si  je  ne  traltois  pas  un  sujet 
si  grave , je  dirols  que  cela  se  volt  admirablement 
bien  sur.  les  théâtres  : on  est  sur  de  plaire  au 
peuple  par  les  sentimens  que  la  morale  avoue, 
et  on  est  sûr  de  le  choquer  par^ceux  qu’elle  ré- 
prouve. ,■ 

Lorsque  le  culte  jextérleur  a une  grande  ma- 
gnificence, cela  nous  flatte  et  nous  donner  beau- 


(1)  Cela  se  remarque  par  toute  la  terre.  Voyei , sur  les  Turcs , les 
missions  du  Levant,  le  recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à l’éta- 
blissement de  la  compagnie  des  Indes,  tome  111,  part.  I,  p.  aoi , 
sur  les  Maures  de  Batavia;  et  le  P-. Labat;  sur  les  nègres  mabo- 
métans,  etc. 

(a)  La  religion  chrétienne  et  les  religions  des  Indes  : celles-ci 
ont  un  enfer  et  un  paradis , au  lieu  que  la  religion  des  Sintos  n’en 
a point.  ' • 
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c(Hip  d’atlacheinent  pour  la  .reltgioD?  Les  ri- 
chesses des  feiDpIes  'et  celles  du  chnigé-  nous  af- 
fectent beaucoup.  ’Ainsi  la  misère  même  defe 
peuples  est  un  motif  qui  les  attachera  celle  re- 
ligion qui’  a servi  de  prétexte  à ceu.x'  qui  onf 
causé  leur  misère.  • . 


. 'chapitre.  III. 

• • 


f 


’ Des  temples. 


#* 


r 

Presque*  tous  les.  peuples  policés  habitent 
dans  des  maisons.  De  là  est  venue  naturelle- 
ment l’idée  de  bâtir  à Dieu  une'maison  où  ils 
puissent  l’adorer  et  l’aller  chercher  dans  leurs  * 
craintes  ou  leurs  espérances.  > 

En  elTet,  rien  n’est  plus  consolant  pour  les 
hommes  qu’un  lieu  où  ils  trouvent  la  .divinité 
plus  présente,  et  où  tous  ensemble  ds  font  parler 
leur  forblesse  et  leur  misère.  .» 

Mais  celte  idée  si  naturelle  ne  vie'nt  qu’aux 
peuples  qui  cultivent  les  terres  ; et  on  ne  verra 
pas  bâtir  des  temples  chez  ceux  qui  n’ont  pas  de 
maisons  eux-mêmes. 

C’est  ce  qui  fit  que  Gengiskan  marqua  un  si 
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grand  mépris  pour  les  mosquées  (i).  Ce  prin- 
• ce  (2)  interrogea  les  mahométans  ; il  approuva 
tous  leurs  dogmes,  excepté  celui  qui  porte  lai 
nécessité  d’aller  à la  Mecque;;  il  ne  pouvoit  com- 
prendre qu’on  ne  pût  pas  adorer  Dieu  partout. 
Les  Tartares , n’habitant  point  de  maisons , ne 
connoiss^oient  point  de  temples. 

Les  peuples  qui  n’ont  point  de  temples  ont 
pen  d’attachement  pour  leur  religion  : voilà 
pourquoi  les  Tartares  ont  été  de  tout  temps  si 
toléras  (5);  pourquoi  les  peuples  barbares. qui 
conquirent  l’empire  romain  ne  balancèrent  pas 
un  moment  à embrasser  le  christianisme  ; pour- 
, quoi  les  saunages  de  l’Ame't-iqüe  sont  si  peu  at- 
tachés' à leur  propre  religion;  et  pourquoi,  de- 
« puis  que  nos  missionnaires  leur  ont  fait  bâtir  au 
Paraguay  des  églises  , ils  sont  si  fort  zélés  pour 
la  nôtre.  * 

Comme  la  divinité  est  le  refuge  des  malheu- 
reux, et  qu’il  n’y  a pas  de  gens  plus  malheureux 
‘que  les  criminels,  on  a été  naturellement  porté 
à penser*  que  les  temples  étoient  un  asile  pour 

f 

(1)  Entrant  dana  la  mosquée  de  Buchara  , il  enleva  l’alcoran , et 
le  jeta  %ous  tea  pieds  de  ses  cbevaaz.  Histoire  des  Tattara , par» 
tie  III,  page  37^.  « 

(a)  Ibid.  , page  34  a, 

(^)  Cette  disposition  d’esprit  a passé  jusqu’aux  Japonais,  qui 
tirent  leur  origine  des  Tartares , comme  il  est  aisé  de  le  prouver. 

IV.  tl 
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eux;  et  cette  idée  parut  encore  plus  naturelle 
chez  les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de 
leur  ville  et  de  la  présence  des  hommes , sem- 
bloient  n’avoir  plus  de  maisons  que  les  ten^- 
ples,  ni  d’autres  protecteurs  que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d’abord  que  les  homicides 
involontaires;  mais,  lorsqu’on  y- comprit  les 
grands  criminels,  on  tomba  dans  une  contra- 
diction grossière  : s’ils  avoient  offensé  les  hom- 
mes, ils  avoient  à plus  forte  raison  offensé  les 
dieux.  t 

Ces  asiles  se  multiplièrent  dans  la  Grèce.  Les 
temples,  dit  Tacite  (i),  étoient  remplis  de  dé- 
biteurs insolvables  et  d’esclaves  méchans;  les 
magistrats  avoient  de  la  peine  à exercer  la  po- 
lice; le  peuple  protégeoit  les  crimes  des  hom- 
mes , comme  les  cérémonie  des  dieux  ; le  sénat 
fut  obligé  d’en  retrancher  un  grand  nombre. 

Les.  lois  de  Moïse  furent  très-sages.  Les  ho- 
micides involontaires  étoient  innocens,  mais 
ils  dévoient  être  ôtés  de  devant  les  yeux  des  pa-  ' 
rens  du  mort  : il  établit  donc  un  asile  pour 
eux  (2).  Les  grands  criminels  ne  méritent  point 
d’asile '/ils  n’en  eurent  pas  (3).  Les  Juifs  n’a- 

* < . 

(1)  Annales  , lir.  III , $ 6o. 

(a)  Nombr. , cbap.  xxxv , t.  i|. 

(3)  Ibid.,  V.  16  et  sniv. 
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Toient  qu'un  tabernacle  portatif,  et  qui  chan- 
geoit  continuellement  de  lieu;  cela  excluoit  l’idëe 
d'asile.  11  est  vrai  qu'ils  dévoient  avoir  un  temple; 
mais  les  criminels  qui  y seroient  venus  de  toutes 
parts , auroient  pu  troubler  le  service  divin.  Si 
les  homicides  avoient  ëté  chassés  hors  du  pays, 
comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs,  il  eût  e'té  à 
craindre  qu’ils  n'adorassent  des  dieux  étran- 
gers. Toutes  ces  considérations  firent  établir  des 
villes  d'asile,  où  l’on  devoit  rester  jusqu’à  la 
mort  du  souverain  pontife. 


4 

CHAPITRE  IV. 

Des  ministres  de  la  religion. 

Les  premiers  hommes , dit  Porphyre , ne  sa- 
crihoient  que  de  l’herbe.  Pour  un  ‘ culte  si 
simple,  chacun  pouvoit  être  pontife  dans  sa  fa- 
mille. 

Le  désir  naturel  de  plaire  à la  divûiité  mul- 
tiplia les  cérémonies;  ce  qui  fit  que  les  hommes, 
occupés  à l'agriculture , devinrent  incapables  de 
les  exécuter  toutes,  et  d’en  remplir  les  détails. 

On  consacra  aux  dieux  des  lieux  particuliers; 
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il  fallut  qu’il  y eût  des  ministres  pour  en  prendre 
soin , comme  chaque  citoyen  prend  soin  de  sa 
maison  et  de  ses  affaires  domestiques.  Aussi  les 
peuples  qui  n’ont  point  de  prêtres  sont-ils  or- 
dinairement barbares.  Tels  êtoient  autrefois  les 
Pédaliens  ( i ),  tels  sont  encore  les  Wolgusky  (a). 

• Des  gens  consacrés  à la  divinité  dévoient  être  . 
honorés,  surtout  chea  les  peuples  qui  s'étoient 
formé  une  certaine  idée  d’une  pureté  corporelle, 
nécessaire  pour  approcher  des  lieux  l^s  plus 
agréables  aux  dieux,  et  dépendante  de  certaines 
pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  attention 
continuelle,  la  plupart  des  peuples  furent. portés 
à faire  du  clergé  un  corps  séparé.  Ainsi,  chex 
les  Egyptiens,  les  Juifs,  et  les  Perses  (3),  on 
consacra  a la  divinité  de  certaines  familles  qui 
se  perpétuoient,  et  faisoient  le  service.  11  y eut 
même  des  religions  où  l’on  ne  pensa  pas  seule- 
ment à éloigner  les  ecclésiastiques  des  affaires  , 
mais  encore  à leur  ôter  l’embarras  d’une  fa- 
mille; et  c’est  la  pratique  de  la  principale  branche 
de  la  loi  chrétienne. 

(i)  Lilim  Giraldos,  p*g.  716.  « 

(«)  Peuple  de  la  Sibérie. Vujez  la  relatioude  M.  ÉTCrard  ItWaDdt- 
i Idfs.  dan»  le  Recueil  dt»  Voyage»  du  nord  , tome  VIII. 

' (3)  Voyei  M.  Uyde. 
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Je  ne  parlerai  point  ici  des  conséquences  de 
la  loi  du  célibat  : on  sent  qu’elle  pourroit  de- 
venir nuisible  à proportion  que  le  corps  du  clergé 
seroit  trop  étendu,  et  que  par  conséquent  celui 
des  laïques  ne  le  seroit  pas  assez. 

Par  la  nature  de  l’entendement  humain,  nous 
aimons,  en  fait  de  religion,  tout  ce  qui  suppose 
un  effort,  comme,  en  matière  de  morale,  nous 
aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  ca' 
ractère  de  la  sévérité.  Le  célibat  a été  plus 
agréable  aux  peuples  à qui  il  sembloit  convefûr 
le  moins,  et  pom  lesquels  il  pouvoit  avoir  de 
plus  fâcheuses  suites.  Dans  les  pay^s  du  midi  de 
l’Europe,  où  par  la  nature  du  climat,  )a  loi  du 
célibat  est  plus  difEciie  à observer,  4ille  a été 
retenue;  dans  ceux  du  nord,  où  les  passions  sont 
moins  vives,  elle  a été  proscrite.  Il  y a plus  : 
dans  les  pays  où  il  y a peu  d’babitans,  elle  a été 
admise;  dans  ceux  où  il  y en  a beaucoup,  on 
l’a  rejetée.  On  sent  que  toutes  ces  réflexions  ne 
portent  que  sur  la  trop  grande  extension  du  cé- 
libat , et  non  sur  le  célibat  même-  . 
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CHAPITRE  V. 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux  richesses 
[du  elergé. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  : ainsi 
les  biens  n’y  ont  point  une  destination  perpé- 
tuelle. Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  peut  pas 
périr  : les  biens  y sont  donc  attachés  pour  tou- 
jours, et  n’en  peuvent  pas  sortir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s’augmén- 
ter  ^ il  faut  donc  que  leurs  biens  puissent  croître 
aussi.  Le  \;lergé  est  une  famille  qui  ne  doit  point 
s’augmenter  : les  biens  doivent  donc  y être 
bornés;  ' 

Nous  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévi- 
tique  sur  les  biens  du  clergé,  excepté  celles  <Jui 
regardent  les  bornes  de  ces  biens  : effectivement,  • 
on  ignorera  toujours  parmi  nous  quel  e^t  le 
terme  après  lequel  il  n’est  plus  permis  à une 
communauté  religieuse  d'acquérir.  ^ • 

Ces  acquisitions  sans  fin  paroissent  aux  peu- 
ples si  déraisonnables,  que  celui  qui  voudrait 
parler  pour  elles  seroit  regardé  comme  imbécile. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  obs- 
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tacles  à changer  des  abus  établis,  parce  qu'ils 
sont  liés  à des  choses  qu’elles  doivent  respecter  : 
dans  ce  cas,  une  disposition  indirecte  marque 
plus  le  bon  esprit  du  législateur  qu’une  autre 
qui  frapperoit  sur  la  chose  même.  Âu  lieu  de 
défendre  les  acquisitions  du  clergé , il  faut  cher- 
cher à l’en  dégoûter  lui-même;  laisser  le  droit, 
et  ôter  le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l’Europe , la  considé- 
ration des  droits  des  seigneurs  a fait  établit  en  ' 
leur  faveur  un  droit  d’indemnité  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  les  gens  de  mainmorte.  L’in- 
térêt du  prince  lui  a fait  exiger  un  droit  d’amor- 
' tissement  dans  le  même  cas.  En  Castille , où  il 
n’y  a point  de  droit  pareil , le  clergé  a tout  en- 
vahi; en  Aragon  , où  il  y a quelque  droit  d’a- 
mortissement, il  a acquis  moins  : en  France,  où 
ce  droit  et  celui  d’indemnité  sont  établis,  il  a 
moins  acquis  encore  ; et  l’on  peut  dire  que  la 
prospérité  de  cet  état  est  due  en  partie  à l’exer- 
. cice  de  cès  deux  droits.  Augmenlez-les,  ces  droits, 
et  arrêtez  la  mainmorte,  s’il  est  possible. 

Rendez  sacré  et  inviolable  l’ancien  et  néces- 
saire domaine  diu  clergé;  qu’il  soit  fixe  et  éternel 
comme  lui  : mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les 
nouveaux  domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle  lorsque  la  règle 
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est  devenue  un  abus;  souffrez  l’abus  lorsqu’il 
rautre  dans  la  règle. 

. On  se  souvient  toujours  à Rome  d’un  mé- 
moire qui  y fut  envoyé  à l'occasion  de  quelques 
démêlés  avec  le  clergé.  On  y avoit  mis  cette 
maxime  : « Le  clergé  doit  contribuer  aux  charges 
» de  l’état,  quoi  qu’en  dise  l’ancien  Testament.  » 
On  en  conclut  que  l’auteur  du  mémoire  enten- 
doit  mieux  le  langage  de  La  maltôte , que  celui  de 
la  religion. 

CHAPITRE  VI. 

^ Des  monnstères. 

Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps 
qui  se  perpétuent  sans  fin  ne  doivent  pas  vendre 
leurs  fonds  à vie,  ni  faire  des  emprunts  à vie,  à 
moins  qu’on  ne  veuille  qu’ils  se  rendent  héri- 
tiers de  tous  ceux  qui  n’ont  point  de  parens,  et 
de  tous  ceux  qui  n’en  .veulent  point  avoir.  Ces 
gens  jouent  contre  le  peuple,  mais  ils  tiennent 
la  banque  contre  lui. 
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. QHAPITRÇ  VII. 

• * 


*•'.  Ou  luxe  d«  tb  ftaperstition. 

J 


« CeüX-LA  sont  impies  envers  les  dieux,  dit 
» Platon  (1),  qui  nient  leur  existence,  ou  qui 
» raccordent,  mais  soutiennent  qu'ils  ne  se  mê- 
» lent  point  des  choses  dHci-’bâs;  bu  enfin  qui 
» pensent  qu'on  lès  apaise  aisén|ent  par  des  sa- 
» crifices  : trois  opinions  egalement^  pernicieu- 
» ses.  » Platon  dit  là  tout  ce  que  la  lumière  natu- 
relle a jamais  dit  de  plus  sensé  en  matière  de 
reli^on. 

La  magnificence  du  cuite  extérieur  a beaucoup 
de  rapport  à la  constitution  de  l'état.  Dans  les 
bonnes  républiques,  on  n’a  pas. seulement  ré- 
primé le  luxe  de  là  vanité,  mais  encore  celui  de 
la  superstition  ; on  a fiait  dans  la  religion  des  lois 
d'épargne.-De  ce  ilombre,  sont  plusieurs  lois  de 
Solon,  plusieurs  lois  de  Platon  sur  les  funé- 
railles, que  Cicéron  a adoptées;  enfin  quelques 
lois  de  Numa  (2)  sur  les  sacrifices.  , 

«Des  oiseaux,  dit  Cicéron,  et  des  peintures 


(1)  Des  Lois,  Ut.  X. 

(3)  Rogam  vino  ne  mpergilo.  Loi  des  douze  tables. 
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» faites  en  un  jour,  sont*  des  dons  très-divins. 
»]Sous  offrons  des  choses  communes , disoit  un 

m 

» Spartiate , afin  que  nous  ayons  tous  les  jours 
» le  moyen  d’honorér  les  dieux.*» 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de 
rendre  un  culte  à la  divinité  est  bien  différent'de 
la  magnificence  de  ce  culte. 

« Ne  lui  offrons  point  nos  trésors , si  nous  ne 
» voulons  lui  faire  voir  l'estime  que  nous  faisons 
» des  choses'qu’elle  veut  que  nous  méprisions.  » * 

« Que  doivent  penser  les  dieux  des  dons  des 
«impies,  .dit  admirablement  Platon  (1)  , puis- 
» qu'un  homme  de  bien  rougiroit  de  recevoir  des 
» préseiis  d'un  malhonnête  homme  ? » 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion , sous  prétexte  de 
dons , exige  des  peuples  ce  que  les  nécessités  de 
l'état  leur  ont  laissé  ; et,  comme  dit  Platon  (a)  , 
des  hommes  chastes  et  pieux  doivent  offrir  des 
dons  qui  leur  ressemblent. 

11  ne  faudroit  pas  non  plus  que  la  religion  en- 
' courageât  les  dépenses  des  funérailles.  Qu'y  a- 
t-il  de  plus  naturel  que  d'dter  la  différence  des 
fortunes  dans  une  chose  et  dans  les  momens  qui 
. égalisent  toutes  les  fortunes  ? * 

* 

(1)  Des  Lois,  Ht.  X.  > 

(a)  Ibid.  Ht.  III. 
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CHAPITRE  VIII. 


Du  ponti&cat.  « 

* • 

Lorsque  la  religion  a beaucoup  de  ministres , 

il  est  naturel  qu’ils  aient  un  chef,  et  que  le  pon- 

’^tificat  y soit  établi.  Dans  la  monarchie  y où  l’on 

ne  sauroit  trop  séparer  les  ordres  de  l’état,  et  où 

l’on  ne  doit  point  assembler  sur  une  même  tête 

toutes  les  puissances,  il  est  bon  que  lepontificât 

soit  séparé  de  l’empire.  La  même  nécessité  ne  se 

rencontre  pas  dans  le  gouvernement  despotique , 

dont  la  nature  est  de  réunir  sur  une  même  tête 

tous  les  pouvoirs.  Mais,  dans  ce  cas , il  pourroit 

arriver  que  le  prince  regarderait  la  religion 

comme  ses  lois  mêmes , et  comme  deS  effets  de 

sa  volonté.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il 

faut  qu’il  y ait  des  monumens  de  la  religion;  par 

exemple,  des ‘livres  sacrés  qui  la  fixent  et  qui 

l’établissent.  Le  roi  de  Perse’  est  le  chef  de  la  re- 
« •» 

ligion;  mais  l’Alcoran  règle  la  religion  : l’empe- 
reur de  la  Chine  est  le  souverain  pontife  ; mais 
il  y a des  livres  qui  sont  entre  les  mains  de  tout 
le  monde,  auxquels.il  doit  lui -même  se  con- 
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, former.  En  vain  un  empereur  voulut-il  les  abo- 
lir , ils  tridmphèpent  de  la  tyranDte. 


CHAPITRE  IX. 


* • > 

^ De  la  tolérance  en  fait  de  religion. 

, • • 

' -Nous  sommes  ici  politiques , et  non  pas  théo- 
logiens ;,et,  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y a* 
' . bien  dé  la  différence  entre  tolérer  mte  religion 

" 11  * ' • 

et  1 approuver.  . . • , 

■ ♦ Lorsque  les  lois*  d’un  état  ont  cru  devoir  souf- 
frir plusieurs  religions , il  faut  qu’elles  les  obli- 
gent aussi  à se  tolérer  entre  elles.  C’est  un  prin- 
cipe , que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient 
elle-même  réprimante  : car  sitôt  que  , par  quel- 
que hasard , elle  peut  sortir  de  l'oppression , eUe 
attaque  là  religion  qui  l’a  réprimée , non  pas 
comme  unp  religion  , mais  comme  une  tyrannie . 

Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces 
diverses  religions , non  - seulement  qu’elles  ne 
troublent  pas  l’état,  .mais  aussi  qu’elles  ne  se 
* troublent  pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait 
{)oint  aux  lois , en  se  contentant  de  ne  pas  agiter 
le  corps  de -l'état  ; il  faut  encore  qu’il  ne  trouble 
pas  quelque  citoyen  que  «e  soit. 
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CHAPITRE  X.  • 

^ Continuation  du  même  sujet. 

Comme  11  n’y  a guère  que  les  religions  into- 
lérantes qui  aient  un  grand  zèle  pour  s’établir 
ailleurs,  parce  qu’une  religlon*qul  peut  tolérer 
les  autres  ne  songe  guère  à sa  propagation,  ce 
sera  une  -très-bonne  loi  civile,  lorsque  l’état  est 
satisfait  de  la  religion  déjà  établie,  de  rue^point 
souffrir  l’établissement  d’une  autre  (1)'. 

Voici  donc  le  principe  fondamental’  des  lois 
politiques  en  fait  de  religion.  Quand*  ori'est 
ma’ître  de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle  re- 
ligion , ou  de  ne  la  pas  recevoir , il  ne  faut  pas 
l’y  établir;  quand  elle  y est  établie,  il  faut  la 
tolérer.  ' 

•0 

(i)  Je  ne  pa»k  poiof  dan<  tout  ce  chapitre  de  la  religioa  chré- 
tienne , parce  que,  comme  j’ai  dit  ailleurs,  ta  religion  chrétienne 
est  le  premier  bien.  Voyez  la  Un  du  chapitre  i du  livre  précédent, 
et  la  Défense  de  l’Esprit  des  toit,  partie  II. 
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CHAPITRE  XI. 

t 

Du  changement  de  religion:  * 

» 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  ^tat  de 
de'truire  ou  de  changer  la  religion  dominante 
s’expose  beaucoup.  Si  son  gouTernementest  des- 
potique , il  court  plus  de  risque  de  vmr  une  rë- 
volution  , que  par  quelque  tyrannie  que  ce  soit , 
qui  n’èst  jamais  dans  ces  sortes  d’états  une  chose 
nouvelle.  La  révolution  vient  de  ce  qu’un  état  ne 
change  pas  de  religion  , de  mœurs  et  de  manières 
dans  un  instant,  et  aussi  vite  que  le  prince  pu- 
blie l’ordonnance  qui  établit  une  religion  nou- 
velle. 

De  plus,  la  religion  ancienne  est  liée  avec'la 
constitution  de  l’état,  et  la  nouvelle  n’y  tient 
point  : celle-là  s’accorde  avec  le  climat , et  sou- 
vent la  nouvelle  s’y  refuse.  Il  y a plus  : les  ci- 
toyens se  dégoûtent  de  leurs  lois  ; ils  prennent 
du  mépris  pour  le  gouvernement  déjà  établi  ; on 
substitue  des  soupçons  contre  les  deux  reli- 
gions , à une  ferme  croyance  pour  une  ; en  un 
mot,  on  donne  à l’état,  au  moins  pour  quelque 
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temps,  et  de  mauvais  citoyens,  e^t  de  mauvais 
fidèles. 


CHAPITRE  XII. 

* 

, * Des  lois  pénales. 

•• 

» » 

Il  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait^de' reli- 
gion. Elles  impriment  de  la  crainte,  il  est  .vrai; 
mais , comme  la  religion  a ses  lois  pénales  aussi 
qui  inspirent  de  la  crainte , l’une  est  effacée  par 
l’autre.  Entre  ces  deux  craintes  différentes , les 
âmes  deviennent  atroces.  - ‘ • 

La  religion  à de  si  grandes  menaces , elle  a 
de  si  grandes  propiesses,  que  lorsqu’elles  sont 
présentes  à notre  esprit , quelque  chose  que  le 
magistrat  puisse  faire  pour  nous  contraindre  à 
la  quitter,  il  semble  qu’on  ne  nous  laisse  rien 
quand  on  nous  l’ôte  , et  qu’on  ne  nous  ôte  rien 
lorsqu'on  nous  la  laisse.  / 

Ce  n’est  donc  pas  en  remplissant  l’âme  de  ce* 
grand  objet , en  l’approchant  du  moment  où  il 
lui  doit  être  d’une  plus  grande  importance,  que 
l’on  parvient  à l’en  détacher  : il  est  plus  sûr  d'at- 
taquer une  religion  par  la  faveur , par  Içs  com- 
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modités  de  Ja  vie,  par  reapërance  de  laXprtune  ; 
non  pas  par  ce  qui  avertit,  mais  pair  ce  qui  fait 
que  l’on  publie  ; non  pas  par  ce  qui  indigne  , 
mais  par  ce  .qui  jette,  dans  la  tiedeur,  lorsque  d’au- 
tres passions  agissent  sur  nos  âmes  , et  que  celles  • 
que  la  religion  inspire  sont  dans  le  silence.  Règle 
ge'nérale:  en  fait  de  c;hangemeht  de  religion , \es 
invitations  sont  plqs  fortes  que  les  peines. 

..  Le  caractère  de  l’esprij  humain  a*  paru  dans 
Tordre  même  de»  peines  qu’on  a employées.  Que 
^ rappelle  les  persécutions  du  Japon  (i), 
on  »e  révolta  plus  contre  les  supplices  cruels 
que  contre  les  peines  longues,  qui  lasaen^  plu»^ 
qu’elles  n’effarouchent,  qui  sont  phis  ditficiles 
à surmonter , parce  qu’elles  paroissent  moins 
difficiles.  * ^ 

En  un  mot , Tbistoire  nous  apprend  assez  que 
lés  lois  pénales  n’ont  jamais  f u ‘ d'effet  qnf 
comme  destruction.  ‘ ^ 

♦ •• 

(i)  Voyet  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à l’établissement 
de  la  compagnie  des  Indes , tome  T , part.  I , page  193. 
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CHAPITRE  XIII.  , • 

« 

Trcs-humblc  remontrance  aux  inquisiteurs  d*Espagnc  et 
de  Portugal. 

Une  Juive  de  dix-huit  ans , brûlëe  à Lisbonne 
au  dernier  auto-da-fi^ , donna  occasion  à ce  petit 
ouvrage  ; et  je  crois  que  c’est  le  plus  inutile  qui 
ait  jamais  e'té  écrit.  Quand  il  s’agit  de  prouver 
des  choses  si  claires , on  est  sûr  de  ne  pas  con- 
vaincre. 

L’auteur  déclare  que  , quoiqu’il  soit  Juif,  il 
respecte  la  religion  chrétienne,  et  qu’il  l’aime  as- 
sea  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  seront  pas  chré- 
tiens un  prétexte  plausible  pour  la  persécuter. 

« Vous  vous  plaignez , dit-il  aux  inquisiteurs, 
»de  ce  que  l’empereur  du  Japon  fait  brûler 
»à  petit  feu  tous  les  chrétiens  qui  sont  dans 
» ses  états  ; mais  il  vous  répondra  : Nous  vous 
» traitons , vous  qui  ne  croyez  pas  comme  nous , 
» comme  vous  traitez  vous-mêmes  ceux  qui  ne 
» croient  pas  comme  vous  : vous  ne  pouvez  vous 
B plaindre  que  de  votre  foiblesse , qui  vous  em- 
» pêche  de  nous  exterminer,  et  qui  fait  que  nous 
»vous  exterminons. 
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»Mais  il  faut  avouer  que  vous  êtes  bien  plus 
» cruels  que  cet  empereur.  Vous  nous  faites  mou- 
» rir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que  vous  croyez, 
«parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce  que  vous 
«croyez.  Nous  suivons  une  religion  que  vous  sa- 
« vez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de 
«Dieu  ; nous  pensons  que  Dieu  l'aime  encore, 
«et  vous  pensez  qu’il  ne  l’aime  plus;  et  parce 
» que  vous  jugez  ainsi , vous  faites  passer  par  le 
«fer  et  par  le  feu  ceux  qui  sont  dans  cette  er- 
« rcur  si  pardonnable , de  croire  que  Dieu  aipie 
«encore  ce  qu’il  a aimé  (i).  ^ 

« Si  vous  êtes  cruels  à notre  égard , vous  l’êtes 
« bien  plus  à l’égard  de  nos  enfans  ; vous  les 
» faites  brûler , parce  qu’ils  suivent  les  inspira- 
» tions  que  leur  ont  données  ceux  que  la  loi  na- 
» turellc  et  les  lojs  de  tous  les  peuples  leur  ap- 
» prennent  à respecter  comme  des  dieux. 

«Vous  vous  privez  de  l’avantage  que  vous  a 
«donné  sur  les  mahométans  la  manière  dont 
«leur  religion  s’est  établie.  Quand  ils  se  vantent 
«du  nombre  de  leurs  fidèles,  vous  leur  dites 
» que  la  force  les  leur  a acquis , et  qu’ils  ont 


(1)  C’eit  la  source  de  l'aTenglement  der  JulEi  de  ne  pas  sentir 
que  réconumie  de  l’^yapgile  r>t  dans  l’ordre  des  desseins  de  Oieu^ 
at  qu’ainsi  l'Ue  est  une  suite  de  son  immutabilité  même. 
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» étendu  leur  relig^pn  par  le  fer  : pourquoi  donc 
»>  établissez-vous  la  vôtre  par  le  feu  ? 

» Quand  vous  voulez  nous  faire. venir  à vous, 
» nous  vous  objectons  une  source  dont  vous  vous 
» faites  gloire  de  descendre.  Vous  nous  répoo^ez 
» que  votre  religion  est  nouvelle , mais  qu’elle 
» est  divine^  et  vous  le  prouvez  parce  qu’elle  s’est 
» accrue' par  la  persécution  des  païens  et  pçir  le 
» sang  de  vos  martyrs  : mais  aujourd’hui  vous  pre- 
»nez  le  rôle  des  Dioclétiens , et  vbus  nous  faites 
«prendre  le  vôtre. 

«Nous  vous  conjurons,  non  pas  par  le  Dieu 
« puissant  que  nous  servons  vous  et  nous , mais 
« par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir  pris  la 
«condition  humaine  pour  vous  proposer  des 
« exemples  que  vous  puissiez  suivre  ; nous  vous 
«conjurons  d.’agir  avec  nous  comme  il  agiroit 
«lui -même  s’il  étoit  encore  sur  la  terre.  Vous 

J 

«voulez  que  nous  soyons  chrétiens,  et  vous  ne 
«voulez  pas  l’être.  ^ • < 

» Mais , si  vous  ne  voulez  paS  être  chrétiens  , 
«soyez  au  moins  des  hommes  : traitez  - nous 
«comme  vous  feriez,  si,  n’ayant  que  ces  foibles 
« lueurs  de  justice  que  la  nature  nous  donne  , 
«vouç  n’aviez  point  une  religion  pour  vous  con- 
» duire  , et  une  révélation  pour  vous  éclairer. 

» §i  le  ciel  vous  a assez  aimés  pour  vous  faire 

la. 
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»voir  la  Teritë,  il  vous  a fait  une  grande  grâce  : 
»mais  est-ce  aux  enfans  qui  ont  l’héritage  de 
» leur  père  de  haïr  ceux'qui  pe  l’ont  pas  eu  ? 

»Que  si  vous  avez  cette  ve'rité,  ne  nous  la  ca- 
» chez  pas  par  la  manière  dont  vq^us  nous  la  pro- 
»posez.  Le  caractère  de  la  vérité , c'est  son  triom- 
wphe'surles  cœurs  et  les  esprits  , ét  non  pas 
» cette  impuissance  que  vous  avouez,  lorsque 
» vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des  supplices. 

»Si  vous  êtes  raisonnables,  vous  ne  devez  pas 
«nous  faire  mourir  parce  que  nous  ne  voulons^ 
«pas  vous  tromper^Si  votre  Christ  est  le  fils  de 
» Dieu , nous  espérons  qu’il  nous  récompensera 
» de  n’avoir  pas  voulu  profaner  ses  mystères  ; et 
«nous  croyons  que  le  Dieu  que  nous  servons 
«vous  et  nous  ne  nous  punira  pas  de  ce  que  nous 
» avons  souffert  la  mort  pour  une  religion  qu’il 
«nous  a autrefois  donnée,  parce  que  nous 
«croyons  qu’il  nous  l’a  encore  donnée. 

«Vous  vivez  dana^un  siècle  où  la  lumière  na- 
«turclle  est  plus  vive  qu’elle  n’a  jamais  été,  où 
«la  philosophie  a éclairé  les  esprits  , où  la  mo- 
«rale  de  votre  évangile  a été  plus  connue  , où  les 
» droits  respectifs  des  hommes  les  uns  sur  les 
» autres , l’empire  qu’une  conscience  a sur  une 
» autre  conscience , sont  mieux  établis.  Si  donc 
«vous  ne  revenez  pas  de  vos  anciens  préjugés, 
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qui , si  TOUS  n’y  prenez  garde,  sont  vos  passions , 
il  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles , in- 
capables de  toute  lumière  et  de  toute  instruc- 
tion; et  une  nation  est  bien  malheureuse,  qui 
donne  de  l’autorité  à des  hommes  tels  que 
vous. 

» Voule»-%'ous  que  nous  vous  disions  naïve- 
ment notre  pensée?  Vous  nous  regardez  plutôt 
comme  vos  ennemis  que  comme  les  ennemis 
de  votre  religion  : car,  si  vous  aimiez  votre  re- 
ligion , vous  ne*la  laisseriez  pas  corrompre  par  ■' 
une  ignorance  grossière.  , 

»Il  faut  que  nous  vous  avertissions  d’une  ' 
chose^;  c’est  que , si  quelqu’un  dans  la  postérité 
ose  jamais  dire  que.  dans  le  siècle  où  nous  vi-  ’ 
vons  les  peuples  d’Europe  étoient  policés , on 
vous  citera  pour  prouver  qu’ils  étoient  bar- 
bares; et  l’idée  que  l’on  aura  de  vous  sera  telle 
qii^ elle  flétrira  vôtre  sièclç , et  portera  la  haine 
sur  tous.vos  contemporab^ts.  » 


•'  » 


• * ' 

« ' 


Digitized  by  Google 


f 


182  DE  l’esprit  des  LOIS. 

«» 


CHAPITRE  XIV. 


Pourquoi  In  religion  chrétienne  est  si  odieuse  nu  Japon. 

J’.M  parlé  (i)  du  caractère  atroce  (fcs  âmes  ja- 
ponaises. Les  magistrats  regardèrent  la  fermeté 
qu’inspire  le  diristlanlsrae , lorsqu’il  s’agit  de 
renoncer  à la  foi,  comme  très-dangereuSe  : on 
crut  voir  augmenter  l’audace.  La  loi  du  Japdn 
punit  sévèrement  Ha  .moindre  désobéissance.  On 
ordonna  de  renoncer  à la  religion  cbrétienne  : 
n’y  pas  renoncer,  c’étoit  désobéir;  pn  cfiâtia  ce 
crime  ; et  la*  continuation  de  la  désobéissance 

^ i 

parut  mériter  un  autre  cbâtiraent. 

Les  punitions  , chez  les  Japonais,  sont  regar- 
dées comme  la  vengeance  d’une  insulte  fai{e  au* 
prince.  Les  chants  H’allégresse  de  nos  martyrs 
parurent  être  un  attentat  contre  lui  : le  titre  de 
martyr  intimida  les  magistrats  ; 'dans  leur  esprit 
il  signlfioit  rebelle  ; ils  firent  tout  pqur  eiçpêcher 
qu’on  ne  l’obtînt.  Ce  fut  alors  (|ne  les-âmes  s’ef- 
Tarduchèrent,  et  que  l’on  vit  un  combat  horrible 
entreles  tribunaux  qui  coi^amn^rent  èt  les  ac- 


,(i)  LîtI  VI , chap.  XIII.  »•  , 
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cusés  qui  souffrirent;  fentre  les  lois  civiles  et  celles 


de  la  religion. 

D 


CHAPITRE  XV. 

• .'S 

* :•  - • 

De  la  prl)pagatibn  de  la  religion. 


. Tous  les  peuples  d’Orient , excepté  les  maho^* 
metâns  / çrojent  toutes  les  religions  en  elles- 
. mêmes  indifférentes.  Ce  n’est  que  comme  chan- 
■♦'‘gem^nt  dans  le  goq,veirnement  qu’ils  craigrtent 
l’établissement  d’une  autre  religion.  Chez  les  Ja- 
ponais, où  il  y a plusieurs  sectes,  'et  où  l’état  â 
eu  si  long-temps  un  chef  ecclésiasllque  , on  ne 
dispute  jamais  sur  la 'religion. ’(i).  Il  en  est  de.^ 
même  chez  les  Siamois  (2).  Les  Calmouks  font 
plus  ; ils  se  font”  une  affaire  dé  consci^ncé^de"' 
souffrir  toutes  sortes  ‘de  religions  (3).  A Ca- 
licut,  c’est  une  maxime  d’état,  que  toute, j-eli- 
. gion  est  bonne  (4).-  • • . • ' 

, Mais  il  n’en  résulte  pas  qu’une  rellgiba  ap- 
portée d’un  pays  très-éloigné^èt  |otalement  dif- 

4 

(i)  Voyez  Çempfer.  ■ * 

(a)  Mbooires  du  comt9  de  FoAia,  , 

(3)  Histoire  des  Tattars,  partie  V.\‘ • g “ 

(4)  Voyage  de  François  Pirard , ch«p.  xxviu  * 
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fëi;ent  de  climat,  de  lois,  de  moeurs  et  de  ma- 
nière^, ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devroit 
lui  promettre.  C<ela  estsur^out  vrai  dans  les  grands 
empires  despotiques  : on  tolère  d’abord  les  étran- 
gers , parce  qu’on  ne  fait  point  d’attention  à ce 
qui  ne  parqit  pas  blesser  la  puissance  du  prince  ; 
on  y est  dans  une  ignorance  jextrême  de  tout. 
Un  Européen  peut  "se  rendre  agréable  par  de  * 
xverthines  connoissances  qu’il  procure  : cela  est  ' 
bon  pour  lespommencemens  ; mais  sitôt  que  l’on 
\ a quelque  succès , que  quelque  disputé  s’élève  , 

► qué.les  gens  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  ^ 
• sont  avertis  ; comme  cet  étal , par  sa  nature*,  de- 
V , mande  surtoql  là  tranquillité , et  que  lê  moindre 
froubtc  peut  Je  renverser,  on, proscrit  d’abord 
la  religion  nouvelle  et  ceux  qui  l’annoncent  : les 
'disputes  entre  ceux  qui  prêchent  venant  à écla- 
ter t^oA'sCotnmence  à se  dégout|T  d’une  religion. 
*' . dont  ceux  qui  la  proposent  ne  conviennent  pas. 


f 
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LIVRE  XXVI. 

A 

DES  Lois,  DA^S  LE  RAPPORT  Qü’eLLES  DOIVENT 
AVOIR  AVEC  l’ordre  DES  CHOSES  SUR  LES- 
QUELLES ELLES  STATUENT. 



CHAPITRE  I. 

♦ ‘ » 

, Idée  de*ce  liyre.  » 


Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes 
de  Ibis  ! par  le  droit  naturel;  par  le  droit  divin, 
qui  est  celui  de  la  religion;  par  le  droit'  ecclé- 
siastique , autrement  appelé  canonique , qui  est 
celui  de  la  police  dë  la  religion;  par  le  droit  des 
gens , qu’on  peut  considérer  comme  le  droit  ■ 
civil  de  l’univers,  dans  le  sens  que  chaqüe  peuple, 
en  est  un  citoyen  ; par  le  drqit  pqlitique  général, 
qui  a pour  objet  Cette;  sagesse  humaine  qui  a 
fondé  toutes  Tes  sociétés  ^ par  le -droit  politique 
particulier,  qui  concerne  chaque  société;  parle 
droit  dç  conquête,  fondé  Sur  ce  qu’uD  peuple  a 
voulu , a , ou  a^  dû  faire  violence  à pn  autre  ; 


t 
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par  le  droit  civil  de  chaque  société,  par  lequel 
un  citoyen  peut  défendre  scs  biens  et  sa  vie 
contre  tout  autre  citoyen  ; enfin  par  le  droit  do- 
mestique, qui  vient  de  ce  qu’une  société  est 
divisée  eh  diverses  familles  qui  ont  besoin  d'un 
gouvernement  particulier. 

Il  y a donc  dilTérens  ordres  de  lois;  et  là  subli- 
mité de  la  raison  humaine  consiste  à savoir  bien 
auquel  de  ce^*ordres  se  rapportent  principale- 
.ment  les  choses  sur  lesquelles  om  doit  statuer, 
et  à ne  point  mettre  de  confusion  dans  les  prin- 
cipes qui  doivent  gou^mer  les  hommes. 


CHAPITRE  It. 

Des  lois  divine* et  des  lois  humaines. 

Or  ne  doit  point  statuer  par  les  lois  divines 
ce  qui  doit  l’être  par  les ‘Ibis  humaines,  ni  régler 
par  les  lois  humaines  ce  qui  doit  rétrc*  par  les 
lois  divines.  , » . • 

Ces  deâr  sortes  de  lois  dilferent  par  leur  ori- 
gine , par  leur  objet,  et^par  leur  nature. 

' Thut  lé  monde  convient  bien  que  les  lois  hn- 
’maînes'sont  d’une  aiitre  natiire  qpe  les^lois  de 
la  religion,  et  c’ëst  un  gfand  principe;* mais  ce 
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principe  lui-même  est  soumis  à*  d’autres  qu’il 
faut  chercher.  * 

1®  La  nature  des  lois  humaine^  est  d’être  sou- 
mises  a tous  les  accidens  qui  arrivent,  et  de  varier 
à mesure  que  les  volontés  des  hommes  changent: 
au  contraire,  la  nature  des  lois  de  là  religion  est 
de  ne  varier  jamais.  Les  lois  humaines  statuent 
suC  le  bien;  la  religion ;^sür  le  meilleur.  Le  bien  , 
peut  avoir  un  autre  objet , parce  qu’il  ^ a plusieurs  ’ 

• biens;  mais  le  meilleur  n’est  qu’un,  il  ne  peut  • 
donc  pas  changer.  Onpeutbienxhangei^les  loià, 
parce  qu’aies  ne  sont  ceqsées  qu’être  bonnes  : 
mais  les  institutions  de  la  religion  sont  toujours 
supposées  êtée  les  meilleures. 

2°  Il  y a des  états  où  les  lois  ne  sont  rien , ou 
ne  sont  qu’une  volonté  capricieuse  ettransitoirè 
du  souverain.  Si.  dans  états  les  lois  de  la  re- 
ligion étoient  de  la  nature  des  lois  humaines,  les  * 
lois  de  lat,religiop  ne  seroient  rien  non  plus  ,:  il 
est  pourtant  nécessaire  à la  société  qu’iLy  ait 
^ quelquç  chose  de  fiife;  et  c’est  cette  religion  qui 
' est  quelque  chose  de  fixe.  ' 

5®  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  * 
ce  qn’ort  la  cr«it  ;,la  foïce  de^s  lois  humaines  vient 
de  ce  qu’on  les  craint.  L’antiquité  cônvient  à la  ^ 
religion,  parce  qi|e  souvent  nous  croyon^^plus 
, les  choses  k mesure* qu’elles  sont  plus  reculées,  * 
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car  nous  n’avôns  pas  dans  la  télé  des  idées  acces- 
soires, tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les 
contredire.  L^s  lois  humaines , au  contraire , 
tirent  avantage  de  leur  nouveauté,  qui  annonce 
une  attention  particulière  et  actuelle  du  législa- 
teur, pour  les  faire  observer. 


# CHAPITRE  III. 

* 

Des  lois  civiles  <{ui  sont  contraires  à la  loi  naturelle. 

Si  un  esclave  f dit  Platon , se  défend , et  tue  un 
homme  libre,  il  doit  être  traité  comme  un  par- 
ricide ( 1 ).Voilà  une  loi  civile  qui  punit  la  défense 
naturelle.  « • 

La  loi  qui , sous  Henri  YHI , condamnoit  un 
homme  sans  que  les  témoins  lui  eussent  été  con- 
frontés, étoit  contraire  à la  défense  naturelle  : en 
effet,  pour  qu’on  puisse  condamner , il  faut  bien 
que  les  témoins  sachent  qué  l’ifomme  contre  qui 
ils  .déposent  est  celuÿ'que  l’on  accuse,  et  que. 
celui-ci  puisse  dire  : Ce  n’est  pas  moi  dont  vous, 
parlez.  * * ‘ * 

^ La  loi  passée  sous  le  même  règne , qui  condam- 

' (i)  Lir.  IX  des  Lois.  * 


% 
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noit  toute  fille  qui , ayant  eu  un  mauyais  com- 
merce avec  quelqu’un,  ne  le  déclareroit.ppint  au 
roi,  avant  de»  l’épouser,  violoit  la  défense  de  la 
pudeur  naturelle  : il  est  au§si  déraisonnable  «l’exi- 
ger d’une  fille  qu’elle  fasse  cette  déclaration , que 
de  demander  d’un  homme  qu’il  ne  cherche  pas 
à défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henri  II,  qui  condamne  à mort  une 

♦ • 

fille  dont  l’enfant  a péri , en  cas  qu’elle  n’ait  point 
déclaré  au  magistrat  sa  grossesse,  n’est  pas 
moins  contraire  à la  défense  naturelle.  Il  sulfisoit 
de  l'obliger  d’en  instruire  une  de  ses  plus  pro- 
ches parentes,  qui  veillât  à la  conservation  de 
l’enfant. 

Quel  autre  aveu  pourroit-elle  faire  dans  ce 
supplice  de  la  pudeur  naturelle  L’éducation  a 
augmenté  en  elle  l’idée  de  la  conservation  de 
cette  pudeur;  et  à peine,  dans  ces  momens,  est- 
il  resté  en  elle  une  idée  de  la  perte  de  la  vie. 

On  a beaucoup  parlé  d’une  loi  d’Angleterre 
qui  permettoit  à une  fille  de  sept  ans  de  se  choi- 
sir un  mari  (i).  Cette  loi  étoit  révoltante  de  deux 
manières  : elle  n’avoit  aucun  égard  au  temps  de 
la  maturité  que  la  nature  a donnée  à l’esprit,  ni 
au  temps  de  la  maturité  qu’elle  adonnée  au  corps. 

(1)  M.  Bayle,  dam  la  Critique  de  l’hiatoire  du  caiviniime,  parle 
de  cette  loi,  page  iy5.  ' 
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Un  père  pouvoit , chez  les  Romains , obliger  sa 
(Ille  à répudier  son  mari , quoiqu'il  eut  lui-même 
consenti  au  mariage  (i).  Mais  il  est  pontre  la  na- 
ture que  le  divorce  soit  mis  entre  les  mains  d'un 
. tiers. 

Si  le  divorce  est  conforme  à la  pâture , il  ne  ’ 
l’est  que  lorsque  les  deux  parties,  ou,  au  moins , 
une  d'elles,  y consentent;  et  lorsque  ni  l’une  ni 
l’autre  n’y  consentent,  c’est  un  monstre  que  le 
*»•  divorce.  Enfin  la  faculté  du  divorce  ne  peut  être 
donnée  qu’à  ceux  qui  ont  les  incommodités'  du 
mariage,  et  qui  sentent  le  moment  où  ils  ont  in- 
térêt de  les  faire  cesser. 

CHAPITRE  IV. 

■ Continuation  du  même  sujet. 

GonDEBAUD,  roi  de  Bourgogne,  vouloitque, 
si  la  femme , ou  le  fils  de  celui  qui  avoit  volé,  ne 
révéloit  pas  le  crime , ils  fussent  réduits  en  escla- 
vage (2).  Cette  loi  étoit  contre  la  nature.  Comment 
une  femme  pouvoit-elle  être  accusatrice  de  son 

(1)  Voyez  la  loi  v,  au  code  de  repudtu  et  judicio  de  moribus  su- 
tlato. 

(a)  Loi  des  Bourguignons , lit.  4>. 
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mari  ? Comment  un  fils  pouvoit-il  être"  accusateur 
- de  son  père  ? Pour  venger  une  action  criminelle , 
il  en  ordonnoit  une  plus  criminelle  encore. 

La  loi  de  Recessuinde  permettoit  aux  enfans 
de  la  femme  adultère , ou  à ceux  de  son  mari,  de 
'accuser,  et  de  mettre  à la  question  les  esclaves 
de  la  maison  ( 1 ).  Loi  inique , qui , pour  conserver 
les  mœurs , renversoit  la  nature , d’où  tirent  leur 
origine  les  mœurs. 

Nous  voyons  avec'plaisir  sur  nos  théâtres  un 
jeune  héros  montrer  autant  d’horreur  pour  dé- 
couvrir le  cririie  de*sa  belle-mère  qu’il  en  avoit 
eu  pour  le  crime  itiême  : il  ose  à peine , dans  sa 
surprise , accusé , jugé,  condamné,  proscrit,  et 
couvert  d’infamie , faire  quelques  réflexions  sur 
le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sortie  : il 
abandonne  ce  qu’il  a de  plus  cher,  et  l’objet  le 
plus  tendre,  tout  ce  qui  parle  à son  cœur,  tout  ce 
qui  peut  l’indigner,  pour  aller  se  livrer  à la  ven- 
geance des  dieux,  qu’il  n’a  point  méritée.  Ce 
sont  les  accens  de  la  nature  qui  causent  ce  plaisir; 
c’est  la  plus  douce  de  toutes  les  voix. 

(1)  Dans  le  code  des  Wisigoths,  11t.  III , tit.  4>  $ >3. 
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CHAPITRE  V. 

Cas  où  l’on  peut  juger  par  les  principes  du  droit  ciyil, 
en  modifiant  les  principes  du  droit  naturel. 

Une  loi  d’Athènes  obligeoit  les  enfansde  nour- 
rir leurs  pères  tombés  dans  l’indigence  (i)  ;.elle  ' 
exceptoit  ceux  qui  étoient  nés  d’une  courtisane, 
ceux  dont  le  père  avoit  exposé  la  pudicité  par 
un  trafic  infâme  (2) , ceux  à. qui  il  n’avoit  point 
donné  de  métier  pour  gagner  leur  vie  (5). 

La  loi  considéroit  que , dans  le  premier  cas , 
le  père  se  trouvant  Incertain,  il  avoit  rendu 
précaire  son  obligation  naturelle  ; que , dans  le 
second , il  avoit  flétri  la  vie  qu’il  avoit  donnée  , 
et  que  le  plus  grand  mal  qu’il  pût  faire  à ses 
enfans,  il  l’avoit  fait,  en  les  privant  de  leur 
caractère  ; que , dans  le  troisième,  il  leur  avoit 
rendu  insupportable  une  vie  qu’ils  trouvoient 
tant  de  diiBculté  à soutenir.  La  loi  n’envisageoit 
plus  le  père  et  le  fils  que  comme  deux  citoyens, 
ne  statuoit  plus  que  sur  des  vues  politiques  et 

(i)  Sous  peine  d’infamie;  une  autre,  sous  peine  de  prison. 

(a)  Plutarque,  Vie  de  Solon., 

(3)  Ibid,  ; et  Galien , in  txhorl,  ad  Art,,  cap.  ti. 
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civiles  ; elle  considéroit  que , dans  une  bonne 
république,  il  faut  surtout  des  moeurs.  Je  crois 
bien  que  la  loi  de  Solon  étoit  bonne  dans  les 
deux  premiers  cas  , soit  celui  où  la  nature  laisse 
ignorer  au  tils  quel  est  son  père,  soit  celui  où 
elle  semble  même  lui  ordonner  de  le  mécon- 
noître  : mais  on  ne  sauroit  l'approuver  dans  le 
troisième , où  le  père  n’avoit  violé  qu'un  règle- 
ment civil. 


CHAPITRE  VI. 

Que  l’ordre  des  successions  dépend  des  principes  du  droit 
politique  ou  civil,  et  non  pas  des  principes  du  droit 
naturel. 

> 

La  loi  Voconienne  ne  permettoit  point  d'in- 
stituer une  femme  héritière,  pas, même  sa  fdle  , 
unique.  Il  n'y  eut  jamais,  dit  saint  Augustin  (i), 
une  loi  plus  injuste!  Une  formule  de  (a)  Mar- 
culfe  traite  d'impie  la  coutume  qui  prive  les 
filles  de  la  succession  de  leurs  pères.  Justinien  (5) 
appelle  barbare  le  droit  de  succéder  des  mâles, 

(i)  De  civUate  Dei,liv.lll . 

(1)  Liv.  Il , chap.  xii. 

(3)  Novelle  ai. 
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au  préjudice  des  filles.  Ces  idées  sont  venues 
de  ce  que  l’on  a regardé  le  droit  que  les  enfans 
ont  de  succéder  à leurs  pères  comme  une  con- 
séquence delà  loi  naturelle;  ce.  qui  n’est  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
leurs  enfans  ; mais  elle  n’oblige  pas  de  les  faire 
héritiers.  Le  partage  des  biens,  les  lois  sur  ce 
partage,  les  successions  après  la  mort  de  celui 
qui  a eu  ce  partage  ; tout  cela  ne  peut  avoir  été 
réglé  que  par  la  société,  et  par  conséquent  par 
des  lois  politiques  ou  civiles. 

11  est  vrai  que  l’ordre  politique  ou  civil  demande 
souvent  que  les  enfans  succèdent  aux  pères; 
mais  il  ne  l’exige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des  raisons 
pour  que  l’aîné  des  mâles,  ou  les  plus  proches 
parcns  par  mâles,  eussent  tout,  et  que  les  filles 
n’eussent  rien;  et  les  lois  des  Lombards  (i)ont 
pu  en  avoir  pour  que  les  sœurs,  les  enfans 
naturels,  les  autres  parens,  et  à leur  défaut  le 
fisc,  concourussent  avec  les  filles. 

Il  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine 
que  les  frères  de  l’empereur  lui  succéderoienl, 
et  que  ses  enfans  ne  lui  succéderoient  pas.  Si 
l’on  vouloit  que  le  prince  eût  une  certaine  expé- 
rience, si  l’on  craignoit  les  minorités,  s’il  falloit 

(i)  Liv.  Il,  tit.  i4,S  6,  7,  et  8. 
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prévenir  que  des  eunuques  ne  plaçassent  suc- 
cessivement des  enfans  sur  le  trône,  on  put 
très-bien  établir  un  pareil  ordre  de  succession; 
et  quand  quelques  (i)  écrivains  ont  traite'  ces 
frères  d’usurpateurs,  ils  ont  jugé  sur  des  idées 
prises  des  lois  de  ces  pays-ci.  • • 

Selon  )a  coutume  dé  Numidie  (2) , 'Delsace , • 
frère  de  Géla,  succéda  au  royaume,  non  pas 
Massinisse  son  fils.  Et  encore  aujourd’hui  (3), 
chez  les  Arabes  de  Barbarie,  où  chaque  village 
a un  chef,  on  choisit,  selon  cette  ancienne 
coutume , l’oncle , ou  quelque  autre  parent  pour 
succéder. 

Il  y a des  monarchies  purement  électives;  et, 
dès  qu’il  est  clair  que  l’ordre  des  successions 
doit  dériver  des  lois  politiques*ou  civiles , c’est 
à elles  à décider  dans  quels  cas  la  raison  veut 
que  cette  succession  soit  déférée  aux  enfans,  et 
dans  quels  cas  il  faut  la  donner  à d’autres. 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie,  le 
prince  a beaucoup  d’enfans  ; le  nombre  en  est 
plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d’autres.  11 
y a des  (4)  états  où  l’entretien  des  enfans  du 

(1)  Le  P.  Duhblde , bar  la  deuxième  dynastie. 

(a)  Tite-Live,  ti».  XXIX,  c.  xzTiii. 

(3)  Voyex  les  Voyages  de  Schaw,  tome  I , page  4oa* 

(4}  Voyez  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  i rétablissement 

i3. 
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roi  seroit  impossible  au  peuple;  on  a pu  y éta- 
blir que  les  enfans  du  roi  rie  lui  succéderoient 
pas,  mais  ceux  de  sa  sœur. 

Un  nombre  prodigieux  d’enfans  exposerait 
l’état  à d’affreuses  guerres  civiles.  L’ordre  de 
succession  q\ii  donnt*  la  couronne  aux  enfans 
de  la  sœur,  dont  le  nombre  n’est  pas  plus  grand 
que  ne  seroit  celui  des  enfans  d’un  prince  qui 
n’auroit  qu’une  seule  femme,  prévient  ces  in- 
convéniens. 

• Il  y a des  ^nations  chez  lesquelles  des  raisons 
d’état  ou  quelque  maxime  de  religion  ont  de- 
mandé qu’une  certaine  famille  fût  toujours  ré- 
gnante: telle  est  aux  Indes  (i)  la  jalousie  de  sa 
caste,  et  la  crainte  de  n’en  point  descendre.  On 
y a pensé  qûe,*pour  avoir  toujours  des  princes 
du  sang  royal,  il  falloit  prendre  les  enfans  de 
la  sœur  aînée  du  roi. 

Maxime  générale  : nourrir  ses  enfans  est  une 
obligation  du  droit  naturel  ; leur  donner  sa  suc- 
cession est  une  obligation  du  droit  civil  ou  po- 
litique. De  là  dérivent  les  différentes  dispositions 

de  la  compagnie  des  Indes,  tome  IV , part.  I , p.  1 14  ; et  M.  Smith  , 
Voyage  de  Gainée,  part.  II,  page  iSo,  sur  le  royaume  de  Juida. 

(i)  Voyez  les  Lettres  édifiantes , quatorzième  recneil  ; et  les 
Voyages  quiontserrià  l’établissement  de  la  compagnie  des  Indes, 
éome  III,  part.  II,  page  644* 
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sur  lès  bâtards  dans  les  difïerens  pays  du  monde  : 
elles  suivent  les  lois  civiles  ou  politiques  de 
chaque  pays. 


» 

CHAPITRE  VIL 

Qu’il  ne  faut  point  décider  par  les  préceptes  de  la  religion 
lorsqu’il  s’agit  de  ceux  de  la  loi  naturelle. 

^ t * ‘ 

Les  Âbissins  ont  un  carême  de  cinquante  jours 
Irès-rude^  et  qui  les  afToiblit  tellement,  que  de 
long-temps  ils  ne  peuvent  agir:  les  Turcs  ne  man- 
quent pas  de  les  attaquer  après  leur  carême  (1). 

La  religion  devroit,  en  faveur  de  la  défen^se  natu- 
relle , mettre  des  bornes  à ces  pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  aux  Juifs  : mais  ce  fut 
une  stupidité  à cette  nation  de  ne  point  se  dé- 
fendre (2) , lorsque  ses ennemis*choisirent  ce  jour  - . 
pour  l’attaquer. 

Cambyse , assiégeant  Peluze , mit  au  premier 
rang  un  grand  nombre  d’animaux  que  les  Égyp- 
tiens tenoient  pour  sacrés  : les  soldats  de  la  garni- 

(1)  Recueil  des  Voyages  qui  opt  serri  à l'établissement  de  la 
compagnie  des  Indes , tome  IV { part.  I , pages  35  et  io3. 

(a)  Comme  ils  Credt  lorsqdb  Pompée  assiégea  le  temple.  Voye« 

Dion , liï.  XXXVII. 
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son  n'osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense 
naturelle  est  d'un  ordre  supérieur  à tous  les 
préceptes  ? 


CHAPITRE  VIII. 

Qu'il  ne  faut  pas  régler  par  les  principes  du  droit  qu’on 
appelle  canonique  les  choses  réglées  par  les  principes 
du  droit  civil. 

Par  le  droit  civil  des  Romains  (t),  celui  qui 
enlève  d'un  lieu  sacré  une  chose  privée  n'est  puni 
que  du  crime  de  vol  : par  le  droit  canonique  (2) , 
il  est  puni  du  crime  de  sacrilège.  Le  droit  cano- 
nique fait  attention  au  lieu  ; le  droit  civil  à la  chose. 
Mais  n’avoir  attention  qu'au  lieu,  c’est  ne  réflé- 
chir, ni  sur  la  nature  et  la  définition  du  vol, 
ni  sur  la  nature  et  la  définition  du  sacrilège. 

Comme  le  mari  peut  demander  la  séparation 
à cause  de  l'inûdélité  de  sa  femme , la  femme  la 
demandoit  autrefois  à cause  de  l’infidélité  du 
mari  (3).  Cet  usage,  contraire  à la  disposition 


(i)  heg.S  fff.ad  leg.Jüliam  peeulatût, 

(1)  Cap.  QuitqttU  xvii,  quastione  4;  Cnjas,  obaerr. , tir.  XIII, 
cbap.  XIX,  tome  III. 

(3)  Beaumanoir , ancienne  coutume  de  Beanvoiaix , cbap.  xvm. 
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des  lois  romaines  (1),  s’étoit  introduit  dans  les 
cours  d’église  (2),  où  l’on  ne  voyoit  que  les 
maximes  du  droit  canonique;  et  effectivement, 
à ne  regarder  le  mariage  que  dans  des  idées  pu- 
rement spirituelles  et  dans  le  rapport  aux  choses 
de  l’autre  vie , la  violation  est  la  même.  Mais  les 
lois  politiques  et  civiles  de  presque  tous  les 
peuples  ont  avec  raison  distingdé  ces  deux 
choses.  Elles  ont  demandé  des  femmes  un  degré 
de  retenue  et  de  continence  qu’elles  n’exigent 
point  des  hommes , parce  que  la  violation  de  la 
pudeur  suppose  dans  les  femmes  un  renonce- 
ment à toutes  les  vertus  ; parce  que  la  femme , 
en  violant  les  lois  du  mariage,  sort  de  l’état  de 
sa  dépendance  naturelle  ; parce  que  la  nature  a 
marqué  l’infidélité  des  femmes  par  des  signes 
certains  : outre  que  les  enfans  adultérins  de  la. 
femme  sont  nécessairement  au  mari  et  à la 
charge  du  mari,  au  lieu  que  les  enfans  adulté- 
rins du  mari  ne  sont  pas  à la  femme , ni  à la 
charge  de  la  femme. 

* * 

(1)  Leg.  I , God.  ad  Ug.  Jul.  de  adult. 

(1)  Aujourd’hui,  en  France,  elles  ne  connoissent  point  de  ces 
choses. 
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CHAPITRE  IX. 

f « 

Que  les  choses  qui  doivent  être  léglées  par  les  principes 
du  droit  civil  peuvent  rarement  l'être  par  les  principes 
des  Idis  de  la  religion. 

Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité;  leS' 
lois  civiles  ont  plus  d'étendue. 

Les  lois  de  perfecHon  tirées  de  la  religion  ont 
plus  pour  objet  la  Jionté  de  l'homme  qui  les  ob- 
serve, que  celle^de  la  société  dans  laquelle  elles 
sont  observées  : les  lois  civiles,  au  contraire,  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  morale  des  hommes  en 
général,  que  celle  des  individus^ 

*•  Ainsi,  quelque  respectables  que  soient  les 
idées  qui  naissent  immédiatement*  de  la  reli- 
gion , elles  «ne  doivent  pas  toujours  servir  de 
principe  aux  lois  civiles , parce  qüe  celles-ci  en 
ont  un  autre , qui  est  le  bien  général  de  la  so- 
ciété. ' *• 

Les  Romains  firent  des  règlemens  pour  con- 
server dans  la  république  lés  mœurs  des  femines  ; 
c'étoient  des  institutions  politiques.  Lorsque  la 

monarchie  s'établit,  ils  firent  là-dessus  des  lois 

* # 

civiles,  et  ils  les  firent  sur  les  principes  du  gou- 
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vernement  civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne 
eut  pris  naissance,  les  lois  nouvelles  que  l'on  ht 
eurent  moins  de  rapport  à la  bonté  générale  des 
mœurs,  qu’à  la  sainteté  do  mariage;  on  consi- 
déra moins  l'union  des  deux  sexes  dans  l’état 
civil,  que  dans  un  état  spirituel. 

D'abord,  par  la  loi  romaine  (i) , un  mari  qui 
ramenoit  sa  femme  dans  sa  maison  aprè,s  la  con- 
damnation d’adultère  fut  puni  comme  complice 
de  ses  débauches.  Justinien  (2) , dans  un  autre 
esprit,  ordonna  qu’il  pQurroit,  pendant  deux 
ans , l’aller  reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu’une  femme  qui  avoit  son  mari  à la 
guerre  n’entendoit  plus  parler  de  lui , elle  pou- 
‘voit,  dans  les  premiers  temps,  aisément  se  re- 
marier, parce  qu’elle  avoit  entre  sçs  mains  le 
pouvoir  de  faire  divorce.  La  loi  de  Constantin  (3) 
voulut  qu’elle  attendît  quatre  ans,  après  quoi 
elle  pouvoit  envoyer  le  libelle  de  divorce  au 
chef;  et,  si  son  mari  revenoit,  il  ne  pouvoit 
* plus  l’accuser  d’adultère.  Mais  Justinien  (4)  éta- 
blit que , quelque  temps  qui  se  fut  écoulé  de- 
puis le  départ  du  mari-,  elle  ne  pouvoit  se  re- 

( I J Leg.  1 1 ",  $ ult.  ff.  ad  leg,  J ul.  de  adult. 

(i)  Novelle  i34',  chap.  x. 

(3)  Leg.  J , cod.  de  repudiis  et  judicio  de  moribus  tubtalo.  * 

(4)  Auth,  Uodié  ijuantûcum<iue , cod.  de  repud. 
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marier,  a moins  que, par  la  déposition  et  le  ser- 
ment du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort  de  son 
mari.  Justinien  avait  en  vue  l’indissolubilité  du 
mariage  ; mais  on  peut  dire  qu’il  l’avoit  trop  en 
vue. Il  demandoit  une  preuve  positive,  lorsqu’une 
preuve  négative  sufHsoit;  il  exlgeoit  une  chose 
très-dlfiiclle,  de  rendre  compte  de  la  destinée 
d’un  homme  éloigné  et  exposé  à tantd’accidens; 
il  présumolt  un  crime,  c’est-à-dire  la  désertion 
du  mari,  lorsqu’il  étoit  si  naturel  de  présumer 
sa  mort.  Il  choquoit  le  bien  public  en  laissant 
une  femme  sans  mariage;  il  choquoit  l’intérêt 
particulier  en  l’exposant  à mille  dangers. 

La  loi  de  Justinien  (i),  qui  mit  parmi  les 
causes  de  divorce  le  consentement  du  mari  et 
de  la  femme  d’entrer  dans  le  monastère , s’éloi- 
gnoit  entièrement  des  principes  des  lois  civiles. 
Il  est  naturel  que  des  causes  de  divorce  tirent 
leur  origine  de  certains  empéchemens  qu’on  ne 
devoit  pas  prévoir  avant  le  mariage  : mais  ce 
désir  de  garder  la  chasteté  pouvoit  être  prévu , 
puisqu’il  est  en  nous.  Cette  loi  favorise  l’incon- 
stance dans  un  état  qui,  de  sa  nature,  est  per- 
pétuel; elle  choqué  le  principe  fondamental  du 
divorce , qui  ne  souffre’  la  dissolution  d’un  ma- 
riage que  dans  l’espérance  d’un  autre;  enfin,  à 

(i)  jiuth.  Quàd  hodii  , cod.  de  repud. 
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suivre  même  les  idées  religieuses,  elle  ne  fait 
que  donner  des  victimes  à Dieu  sans  sacrifice. 


CHAPITRE  X. 

•» 

Dans  quel  cas  il  faut  suivre  la  loi  civile  qui  permet , 
et  non  pas  loi  de  la  religion  qui  défend. 

Lorsqu’une  religion  qui  défend  la  polygamie 
s’introduit  dans  un.  pays  où  elle  est  permise,  on 
ne  croit  pas,  à ne  parler  que  politiquement,  que 
la  loi  du  pays  doive  souffrir  qu’un  homme  qui 
a plusieurs  femmes  embrasse  cette  religion , à 
moins  que  le  magistrat  ou  le  mari  ne  les  dédom- 
magent en  leur  rendant  de  quelque  manière 
leur  état  civil.  Sans  cela  leur  condition  seroil 
déplorable;  elles  n’auroient  fait  qu’obéir  aux 
lois,  et  elles  se  trouveroient  privées  des  plus 
grands  avantages  de  la  société. 
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CHAPITRE  XI. 


Qu’il  ne  faut  point  régler  les  tribunaux  humains  par  les 
maximes  des  tribunaux  qui  regardent  l’autre  vie. 


Le  tribunal  de  l’inquisitioa,  formé  par  les 
moines  chrétiens  sur  l’idée  du  tribunal  de  la  pé- 
nitence, est  contraire  à toute  bonne  police.  Il  a 
trouvé  partout  un  soulèvement  général;  et  il  au- 
roit  cédé  aux  contradictions , si  ceux  qui  vou- 
loient  l’établir  n’avoient  tiré  avantage  de  ces 
contradictions  mêmes.  , 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tou»  les 

* gouvernemèns.  Dans. la  monarchie,  il  ne  peut 
faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  : dans  les 

* re'publiques , il  ne  peut  former  que  des  malhon- 
nêtes gens;  dans  l’état  despotique,  il  est  des- 
tructeur co'rame  lui.  ' 

« 
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CHAPITRE  XII. 

4 

Continuation  du  même  sujet. 

• * 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal , que  , de 
deux  personnes  qui  y sont  accusées  du  même 
crime , celle  qui  nie  est  condamnée  à la  mort , 
et  celle  qui  avoue  évite  le  supplice.  Ceci  est  tiré 
des  idées  monastiques , où  celui  qui  nie  paroit 
être  dans  l’impénitence  et  damné,  et  celui  qui 
avoue  semble  être  dans  le  repentir  et  sauvé.  Mais 
une  pareille  distinction  ne  peut  concerner  les 
tribunaux  humains  : la  justice  humaine , qui  ne 
voit  que  les  actions,  n’a  qu’un  pacte  avec  les 
hommes, .qui  est  celui  de  l’innocence;  la  justice 
divine , qui  voit  les  pensées , en  a deux , celui  de 
l’innocence  et  celui  du  repentir. 

I » 
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CHAPITRE  XIII. 

Dans  quel  eus  il  faut  suivre,  à l’égard  des  mariages  , les 
lois  de  la  religion  ; et  dans  quel  cas  il  faut  suivre  les 
lois  civiles. 

Ilr  est  arrivé  dans  tous  les  pays  et  dans  tous 
les  temps  que  la  religion  s'est  mêlée  des  ma- 
riages .«Dès  que  de  certaines  choses  ont  été  re- 
gardées comme  impures  ou  illicites,  et  que  ce- 
pendant elles  étoient  nécessaires,  il  a bien  fallu 
y appeler  la  religion  pour  les  légitimer  dans  un 
cas,  et  les  réprouver  dans  les  autres. 

D'un  autre  côté,  les  mariages  étant  de  toutes 
les  actions  humaines  celle  qui  intéresse  le  plus 
la  société,  il  a bien  fallu  qu'ils  fussent  réglés 
par  les  lois  civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage, 
sa  forme  , la  manière  de  le  contracter,  la  fécon- 
dité qu'il  procure,  qui  a fait  comprendre  à tous 
les  peuples  qu’il  étoit  l’objet  d’une  bénédiction 
particulière  qui,  n’y  étant  pas  toujours  attachée, 
dépendoit  de  certaines  grâces  supérieures;  tout 
cela  est  du  ressort  de  la  religion. 

Les  conséquences  de  cette  union  par  rapport 
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aux  biens,  les  avantages  réciproques,  tout  ce  qui 
a du  rapport  à la  famille  nouvelle , à celle  dont 
elle  est  sortie ^ à celle  qui  doit  naître;  tout  cela 
regarde  les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est 
d'ôter  toutes  les  incertitudes  des  conjonctions 
illégitimes,  la  religion  y imprime  son  caractère; 
et  les  lois  civiles  y joignent  le  leur,  afin  qu’il  ait 
toute  l’authenticité  possible.  Ainsi,  outre  les  con- 
ditions qiie  demande  la  religion  pour  que  le 
mariage  soit  valide,  les  lois  civiles  en  peuvent 
encore  exiger  d’autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pouvoir, 
c’est  que  ce  sont  des  caractères  ajoutés,  et  non 
pas  des  caractères  contradictoires.  La  loi  de  la 
religion  veut  de  certaines  cérémonies , et  les  lois 
civiles  veulent  le  consentement  des  pères;  elles 
demandent  en  cela  quelque  chose  de  plus, mais 
elles  ne  demandent  rien  qui  soit  contraire. 

11  suit  de  là  qife  c’est  à la  loi  de  la  religion  à 
décider  si  le  lien  sera  indissoluble  ou  non;  car 
si  les  lois  de  la  religion  avoient  établi  le  lien 
indissoluble,  et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé 
qu’il  se  peut  rompre,  ce  seroient  deux  choses 
contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés  au  ma- 
riage par  les  lois  civiles  ne  sont  pas  d’une  ab- 
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solue  nécessité;  tels  sont  ceux,  qui  sont  établis 
par  les  lois  qui,  au  lieu  de  casser  le  mariage , se 
sont  contentées  de  punir  ceux  qui  le  contrac- 
toient. 

Chez  les  Romains,  les  lois  Pappiennes  décla- 
rèrent injustes  les  mariages  qu’elles  prohjboient, 
et  les  soumirent  seulement  à des  peines  (i),  et 
le  sénatus-consulle  rendu  sur  le  discours  de 
l’empereur  Marc-Antonin  les  déclara  nuis;  il 
n’y  eut  plus  de  mariage , de  femme,  de  dot , de 
mari  (2),  La  loi  civile  se  détermine  selon  les 
circonstances  : quelquefois  elle  est  plus  attentive 
à réparer  le  mal , quelquefois  à le  prévenir. 


CHAPITRE  XIV. 

Dans  quels  cas,  dans  les  mariages  entre  parens,  il  faut 
se  régler  par  les  lois  de  la  nature;  dans  quels  cas  on 
doit  se  régler  par  les  lois  civiles.  * 

En  fait  de  prohibition  de  mariage  entre  pa- 
rens , c’est  une  chose  très-délicate  de  bien  poser 

(i)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus,  au  chap.  xxi  du  livre  xxiii , 
Des  lois , dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le  nombre  des  habitans. 

(a)  Voyez  la  loi  xvi , ff.  dt  ritu  nuptiarum  ; et  la  loi  iii , $ i , aussi 
au  digeste,  de  donationibus  inter  virum  et  iixorem. 
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le  point  auquel  les  lois  de  la  nature  s'arrêtent, 
et  où  les  lois  civiles  commencent.  Pour  cela,  il 
faut  e'tablir  des  principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  confond  l’êtat 
des  choses  : le  fils  doit  un  respect  sans  bornes  à sa 
mère,  la  femme  doit  un  respect  sans  bornes  à son 
mari  ; le  mariage  d’une  mère  avec  son  fils  renver- 
seroit  dans  l’un  et  dans  l’autre  leur  e'tat  naturel. 

11  y a plus  : la  nature  a avancé  dans  les  femipes 
le  temps  où  elles  peuvent  avoir  des  enfans  ; elle 
l’a  reculé  dans  les  hommes  ; et , par  la  même 
raison,  la  femme  casse  plus  tôt  d’avoir  cette  fa- 
culté , et  l’homme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre 
la  mère  et  le  fils  étoit  permis,  il  arriveroit  presque 
toujours  que , lorsque  le  mari  seroit  capable 
d’entrer  dans  les  vues  de  la  nature,  la  femme 
n’y  seroit  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fille  répugne  à 
la  nature  comme  le  précédent;  mais  il  répugne 
moins,  parce  qu’il  n’a  point  ces  deux  obstacles. 
Aussi  les  Tartares , qui  peuvent  épouser  leurs 
filles  (i),  n’époiisent-ils  jamais  leurs  mères, 
comme  nous  le  voyons  dans  les  relations  (2). 

(i)  Cette  loi  est  bien  ancierfbe  parmi  eut.  Attila,  dit  Priscas 
dans  son  ambassade , s’arrêta  \lau8  un  certain  lieu  pour  épuusur 
Esca , sa  Glle  : chose  permise , dit-il , par  les  lois  des  Scythes , 
page  ta. 

(a)  Histoire  des  Tattars,  part,  III , page  i56. 

IV.  j4 


« 


Digitized  by  Google 


■2\0  DE  l’esprit  des  LOIS. 

^ Il  a toujours  été  naturel  aux  pères  de  veiller 
sur  la  pudeur  de  leurs  enfans.  Chargés  du  soin 
de  les  établir,  ils  ont  du  leur  conserver  et  le 
corps  le  plus  parfait,  et  l’âme  la  moins  cor- 
rompue , tout  ce  qui  peut  mieux  inspirer  des 
désirs,  et  tout  ce  qui  est  le  plus  pro’pre  à donner 
de  la  tendresse.  Des  pères,  toujours  occupés  à 
conserver  les  mœurs  de  leurs  enfans,  ont  dii 
avoir  un  éloignement  naturel  pour  tout  ce  qui 
ppurroit  les  corrompre.  Le  mariage  n’est  point 
une  corruption,  dira-t-on.  Mais  avant  le  mariage 
il  faut  parler,  il  faut  se  faire  aimer,  il  faut  séduire  ; 
c’est  cette  séduction  qui  a dû  faire  horreur. 

Il  a donc  fallu'  une  barrière  insurmontable 
entre  ceux  qui  dévoient  donner  l’éducation  et 
ceux  qui  dévoient  la  recevoir,  et  éviter  toute  sorte 
de  corruption , mênfe  pour  cause  légitime.  Pour- 
quoi les  pères  privent-ils  si  soigneusement  ceux 
qui  doivent  épouser  leurs  filles  de  leur  com- 
pagnie et  de  leur  familiarité? 

L’horreur  pour  l’inceste  du  frère  avec  la  sœur 
a dû  partir  de  la  même  source.  Il  suffit  que  les 
pères  et  les -mères  aient  voulu  conserver  les 
mœurs  de  leurs  enfans,  et  leurs  maisons  pures, 
pour  avoir  inspiré  à leurs  enfans  de  l’horreur 
pour  tout  ce  qui  pouvoit  les  porter  à l’union 
des  deux  sexes. 

■ / • ■ 


4. 
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La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  ger- 
mains a la  même  origine.  Dans  les  premiers 
temps,  c'est-à-dire  dans  les  temps  saints,  dans 
les  âges  où  le  luxe  n'étoit  point  connu,  tous  les 
enfans  restoient  dans*  la  maison  (i),  et  s’y  ëta- 
blissoient  : c’est  qu’il  ne  falloit  qu’une  maison 
très-petite  pour  une  grande  famille.  Les  enfans 
des  deux  frères,  ou  les  cousins  germains,  étoient 
regardés,  et  se  regardoienf  entre  eux  comme 
frères  (2).  L’éloignement  qui  étoit  entre  les 
frères  et  les  sœurs  pour  le  mariage  étoit  donc 
aussi  entre  les  cousins  germains  (5). 

Ces  causes  sont  si  fortes  etsi  naturelles^qu’elles 
ont  agi  presque  par  toute  la  terre,  indépendam- 
ment d’aucune  communication.  Ce  ne  sont  point 
les  Romains  qui  ont  appris  aux  habitans  de 
Formose  (4)  que  le  mariage  avec  leurs  parens 
au  quatrième  degré  étoit  incestueux;  ce  ne  sont 

(1)  Cela  fnt  aiosi  cbez  lea  premiers  Romains. 

(a)  En  effet , chez  les  Romains , ils  avoient  le  même  nom  ; les 
cousins  gernxiioi  étoient  nommés  frères. 

(3)  Ils  le  furent  à Rome  dans  les  premiers  temps,  jusqu’à  ce  que 
le  peuple  fit  une  loi  pour  les  permettre;  il  rouloit  favoriser  un 
homme  extrêmement  populaire,  et  qui  s’étoit  marié  avec  sa  cou- 
sine germaine.  (Plutarque,  au  traité  Des  demandes  des  choses  ro- 
maines. ) 

(4)  Recueil  des  Voyages  des  Indes , tome  V , part.  I , relation  de 
l’état  de  l’ile  de  Formose. 

.4. 
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point  les  Romains  qui  l’ont  dit  aux  Arabes  (■}; 
ils  ne  l’ont  point  enseigné  aux  Maldives  (2). 

Que  si  quelques  peuples  n’ont  point  rejeté 
les  mariages  entre  les  pères  et  les  enfans,  les 
sœurs  et  les  frères,  on  a vu,  dans  le  livre  pre- 
mier, que  les  êtres  intelligens  ne  suivent  pas 
toujours  leurs  lois.  Qui  le  diroit!  des  idées  reli- 
gieuses ont  souvent  fait  tomber  les  hommes  dans 
ces  égaremens.  Si  les  Assyriens , si  les  Perses 
ont  épousé  leurs  mères,  les  premiers  l’ont  fait 
par  un  respect  religieux  pour  Séniiramis;  et  les 
seconds,  parce  que  la  religion  de  Zoroastre 
donnoit  la  préférence  à ces  mariages  (3).  Si  les 
Égyptiens  ont  épousé  leurs  sœurs , ce  fut  en- 
core un  délire  de  la  religion  égyptienne , qui 
consacra  ces  mariages  en  l’honneur  d’isis. 
Comme  l’esprit  de  la  religion  est  de  nous  porter 
à faire  avec  effort  des  choses  grandes  et  diffi- 
ciles, il  ne  faut  pas  juger  qu'une  chose  soit  na- 
turelle parce  qu’une  religion  fausse  l’a  con- 
sacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre  les  pères 

(1)  L’Alcuran  , chap.  de$  femmes. 

{2)  Voyeï  François  Pirard. 

(3)  Ils  étoient  regardés  comme  plus  honorables.  Voyez  Philon , 
De  speciatibus  tegibus  quœ  pertinent  ad  pnecepta  decalogi.  Paris,  i64o, 
page  778. 
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«t  les  enfans , les  frères  et  les  sœurs,  sont  dé- 
fendus pour  la  conservation  de  la  pudeur  natu- 
relle dans  la  maison,  servira  à nous  faire  dé- 
couvrir quels  sont  les  mariages  défendus  par 
la  loi  naturelle,  et  ceux  qui  ne  peuvent  l’être 
que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  enfans  habitent  ou  sont  censés 
habiter  dans  la  maison  de  leur  père,  et  par  con- 
séquênt  le  beau-fils  avec  la  belle-mère,  le  beau- 
père  avec  la  belle-fille,  ou  avec  la  fille  de  sa 
femme,  le  mariage  entre  eux  est  défendu  par  la 
loi  de  la  nature.  Dans  ce  cas,  l’image  a le  même 
effet  que  la  réalité,  parce  qu’elle  a la  même 
cause  ; la  loi  civile  ne  peut  ni  ne  doit  permettre 
ces  mariages. 

’ 11  y a des  peuples  chez  lesquels,  comme  j’ai 
dit,  les  cousins  germains  sont  regardés  comme 
frères,  parce  qu’ils  habitent  ordinairement  dans 
la  même  maison;  il  y en  a où  on  ne  connoît 
guère  cet  usage.  Chez  ces  peuples,  le  mariage 
entre  cousins  germains  doit  être  regardé  comme 
contraire  à la  nature;  chez  les  autres,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des 
loi(^ locales.  Ainsi,  quand  ces  mariages  sont  dé- 
fendus ou  permis,  ils  sont,  selon  les  circon- 
stances, permis  ou  défendus  par  une  loi  civile. 

11  n’est  point  d’un  usage  nécessaire  que  le 
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beau-frère  el  la  belle-sœur  habitent  dans  la  même 
maison.  Le  mariage  n’est  donc  point  de'fendu 
entre  eux  pour  conserver  la  pudicitë  dans  la 
maison;  et  la  loi  qui  le  permet  ou  le  de'fend 
n’est  point  la  loi  de  la  nature,  mais  une  loi  ci- 
vile qui  se  règle  sur  les  circonstances,  et  dé- 
pend des  usages  de  chaque  pays  : ce  sont  des 
ras  où  les  luis  dépendent  des  mœurs  et  des  ma- 
nières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  mariages  lors- 
que , par  les  usages  reçus  dans  un  certain  pays  , 
ils  se  trouvent  être  dans  les  mêmes  circonstances 
que  ceux  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la 
nature  ; et  elles  les  permettent  lorsque  les  ma- 
riages ne  se  trouvent  point  dans  ce  cas.  La  dé- 
fense des  lois  de  la  nature  est  invariable , parce 
qu’elle  dépend  d’une  chose  invariable  , le  père  , 
la  mère  et  les  enfans  habitant  nécessairement 
dans  la  maison.  Mais  les  défenses  des  lois  ci- 
viles sont  accidentelles,  parce  qu’elles  dépen- 
dent d’une  circonstance  accidentelle,  les  cou- 
sins germains  et  autres  habitant  accidentelle- 
ment dans  la  maison.  • 

Cela  explique  comment  les  lois  de  M^'se  , 
celles  des  Egyptiens  et  de  plusieurs  autres  peu- 
ples (i),  permettent  le  mariage  entre  le  beau- 

(i)  Voyez  la  loi  viii,  au  code  de  incestù  et  inutilibut  nupiiu. 
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frère  et  la  belle-sœur,  pendant  que  ces  mêmes 
mariages  sont  de'fendus  chez  d'autres  nations. 

Aux  Indes , on  a une  raison  bien  naturelle 
d’admettre  ces  sortes  de  mariages.  L’oncle  y est 
regardé  comme  père,  et  il  est  obligé  d’entre- 
tenir et  d’établir  ses  neveux  comme  si  c’étoient 
ses  propres  enfans  : ceci  vient  du  caractère  de  ce 
« peuple , qui  est  bon  et  plein  d’humanité.  Cette 
loi  ou  cet  usage  en  a produit  un  autre.  Si  un 
mari  a perdu  sa  femme , il  ne  manque  pas  d’en 
épouser  la  sœur  ( i ) , et  cela  est  très  - naturel  ; 
car  la  nouvelle  épouse  devient  la  mère  des  en- 
fans  de  sa  sœur,  et  il  n’y  a point  d’injuste  ma- 
râtre. 


- ...  .■  , "•i'n 

CHAPITRE  XV.  î 

Qu’il  ne  faut  point  régler  par  les  principes  du  droit  poli- 
tique les  choses  qui  dépendent  des  principes  du  droit 
civil.  •.  ... 

I 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à leur  indé- 
pendance n^urelle  pour  vivre  sous  des  lois  po- 
litiques , ils  ont  renoncé  à la  communauté  natu- 
relle des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

, (i)  Lettres  édifiantes,  quatorsième  recueil , page4<>3* 
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Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la  liberté'  ; 
les  secondes , la  proprie'te'.  Il  ne  faut  pas  de'cider 
par  les  lois  de  la  liberté',  qui,  comme  nous  avons 
dit , n’est  que  l’empire  de  la  cite' , ce  qui  ne  doit 
être  décidé  que  par  les  lois  qui  concernent  la 
propriété.  C’est  un  paralogisme  de  dire  que  le 
bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  : cela 
n’a  lieu  que  dans  les  cas  où  il  s’agit  de  l’empire 
de  la  cité , c’est-à-dire  de  la  liberté  du  citoyen  : 
cela  n’a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de 
la  propriété  des  biens,  parce  que  le  bien  public 
est  toujours  que  chacun  conserve  invariablement 
la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenoit  que  les  lois  agraires  étoient 
funestes,  parce  que  la  cité  n’étoit  établie  que  pour 
que  chacun  conservât  ses  biens. 

Posons  donc  pour  ma.xime  que,  lorsqu’il  s’agit 
du  bien  public,  le  bien  public  n’est  jamais  que 
l’on  prive  un  particulier  de  son  bien , ou  même 
qu’on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une 
loi  ou  un  règlement  politique.  Dans  ce  cas , il 
faut  suivre  à la  rigueur  la  loi  civile , qui  est  le 
palladium  de  la  propriété. 

Ainsi , lorsque  le  public  a besoin  du  fonds 
d’un  particulier  , il  ne  faut  jamais  agir  par  la’ ri- 
gueur de  la  loi  politique  : mais  c’est  là  que  doit 
triompher  la  loi  civile , qui , avec  des  yeux  de 
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mère  , regarde  chaque  particulier  comme  toute 
la  cite'  même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque 
édifice  public , quelque  nouveau  chemin , il  faut 
qu'il  indemnise  ; le  public  est,  à cet  e'gard , 
comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  parti- 
culier. C'est  bien  assez  qu’il  puisse  contraindre 
UT^  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage , et  qu’il 
lui  ôte  ce  grand  privilège  qu’il  tient  de  la  loi  ci- 
vile , de  ne  pouvoir  être  forcé  d’aliéner  son  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Ro- 
mains eurent  abusé  de  leurs'  conquêtes  mêmes  , 
l’esprit  de  liberté  les  rappela  à celui  d’équité  ; les 
droits  les  plus  barbares , ils  les  exercèrent  avec 
modération  ; et,  si  l’on  en  doutoit,  il  n’y  auroit 
qu’à  lire  l’admirable  ouvrage  de  Beaumanoir , 
quiécrivoitsur  la  jurisprudence  dans  le  douzième 
, siècle. 

On  raccommodoit  de  son  temps  les  grands 
chemins,  comme  on  fait  aujourd’hui.  Il  dit  que, 
quand  un  grand  chemin  ne  pouvoit  être  rétabli, 
on  en  faisoit  un  autre , le  plus  près  de  l’ancien 
qu’il  étoit  possible  ; mais  qu’on  dédommageoit 
les  propriétaires  aux  frais  de  ceux  qui  tiroient 
quelque  avantage  du  chemin  (1).  On  se  détermi- 

(1)  Le  seignear  nommoit  des  prud’hommes  pour  faire  la  levée 
sur  le  paysan;  les  gentilshommes  étoient  contraints  & la  contribua 
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noit  pour  lors  par  la  loi  civile  ; on  s’est  déterminé 
de  nos  jours  par  la  loi  politique. 


CHAPITRE  XVÏ. 

Qu’il  ne  faut  point  décider  par  les  règles  du  droit  civil 
quand  il  s’agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique 

On  verra  le  fond  de  toutes  les  questions , si 
l’on  ne  confond  poinl  les  règles  qui  dérivent  de 
la  propriété  de  la  cité  avec  celles  qui  naissent  de 
la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d’un  .état  est-il  aliénable , ou  ne 
l’esl-il  pas  ? Cette  question  doit  être  décidée  par 
la  loi  politique , et  non  pas  par  la  loi  civile.  Elle 
ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile  , parce 
qu’il  est  aussi  nécessaire  qu’il  y ait  un  domaine  • 
pour  faire  subsister  l’état,  qu’il  est  nécessaire 
qu’il  y ait  dans  l’état  des  lois  civiles  qui  règlent 
la  disposition  des  biens. 

Si  doncôn  aliène  le  domaine,  l’état  sera  forcé 
de  faire  un  nouveau  fonds  pour  un  autre  do- 
maine. Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 

gouvernement  politique,  parce  que,  par  la  na- 

« 

tion  par  le  comte;  l’homme  d’églUe,  par  l’ëvéque.  (Bcaumaaoir , 
chap.  un.) 


'!•  f ■ % 
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ture  de  la  chose , à chaque  dotnaine  qu’on  cta« 
blira,le  sujet  paiera  toujours  plus,  et  le  souve- 
rain retirera  toujours  moins;  en  un  mot,  le  do- 
maine est  ne'cessaire  , et  l’alie'natioü  ne  l’est  pas. 

L’ordre  de  succession  est  fondé,  dans  les  mo- 
narchies  , sur  le  bien  de  l’état , qui  demande 
que  cet  ordre  soit*lité,-pour  éviter  les  malheurs 
que  j’ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme, 
où  tout  est  incertain,  parce  que  tout  y est  ar- 
bitraire. 

Ce  n’est  pas  pour  la  ^ famille  régnante  que 
l'ordre  de  succession  est  établi , mais  parce  qu’il 
est  de  l’intérét  de  l’état  qu’il  y ait  une  famille 
régnante.  La  loi  qui  règle  la  succession  des  par- 
ticuliers est  une  loi  civile , qui  a pour  objet  l’in- 
térêt des  particuliers;  celle  qui  règle  la  succes- 
sion à la  monarchie  est  une  loi  politique  , qui  a 
pour  objet  le  bien  et  la  conservation  de  l’état. 

11  suit  de  là  que , lorsque  la  loi  politique  a 
établi  dans  un  état  un  ordre  de  succession , et 
que  cet  ordre  vient  à finir,  il  est  absurde  de 
réclamer  la  succession,  en  vertu  de  la  loi  civile 
de  quelque  peuple  que  ce  soit.  Une  société  par- 
ticulière ne  fait  point  de  lois  pour  une  autre  so- 
ciété. Les  lois  civiles  des  Romains  ne  sont  pas 
plus  applicables  que  toutes  autres  lois  civiles  ; ils 
ne  les  ont  point  employées  eux-mêmes , lors- 
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«qu’ils  ont  jugé  les  rois  : et  les  maximes  par  les- 
quelles ils  ont  jugé  les  rois  sont  si  abominables  , 
qu’il  ne  faut  point  les  faire  revivre. 

Il  suit  encore  de  là  que , lorsque  la  loi  poli- 
tique a fait  renoncer  quelque  famille  à la  succes- 
sion, il  est  absurde  de  vouloir  employer  les  res- 
titutions tirées  de  la  loi  civile.  Les  restitutions 
.sont  dans  la  loi,  et  peuvent  être  bonnes  contre 
ceux  qui  vivent  dans  la  loi  ; mais  elles  ne  sont 
.pas  bonnes  pour  ceux  qui  ont  été  établis  pour  la 
loi , et  qui  vivent  pour  la  loi. 

Il  est  ridicule  de  prétendre  décider  des  droits 
des  royaumes , des  nations  et  de  l’univers , par 
les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  décide  entre 
particuliers  d’un  droit  pour  une  gouttière , pour 
me  servir  de  l’expression  dC  Cicéron  (i). 


CHAPITRE  XVII. 

Continuation  dû  même  sujet. 

L’ostracisme  doit  être  examiné  paV  les  rè- 
gles de  la  loi  politique,  et  non  par  les  règles  de 
la  loi  civile  ; et;  bien  loin  que  cet  usage  puisse 

(i)  Livre  I , dtt  Lois. 
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flétrir  le  gouvernement  populaire  , il  est  au  con- 
traire très-propre  à en  prouver  la  douceur;  et 
nous  aurions  senti  cela  „ si , l'exil  parmi  nous 
étant  toujours  une  peine  , nous  avions  pu  séparer 
l’idée  de  l'ostracisme  d’avec  celle  de  la  punition. 

Aristote  nous*dlt  (i)  qu’il  est  convenu  de  tout 
le  monde  que  cette  pratique  a quelque  chose 
d’humain  et  de  populaire.  Si,  dans  les  temps  et 
dans  les  lieux  où  l’on  exerçolt  ce  jugement , on 
ne  le  trouvolt  point  odieux , est-ce  à nous , qui 
voyons  les  choses  de  si  loin , de  penser  autre- 
ment que  les  accusateurs  , les  juges,  et  l’accusé 
même  ? 

"Et,  si  l’on  fait  attention  que  cé  jugement  du 
peuple  combloit  de  gloire  celui  contre  qui  il  étoit 
rendu;  que,  lorsqu’on  en  eut  abusé  à Athènes 
contre  un  homme  sans  mérite  (2)  , on  cessa  dans 
ce  moment  de  l’employer  (5) , on  verra  bien 
qu’on  en  a pris  une  fausse  idée , et  que  c’étoit 
une  loi  admirable  que  celle  qui  prévcnoit  les 
mauvais  efl’ets  que  pouvoit  produire  la  gloire 
d’un  citoyen,  en  le  comblant  d’une  nouvelle 
gloire. 

(1)  République,  liv.  lit,  chap.  xiii. 

(2)  Hyperbolu».  Voyei  Plutarque,  Vie  d’Aristide. 

(3)  11  se  trouva  oppose  à l’esprit  du  législateur. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Qu’il  faut  examiner  si  les  lois  qui  paroissent  se  contredire 
, ■ sont  du  même  ordie*. 


A Rome,  il  fut  permis  au  mari  de  prêter  sa 
femme  à on  autre.  Plutarque  nous  le  dit  formel- 
lement ( i).  On  sait  que  Caton  prêta  sa  femme  à ' 
Hortensius  (2),  et  Caton  n’e'toit  peint  homme 
à violer  les  lois  de  son  pays. 

D’un  autre  côte',  un  mari  qui  soulfroit  les  de'- 
bauches  de  sa  femme , qui  ne  la  mettoit  pas  en 
jugement,  ou  qui  la  reprenoit  après  la  condam- 
nation, e'toitpuni  (5).  Ces  lois  paroissent  se  con- 
tredire, et  ne  se  contredisent  point.  La  loi  qui 
permettoit  à un  Romain  de  prêter  sa  femme  est 
visiblement  une  institution  lace'de'monienne,  éta- 
blie pour  donner  à la  république  des  enfans 
d’une  bonne  espèce , si  j’ose  me  servir  de  ce 
terme  : l’autre  avoit  pour  objet  de  conserver  les 
mœurs.  La  première  étoit  une  loi  politique , la 
seconde  une  loi  civile. 

(1)  Plutarque,  daos  sa  comparaison  de  Lycurgue  et  de  Numa. 

(a)  Plutarque,  Vie"  de  Caton.  Cela  se  passa  de  notre  temps, 
dit  Strabon,  liv.  XL  ' 

(3)  Leg.  1 1 , $ ult.  IT.  ad  Icg,  Jul,  de.  adult. 
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CHAPITRE  XIX. 

Qu’il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  civiles  les  choses 
qui  doivent  l’être  par  les  luis  domestiques. 

La  loi  des  Wlsigoths  v'ouloit  que  les  esclaves 
fussent  obliges  de  lier  riiomme  et  la  femme  qu’ils 
surprenoient  en  adultère  (i) , et  de  les  pre'senter 
au  mari  et  au  juge  ; loi  terrible,  qui  mettoit  entre 
les  mains  de  ces  personnes  viles  le  soin  de  la  ven- 
geance publique , domestique  et  particulière  ! 

Cette  loi  ne  seroit  bonne  que  dans  les  sërails 
d’Orient , où  l’esclave  qui  est  charge'  de  la  clôture 
a prévariqué  sitôt  qu’ôn  prévarique.  Il  arrête  les 
criminels , moins  pour  les  faire  juger  que  pour 
se  faire  juger  lui-même , et  obtenir  que  l’on  cher- 
che dans  les  circonstances  de  l’action  si  l’on  peut 
perdre  le  soupçon  de  sa  ne'gligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point 
gardées , il  est  insensé  que  la  loi  civile  les  sou- 
mette , elles  qui  gouvernent  la  maison , à l’inqui- 
sition de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourroit  être  , tout  au  plus 


(i)  Loi  de>  WUigotbs , liv.  111 , fit.  4,  $ d- 
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dans  de  certains  cas  , une  loi  particulière  domes- 
tique , et  jamais  une  loi  civile.  ‘ 


CHAPITRE  XX. 

Qu’il  ne  faut  pas  décider  par  les  principes  des  lois  civiles 
les  choses  qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

La  liberté'  consiste  principalement  à ne  pou- 
voir être  forcé  à faire  une  chose  que  la  loi  n’or- 
donne pas  ; et  on  n’est  dans  cet  état  que  parce 
qu’on  est  gouverné  par  des  lois  civiles  : nous 
sommes  donc  libres , parce  que  nous  vivons  sous 
des  lois  civiles. 

11  suit  de  là  que  les  princes,  qui  ne  vivent 
point  entre  eux  sous  des  lois  civiles,  ne  sont 
point  libres,  ils  sont  gouvernés  par  la  force  : ils 
peuvent  continuellement  forcer  ou  être  forcés. 
De  là  il  suit  que  les  traités  qu’ils  ont  faits  par  force 
sont  aussi  obligatoires  que  ceux  qu’ils  auroient 
faits  de  bon  gré.  Quand  nous , qui  vivons  sous 
des  lois  civiles , sommes  contraints  à faire  quel- 
que contrat  que  la  loi  n’exige  pas , nous  pouvons , 
à la  faveur  de  la  loi , revenir  contre  la  violence  : 
mais  un  prince,  qui  est  toujours  dans  cet  état  dans 
- lequel  il  force  ou  il  est  forcé,  ne  peut  pas  se 
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plaindre  d’un  traité  qu’on  lui  a fait  faire  par  vio- 
lence. C’est  comme  s’il  se  plaignoit  de  son  état  na- 
turel : c’est  comme  s’il  vouloit  être  prince  à l’é- 
gard des  autres  princes,  et  que  les  autres  princes 
fus'sent  citoyens  à son  égard;  c’est-à-dire,  cho- 
quer la  nature  des  choses. 

CHAPITRE  XXL 

Qu’il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  politiques  les  choses 
qui  appartiennent  au  droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme 
soit  soumis  aux  tribunaux  criminels  et  civils  du 
pays  où  il  est,  et  à l’animadversion  du  souverain. 

Le  droit  des  gens  a voulu  que  les  princes  s’en- 
voyassent des  ambassadeurs  ; et  la  raison , tirée 
de  la  nature  de  la  chose',  n'a  pas  permis  que  ces 
ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez 
qui  ils  sont  envoyés , ni  de  ses  tribunaux.  Ils  sont 
la  parole  du  prince  qui  les  envoie , et  cette  parole 
doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empê- 
cher d’agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce 
qu’ils  parlent  pour  un  homnqe  indépendant.  On 
pourroit  leur  imputer  des  crimes,  s’ils  pouvoient 
être  punis  pour  des  crimes  ; on  pourroit  leursup- 

IV.  i5 
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poser  des  dettes s'ils  pouvoient  être  arrêtés  pour 
des  dettes.  Un  prince  qui  a une  fierté  naturelle 
parleroit  par  la  bouche  d'un  homme  qui  auroit 
tout  à craindre.  Il  faut  donc  suivre  , à l'égard  des 
ambassadeurs,  les  raisons  tirées  du  droit  des 
gens,  et  non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  po- 
litique. Que  s'ils  abusent  de  leur  être 'représen- 
tatif, on  le  fait  cesser,  en  les  renvoyant  chez 
f eux  : on  peut  même  les  accuser  devant  leur 
maître  , qui  devient  par-là  leur  juge  ou  leur  com- 
plice. 

CHAPITRE  XXII. 

Malheureux  sort  de  l’ynca  Athualpa. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  fu- 
rent cruelletjaent  violés  par  les  Espagnols.  L'ynca 
Athualpa  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  le  droit 
des  gens  ( i ) ; ils  le  jugèrent  par  des  lois  politi- 
ques et  civiles.  Ils  l'accusèrent  d'avoir  fait  mourir 
quelques-uns  de  ses  sujets,  d'avoir  eu  plusieurs 
femmes , etc.  Et  le  comble  de  la  stupidité  fut 
qu'ils  ne  le  condamnèrent  pas  par  les  lois  politi- 

(i)  Voyez  l’ynca  GarcUaazo  de  la  Vega,  page  io8. 
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ques  et  civiles  de  son  pays,  mais  par  les  lois  po- 
litiques et  civiles  du  leur. 

CHAPITRE  XXIII. 

Que  lorsque,  p.ir  quelque  circonstance,  la  loi  politique 
détruit  l’état,  il  faut  décider  par  la  loi  politique  qui  le 
conserve,  qui  devient  quelquefois  un  droit  des  gens. 

Quand  la  loi  politique  qui  a e'tabli  dans  l’etat 
un  certain  ordre  de  succession  devient  destruc- 
trice du  corps  politique  pour  lequel  elle  a été 
faite , il  ne  faut  pas  douter  qu’une  autre  loi  poli- 
tique ne  puisse  changer  cet  ordre  : et,  bien  loin 
que  cette  même  loi  soit  opposée  à la  première  , 
elle  y sera  dans  le  fond  entièrement  conforme  ; 
puisqu’elles  dépendront  toutes  deux  de  ce  prin- 
cipe : Le  salut  du  peuple  est  la  suprême 

LOI. 

J’ai  dit  qu’un  grand  état  (1)  devenu  accessoire 
d’un  autre  s’affoiblissoit,  et  même  affoiblissuit  le 
principal.  On  sait  que  l’état  a intérêt  d’avoir  son 
chef  chez  lui,  que  les  revenus  soient  bien  admi- 

(i)  Voyez  ci-de<sas,  liv,  V,  cbap.  xiv  ; lir.  VIII , chap.  zri , xvii, 
XVIII , xrx,  et  XX ; liv.  IX,  chap.  iv,  v,  vi , et  vu;  et  liv.  X,  cbap.  ix 
et  X. 

J 5. 
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nistres , que  sa  monnoie  ne  sorte  point  pour  en- 
richir un  autre  pays.  Il  est  important  que  ce-  » 
lui  qui  doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de 
maximes  étrangères  ; elles  conviennent  moins 
que  celles  qui  sont  déjà  établies  : d’ailleurs , les 
hommes  tiennent  prodigieusement  à leurs  lois 
et  à leurs  coutumes;  elles  font  la  félicité  de  cha- 
que nation  ; il  est  rare  qu’on  les  change  sans  de 
grandes  secousses  et  une  grande  effusion  de 
sang,  comme  les  histoires  de  tous  les  pays  le  font 
voir. 

11  suit  de  là  que,  si  un  grand  état  a pour  hé- 
ritier le  possesseur  d’un  grand  état , le  premier 
peut  fort  bien  l’exclure , parce  qu’il  est  utile  à 
tous  les  deux  états  que  l’ordre  de  la  succession 
soit  changé.  Ainsi  la  loi  de  Russie,  faite  au  com- 
mencement du  règne  d’Élisabeth,  exclut  - elle 
très-prudemment  tout  héritier  qui  posséderoit 
une  autre  monarchie;  ainsi  la  loi  de  Portugal 
rejette- t-elle  tout  étranger  qui  seroit  appelé^à  la 
couronne  par  le  droit  du  sang. 

Que  si  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à plus 
forte  raison,  le  droit  de  faire  renoncer.  Si  elle 
craint  qu’un  certain  mariage  n’ait  des  suites  qui 
puissent  lui  faire  perdre, son  indépendance,  ou 
la  jeter  dans  un  partage,  elle  pourra  fort  bien 
faire  renoncer  les  contractans , et  ceux  qui  naî- 
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Iront  d’eux  , à tous  les  droits  qu’ils  auroient  sur 
elle  : et  celui  qui  renonce,  et  ceux  contre  qui  on* 
renonce , pourront  d’autant  moins  se  plaindre , 
que  l’état  auroit  pu  faire  une  loi  pour  les  ex- 
clure. 


CHAPITRE  XXIV. 

Que  les  rëgleniens  de  police  sont  d’un  autre  ordre  que 
les  autres  lois  civiles. 

Il  y a des  criminels  que  le  magistrat  punit,  il 
y en  a d’autres^u’îl  corrige.  Les  premiers  sont 
soumis  à la  puissance  de  la  loi,  les  autres  à' son 
autorité  ; ceux-là  sont  retranchés  de  la  société , 
on  oblige  ceux-ci  de  vivfe  ^elon  lés  règles  de  la 
société.  ” • ■'  •*'  'ii  :■  -■  I i - 

Dans  l’exercice  de  la  poKce,  c’est  plutôt  le 
magistrat  qui  punit  que  la  loi;  dans  les  jugemens 
des  crimes,  c’est  plutôt  la  loi  qui  punit  que  le 
magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses  ' 
de  chaque  instant , et  où  il  ne  s’agit  ordinaire- 
ment que  de  peu  : il  ne  faut  donc  guère  de  for- 
malités. Les  actions  de  la  police  sont  promptes , 
et  elle  s’exerce  sur  des  choses  qui  reviennent 
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tous  les  jours  : les  grandes  punitions  n’y  sont 
^onc  pas  propres.  Elle  s’occupe  perpétuellement 
de  détails  : les  grands  exemples  ne  sont  donc 
point  faits  pour  elle.  Elle  a plutôt  des  règlemens 
que  des  lois.  Les  gens  qui  relèvent  d’elle  sont 
sans  cesse  sous  les  yeux  du  magistrat;  c’est  donc 
la  faute  du  magistrat  s’ils  tombent  dans  des 
excès.  Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  les  grandes 
violations  des  lois  avec  la  violation  de  la  simple 
police  : ces  choses  sont  d’un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu’on  ne  s’est  point  conformé  à 
la  nature  des  choses  dans  cette  république  d’I- 
talie (i)  où  le  port  des  armes  à feu  est  puni 
comme  un  crime  capital,  et  où  il  n’est  pas  plus 
fatal  d’en  faire  un  mauvais  i^ge  que  de  les 
porter. 

11  suit  encore  que  l’action  tant  louée  de  cet 
emp,ereur,  qui  fit  empaler  un  boulanger  qu’il 
avoit  surpris  en  fraude,  est  une  action  de  sultan,  v 
qui  ne  sait  être  juste  qu’en  outrant  la  justice 
même. 

(i)  Venite. 

. I ' 
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CHAPITRE  XXV. 

Qu’il  ne  faut  pas  suivre  les  dispositions  générales  du  droit 
civil  lorsqu’il  s’agit  de  choses  qui  doivent  être  sou- 
mises à des  règles  particulières  tirées  de  leur  propre 
nature. 

Est-  ce  une  bonne  loi , que  toutes  les  obliga- 
tions civiles  passées  dans  le  cours  d’un  voyage 
entre  les  matelots  dans  un  navire  soient  nulles  ? 
François  Pirard  nous  dit(l)  que,  de  son  temps, 
elle  n’étoit  point  observée  par  les  Portugais, 
mais  qu’elle  l’étoitpar  les  Français.  Des  gens  qui 
ne  sont  ensemble  que  pour  peu  de  temps,  qui 
n’ont  aucuns  besoins,  puisque  le  prince  y pour- 
voit, qui  ne  peuvent  avoir  qu’un  objet,  qui  est 
celui  de  leur  voyage,  qui  ne  sont  plus  dans  la 
société , mais  citoyens  du  navire , ne  doivent 
point  contracter  de  ces  obligations  qui  n’ont 
été  introduites  que  pour  soutenir  les  charges  de 
la  société  civile. 

C’est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  RHo- 
diens , faite  pour  un  temps  où  l’on  suivoit  tou- 

(i)  Chapitre  xiv,  partie  XII. 
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jours  les  côtes,  vouloit  que  ceux  qui,  pendant 
la  tempête , restoient  dans  le  vaisseau  eussent  le 
navire  et  la  charge;  et  que  ceux  qui  l’avoient 
quitté  n'eussent  rien. 
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CHAPITRE  UNIQUE. 

De  l’origine  et  des  révolutions  des  lois  des  Romains 
sur  les  successions. 

Cette  matière  tient  à des  ëtablissemens  d'une 
antiquité  très-reculée  ; et  ^ pour  la  pénétrer  à 
fond , qu'il  me  soit  permis  de  chercher  dans  les 
premières  lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache 
pas  que  l'on  y ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romulus  partagea  les  terres  de  son 
petit  état  à ses  citoyens  (i)  : il  me  semble  que 
c'est  de  là  que  dérivent  les  lois  de  Rome  sur  les 
successions. 

La  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que 
les  biens  d'une  famille  ne  passassent  pas  dans 
une  autre  : de  là  il  suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux 
ordres  d'héritiers  établis  par  la  loi  (2)  ; les  en- 

(1)  Denyï  d’HaUcarname,  Ht.  II,  page  6i.  Flntarqae,  dans  sa 
comparaiaon  de  Numa  et  de  Lycurgue. 

(1)  jist  si  intatatut  moritur,  eut  suut  heret  nee  ewtabit,  agnatus 
proximut  famUiam  habelo.  Fragnent  de  la  loi  des  douze  tables,  dans 
Ulpien , titre  dernier. 
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fans  et  tous  les  descendans  qui  viToient  sous  la 
puissance  du  père,  qu’on  appela  héritiers-siens; 
et,  à leur  défaut,  les  plus  proches  parens  par 
mâles,  qu’on  appela  agnals. 

Il  suivit  encore  que  les  parens  par  femmes, 
qu’on  appela  cognats,  ne  dévoient  point  suc- 
céder, ils  auroient  transporté  les  biens  dans  une 
autre  famille;  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  là  que  les  enfans  ne  dé- 
voient point  succéder  à leur  mère  , ni  la  mère  à 
ses  enfans  ; cela  aurait  porté  les  biens  d’une  fa- 
mille dans  une  autre.  Aussi  Iqp  voit-on  exclus 
dans  la  loi  des  douze  tables  (i);  elle  n'appeloit 
à la  succession  que  les  agnats,  et  le  fils  et  la 
mère  ne  l’éloient  pas  entré  eux. 

Mais  il  étoit  indifférent  que  l’héritier-sien,  ou, 
à son  défaut,  le  plus  proche  agnat,  fut  mâle 
lui-méme  ou  femelle,  parce  que  les  parens  du 
côté  maternel  ne  succédant  point,  quoique  une 
femme  héritière  se  mariât,  les  biens  renlroient 
toujours  dans  la  famille  dont  ils  étoient  sortis. 
C’est  pour  cela  que  l’on  ne  distinguoit  point 
dans  la  loi  des  douze  tables  si  la  personne  qui 
succédoit  étoit  mâle  ou  femelle  (2). 

(i)  Voyez  les  Fragmens  d’Ulpien , $ 8,  tit,  i6;  Instit. , tit.  3 , 
tn  frœmio  td  $en.  com.  Tcrtultùmum. 

(z)  Paul,  liv.  IV,  de  sent.,  tit.  8,  $ 3. 

• • 
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Cela  fit  que,  quoique  les  petits-enfans  par  le 
fils  succédassent  au  grand-père,  les  pelits-en- 
fans  par  la  fille  ne  lui  succédèrent  point;  car, 
pour  que  les  biens  ne  passassent  pas  dans  une 
autre  famille,  les  agnats  leur  étoient  préférés. 
Ainsi  la  fille  succéda  à son  père,  et  non  pas  ses 
enfans(i).  ¥ 

Ainsi,  chez  les  premiers  Romains,  les  femmes 
succédoient,  lorsque  cela  s'accordoit  avec  la  loi 
de  la  division  des  terres  ; et  elles  ne  succédoient 
point,  lorsque  cela  pouvoit  la  choquer. 

Telles  furent  les  lois  des  successions  chez  les 
premiers  Romains  ; et , comme  elles  étoient  une 
dépendance  naturelle  de  la  constitution , et 
qu’elles  dérivoient  du  partage  des  terres,  on 
voit  bien  qu’elles  n’eurent  pas  une  origine  étran- 
gère , et  ne  furent  point  du  nombre  de  celles 
que  rapportèrent  les  députés  que  l’on  envoya 
dans  les  villes  grecques. 

Denys  d’Halicarnasse  (2)  nous  dit  que  Servius 
Tullius  trouvant  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa 
sur 4e  partage  des  terres  abolies,  il  les  rétablit, 
et  en  fit  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes 
un  nouveau  poids.  Ainsi  on  ne  peut  douter  que 
les  lois  dont  nous  venons  de  parler,  faites  en 

(i)  Instit.,  liv.  ni,  Ut.  1 , $ i5. 

,'î)  Liv.  IV,  page 
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conséquence  de  ce  partage , ne  soient  l’ouvrage 
de  ces  trois  législateurs  de  Rome. 

L’ordre  de  succession  ayant  été  établi  en  con- 
séquence d’une  loi  politique,  un  citoyen  ne  de- 
▼oit  pas  le  troubler  par  une  volonté  particu- 
lière, c’est-à-dire  que,  dans  les  premiers  temps 
de  Rome,  il  ne  devpît  pas  être  permis  de  faire 
un  testament.  Cependant  il  eût  été  dur  qu’on 
eût  été  privé  dans  ses  derniers  momens  du  com- 
merce des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier  à cet  égard 
les  lois  avec  la  volonté  des  particuliers.  Il  fut 
permis  de  disposer  de  ses  biens  dans  une  as- 
semblée du  peuple;  et  chaque  testament  fut  en 
quelque  façon  un  acte  de  la  puissance  législa- 
tive. 

La  loi  des  douze  tables  permit  à celui  qui  fai- 
soit  son  testament  de  choisir  pour  «on  héritier 
le  citoyen  qu’il  vouloit.  La 'raison  qui  fit  que  les 
lois  romaines  restreignirent  si  fort  le  noiùbre  de 
ceux  qui  pouvoient  succéder  ab  intestat  fut  la  loi 
du  partage  des  terres;  et  la  raison  pourquoi 
elles  étendirent  si  fort  la  faculté  de  tester  fut 
que,  le  père  pouvant  vendre  ses  enfans  (i),  il 


(i)  Denyt  d’Halicarnaue  proaTC  par  une  loi  de  Nnma  que  la  loi 
qui  permettoit  au  père  de  vendre  son  fils  trois  fois  étoit  une  loi  de 
Romains,  non  pas  des  décemvirs,  liv.  II. 
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pouvoit  àplus  forte  raisoD  les  priver  de  ses  biens. 
C’e'toient  donc  des  effets  différens,  puisqu'ils 
couloient  de  principes  divers  ; et  c’est  l’esprit 
des  lois  romaines  à cet  ëgard. 

Les  anciennes  lois  d’Athènes  ne  permirent 
point  au  citoyen  de  faire  de  testament.  Solon  le 
permit  ( i ),  excepté  à ceux  qui  avoient  des  enfaps  : 
et  les  législateurs  de  Rome,  pénétrés  de  l’idée 
de  la  puissance  paternelle,. permirent  de  tester 
au  préjudice  même  des  enfans.  Il  faut  avouer 
que  les  anciennes  lois  d’Athènes  furent  plus 
conséquentes  que  les  lois  de  Rome.  La  permis- 
sion indéfinie  de  tester,  accordée  chez  les  Ro- 
mains, ruina  peu  à peu  la  disposition  politique 
sur  le  partage  des  terres;  elle  introduisit,  plus 
que  toute  autre  chose,  la  funeste  différence  entre 
les  richesses  et  la  pauvreté  ; plusieurs  partages 
furent  assemblés  sur  une  même  tête,  des  citoyens 
eurent  trop , une  infinité  d’autres  n’eurent  rien. 
Aussi  le  peuple , continuellement  privé  de  son 
partage,  demanda-t-il  sans  cesse  une  nouvelle 
distribution  des  terres.  Il  la  demanda  dans  le 
temps  où  la  frugalité,  la  parcimonie,  et  la  pau- 
vreté , faisoient  le  caractère  distinctif  des  Ro- 
mains, comme  dans  les  temps  où  leur  luxe  fut 
porté  à l’excès. 

(i}  Vo^ez  Platarque,  Vie  de  SoIob. 
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Les  tesiamens  étant  proprement  une  loi  faite 
dans  l’assemblée  du  peuple,  ceux  qui  étoient  à 
l’armée  se  trouvoient  privés  de  la  faculté  de 
tester.  Le  peuple  donna  aux  soldats  le  pouvoir 
de  faire  (i)  devant  quelques-uns  de  leurs  com- 
pagnons les  dispositions  qu'ils  auroient  faites 
devant  lui  (2). 

Les  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  fai- 
soient  que  deux  fois  l’an;  d’ailleurs  le  peuple 
s’étoit  augmenté  , et  les  affaires  aussi  : on  jugea 
qu’il  convenoit  de  permettre  à tous  les  citoyens 
de  faire  leur  testament  devant  quelques  citoyens 
romains  pubères  (3),  qui  représentassent  le 
corps  du  peuple  ; on  prit  cinq  citoyens  (4),  de- 
vant lesquels  l’héritier  achetoit  du  testateur  sa 
famille , c’est-à-dire  son  hérédité  (5)  ; un  autre 
citoyen  portoit  une  balance  pour  en  peser  le 


(1)  Geteitameot , appelé  in  proeinetu , étoit  différent  de  celui  <]ae 
l’on  appela  m Hilaire,  qui  ne  fat  établi  qoe  par  lea  constitutions 
des  empereurs,  leg.  i , ff.  de  militari  tutamento  : ce  fut  une  de  leurs 
cajoleries  envers  les  soldats. 

fs]  Ce  testament  n’étoit  point  écrit , et  étoit  sans  ibrmalités , sine 
librA  et  tabulis , comme  dit  Cicéron , liv.  I de  l’Orateor,  page  187. 
(Édition  de  Denjs  Godeffroy , iSSy.) 

(3)  Instit.,  liv.  II,  tit.  10,  $ 1 ; Anlu-Gelle  , Ut.  XV,  chap.  jxrii. 
On  appela  cette  sorte  de  testament  per  œs  et  tibram. 

(4)  Ulpien,  tit.  10,  S >• 

(5)  Théophile^  Instit. , Ut.  II,  tit.  10. 
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prix , car  les  Romains  u’avoient  point  encore  de 
monnoie(i).  s 

Il  y a apparence  que  ces  cinq  citoyens  repré- 
sentoient  les  cinq  classes  du  peuple,  et  qu'on 
ne  coraptoit  pas  la  sixième , composée  de  gens 
qui  n'aroient  rien. 

Il  ne  faut  pasdire,  avec  Justinien,  que  ces  ventes 
étoient  imaginaires  : eUes  le  devinrent;  mais  au 
commencement  elles  ne  l'étoient  paç.  La  plu- 
part des  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les  testa- 
mens  tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces  ventes  ; 
on  en  trouve  bien  la  preuve  dans  les  fragmens 
d’Ulpien  (2).  Le  sourd,  le  muet,  le  prodigue,  ne 
pouvoient  faire  de  testament:  le  sourd,  parce 
qu’il  ne  pouvoit  pas  entendre  les  paroles  de  l’a- 
cheteur de  la  famille  ; le  muet,  parce  qu’il  ne  pou- 
voit pas  prononcer  les  termes  de  la  nomination; 
le  prodigue , parce  que  toute  gestion  d’affaires  lui 
étant  interdite,  il  ne  pouvoit  pas  vendre,  sa  fa- 
mille. Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testaraens  se  faisant  dans  l’assemblée  du 
peuple,  ils  étoient  plutôt  des  actes  du  droit  po- 
litique que  du  droit  civil , du  droit  public  plutôt. 

(i)  Ils  n’en  eurent  qn’au  temps  de  la  guerre  de  Pyrrhus,  yite- 
Lire,  parlant  du  siège  dç  Véies,  dit  Nondkm  urgaitum  signatum 
» erat.  • Lit.  IV,  c.  60. 

(a)  Tit.  îo,  S *5. 
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que  du  droit  privé  : de  là  il  suivit  que  le  père 
ne  pouvoit  permettre  à son  fils , qui  étoit  en  sa 
puissance , de  faire  un  testament. 

Chez  la  plupart  des  peuples , les  testamens  ne 
sont  pas  soumis  à de  plus  grandes  formalités  que 
les  contrats  ordinaires , parce  que  les  uns  et  les 
autres  ne  sont  que  des  expressions  de  la  volonté 
de  celui  qui  contracte,  qui  appartiennent  éga- 
lement au  droit  privé.  Mais,  chez  les  Romains,- 
où  les  testarùens  dérivoient  du  droit  public,  ils 
eurent  de  plus  grandes  formalités  que  les  autres 
actes  ( 1 ) ; <^t  cela  subsiste  encore  aujourd’hui  dans 
les  pays  de  France  qui  se  régissent  par  le  droit 
romain. 

Les  testamens  étant,  comme  je  l’ai  dit,  une 
loi  du  peuple , ils  dévoient  être  faits  avec  la  force 
du  commandement,  et  par  des  paroles  que  l’on 
appela  directes  et  impératives.  De  là  il  se  forma 
une  règle,  que  l’on  ne  pourroit  donner  ni  trans- 
mettre son  hérédité  que  par  des  paroles  de  com- 
mandement (2)  : d’où  il  suivit  que  l’on  pouvoit 
bien,  dans  de  certains  cas,  faire  une  substitu- 
tion (3) , et  ordonner  que  l’hérédité  passât  à un 
autre  héritier;  mais  qu’on  ne  pouvoit  jamais 


(1)  Instit. , lir.  Il,  tit.  10,  $1. 

(a)  Titius  , sois  mon  héritier.  '■ 

(3)  La  vulgaire,  la  pupillaire,  l’eiemplaire. 


Digilized  by  Google 


LIVRE  XXVII. 


faire  de  fide'lcommis  (i),  c’est-à-dire  charger 
quelqu’un,  en  forme  de  prière,  de  remettre  à un 
autre  l’hérédité  ou  une  partie  de  l’hérédité. 

Lorsque  le  père  n’instituoit  ni  exhérédoit  son 
fils,  le  testament  étoit  rompu;  mais  il  étoit  vala- 
ble, quoiqu’il  n’exhérédàt  ni  instituât  sa  fille. 
J’en  vois  la  raison.  Quand  il  n’instituoit  ni  ex-i 
hérédoit  son  fils,  il  faisoit  tort  à son  petit-fils, 
qui  auroit  succédé  ab  intestat  à son  père;  mais, 
en  n’instituant  ni  exhérédant  sa  fille , il  ne  faisoit 
aucun  tort  aux  enfans  de  sa  fille,  qui  n’auroient 
point  succédé  ab  intestat  à leur  mère  (2),  parce 
qu’ils  n’étoient  héritiers-siens  ni  agnatS. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  les  succes- 
sions n’ayant  pensé  qu’à  suivre  l’esprit  du  par- 
tage des  terres,  elles  ne  restreignirent  pas  assez 
lés  richesses  des  femmes,  et  elles  laissèrent  par- 
là  une  porte  ouverte  au  luxe,  qui  est  toujours 
inséparable  de  ces  richesses.  Entre  la  seconde  et 
la  troisième  guerre  punique,  on  commença  à 
sentir  le  mal;  on  fit  la  loi  Yoconienne  (3).  Et 

(1)  Augiutc,  par  des  raisons  particulières,  commença  à auto- 
riser les  fidéicommis.  (Instit. , liv.  Il , tit.  a3,  $ i.) 

(a)  jid  libcros  malris  intestaias  hereJitas,  ex  lege  xii  tabul,  , 
non  pertinebat , quia  fœminœ  siiot  heredes  non  habent.  ( Ulpien , 
Fragmens,tit.  a6,  $7.) 

(3)  Quintus  Voconius,  tribun  du  peuple,  la  proposa.  (Voyez  Ci- 
séron , seconde  barangue  contre  Verrès.  C,  fooie  I7,  page  109.) 


242  DE  l’esprit  DES  LOIS. 


comme  de  très-grandes  conside'rations  la  firent 
faire,  qu’il  ne  nous  en  reste  que  peu  de  monu- 
mens,  et  qu’on  n’en  a jusqu’ici  parlé  que  d’une 
manière  très-confuse , je  vais  l’éclaircir. 

Cicéron  nous  en  a conservé  un  fragment  qui 
défend  d’instituer  une  femme  héritière,  soit 
qu’elle  fut  mariée,  soit  qu’elle  ne  le  fût  pas  (i). 

L’épitome  de  Tlle-Llve , où  il  est  parlé  de  cette 
loi,  n’en  dit  pas  davantage  (2).  Il  paroît,  par 
Cicéron  (.3),  et  par  saint  Augustin  (4)  , que  la 
fille , et  même  la  fille  unique , étoient  comprises 
dans  la  prohibition. 


Caton  l’ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir 
à faire  recevoir  cette  loi  (5).  Aulu-Gelle  cite  un 
fragment  de  la  harangue"  qu’il  fit  dans  cette  oc- 
casion (6).  En  empêchant  les  femmes  de  succé- 
der, il  voulut  prévenir  les  causes  du  luxe,  comme, 
en  prenant  la  défense  de  la  loi  Oppienne , il 
voulut  arrêter  le  luxe  même. 


Dans  l’Épitome  de  Tite-Lire,  tW.  XLI,  il  faut  lire  Voconiusaa  lieu 
de  Volumnius. 

(1)  Sanxif...  ne  quu  heredem  virginem  neve  mulierem  fauret . 
( Cicéron  , seconde  harangue  contre  Verrès.  ) Ibid. 

(j)  LegemluUt,  ne  quis  heredem  mulierem  imiilaerel , liv.  XLT. 

(3)  Seconde  harangue  contre  Verrès. 

(4)  Livre  III  de  la  Cité  de  Dieu. 

(5)  Épitome  de  Tite-Live , liv.  XLI. 

(6)  Liv.  XVII.chap.  VI. 
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Dans  les  institutes  de  Justinien  (1)  et  de 
Théophile  (2),  on  parle  d’un  chapitre  de  la  loi 
Voconienne , qui  restreignoit  la  faculté  de  léguer. 
En  lisant  ces  auteurs,  îl  n’y  a personne  qui  ne 
pense  que  ce  chapitre  fut  fait  pour  éviter  que  la 
succession  ne  fût  tellement  épuisée  par  des  legs , 
que  l’héritier  refusât  de  l’accepter.  Mais  ce  n’é- 
toit  point  là  l’esprit  de  la  loi  Voconienne.  Nous 
venons  de  voir  qu’elle  avoit  pour  objet  d’empê- 
cher les  femmes  de  recevoir  aucune  succession. 
Le  chapitre  de  cette  loi  qui  mettoit  des  bornes  à 
la  faculté  de  léguer  entroit  dans  cet  objet  ; car,  si 
on  avoit  pu  léguer  autant  que  l’on  auroit  voulu, 
les  femmes  auroient  pu  recevoir  comme  legs  ce 
qu’elles  ne  pouvoient  obtenir  comme  succession. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  prévenir  les 
trop  grandes  richesses  des  femmes.  Ce  fut  donc 
des  successions  considérables  dont  il  fallut  les 
priver,  et  non  pas  de  celles  qui  ne  pouvoient  en- 
tretenir le  luxe.  La  loi  fixoit  une  certaine  somme 
qui  dovoit  être  donnée  aux  femmes  qu’elle  privoit 
de  la  succession.  Cicéron  (3) , qui  nous  apprend 
ce  fait , ne  nous  dit  point  quelle  étoit  cette  somme  ; 

(1)  lastit.  , ÜT.  II , Ut.  31. 

(1)  Liv.  II , tit.  33.  I 

(5)  IVemo  eensuit  plut  Faitiee  dandum , quàm  poittf  ad  eam  lege 
Foconid  pervenire,  (Oe  finiboi  bon.  et  mal.,  lib.  II.) 

16. 
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mais  Dion  dit  qu’elle  étoit  de  cent  mille  ses- 
terces (i). 

La  loi  Voconienne  étoit  faite  pour  régler  les 
richesses,  et  non  pas  pour  régler  la  pauvreté; 
aussi  Cicéron  nous  dit- il  (2)  qu’elle  ne  statuoit 
que  sur  ceux  qui  étoient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On 
sait  que  les  Romains  étoient  extrêmement  forma- 
listes ; et  nous  avons  dit  ci-dessus  que.  l’esprit  de 
la  république  étoit  de  suivre  la  lettre  de  la  loi.  11 
y eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point  inscrire 
dans  le  cens,  pour  pouvoir  laisser  leur  succes- 
sion à leur  fille  : et  les  préteurs  jugèrent  qu’on  ne 
violoit  point  la  loi  Yoconienne,  puisqu’on  n’en 
violoit  point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avoit  institué  sa  fille 
unique  héritière.  11  le  pouvoit,  dit  Cicéron;  la  loi 
Yoconienne  ne  l’en  empêchoit  pas,  parce  qu’il 
n’étoit  point  dans  le  cens  (3).  Yerrès,  étant  pré- 
teur, avoit  privé  la  fille  de  la  succession  : Cicéçon 
soutient  que  Yerrès  avoit  été  corrompu,  parce 
que  sans  cela  il  n’auroit  point  interverti  un  ordre 
que  les  autres  préteurs  avoient  suivi. 


(1)  Ciim  lege  yoconià  mulieribui  prohibcretur  ne  qua  majorem. 
centum  mi/libme  nummûm  hercditatem  poiset  adiré,  (^iv.  LVI.) 

(a)  Qui  cemus  euet.  (Harangue  seconde  contre  Verrès.  ) 

(5)  Cenius  non  erat.  ( Harangue  seconde  contre  Verrès.  ) 
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QuVtoientdonc  cescitoyensquin’ëtoienlpoint 
dans  le  cens  qui  comprenoit  tous  les  citoyens  ? 
Mais,  selon  l'institution  de  Servius  Tullius,  rap- 
porte'e  par  Denys  d'Halicarnasse  ( 1 ) , tout  citoyen 
qui  ne  se  faisoit  point  inscrire  dans  le  cens  ëtoit 
fait  esclave  : Cicëron  lui-même  dit  qu’un  tel 
homme  perdoit  la  libertë  (2)  : Zonaras  dit  la  même 
chose.  Il  falloit  donc  qu'il  y eût  de  la  différence 
entre  n’être  point  dans  le  cens  selon  l’esprit  de  la 
loi  Voconienne,  et  n’être  point  dans  le  cens  selon 
l’esprit  des  institutions  de  Servius  Tullius. 

Ceux  qui  ne  s’ëtoient  point  fait  inscrire  dans 
les  cinq  premières  classes , où  l’on  ëtoit  placé 
selon  la  proportion  de  ses  biens  (3) , n’ëtoient 
point  dans  le  cens  selon  l’esprit  de  la  loi  Voco- 
nienne : ceux  qui  n’ëtoient  point  inscrits  dans  le 
nombre  des  six  classes , ou  qui  n’ëtoient  point 
mis  par  les  censeurs  au  nombre  de  ceux  que  l’on 
appeloit  œrariiy  n’ëtoient  point  dans  le  cens  sui-' 
Tant  les  institutions  de  Servius  Tullius.  Telle 
ëtoit  la  force  de  la  nature,  que  des  pères,  pour 
éluder  la  loi  Voconienne,  consentoient  à souf- 
frir la  honte  d’être  confondus  dans  la  sixième 

(1)  Liv.  IV. 

(1)  In  oratione  pro  Ceeinnd. 

(3)  Ces  cinq  premières  classes  étoientsi  considérables,  qne  quel- 
quefois les  auteurs  n’en  rapportent  que  cinq. 
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classe  avec  les  prole'taires  et  ceux  qui  ëtoient  taxës 
pour  leur  tête , ou  peut-être  même  à être  ren- 
voyés dans  les  tables  des  Cëriles  (v). 

Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  des  Ro- 
mains n’admettoit  point  les  fidëicommis.  L’espé- 
rance d’éluder  la  loi  Voconienne  les  introduisit  : 
on  instituoit  un  héritier  capable  de  recevoir  par 
la  loi,  et  on  le  prioit  de  remettre  la  succession  à 
une  personne  que  la  loi  en  avoit  exclue.  Cette 
nouvelle  manière  de  disposer  eut  des  effets  bien 
différens.  Les  uns  rendirent  l'hérédité  ; et  l’action 
deSextus  Peduceus  fut  remarquable  (2).  On  lui 
donna  une  grande  succession  ; il  n’y  avoit  per- 
sonne dans  le  monde  que  lui  qui  sût  qu’il  étoit 
prié  de  la  remettre  ; il  alla  trouver  la  veuve  du 
testateur,  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ; 
et  l’exemple  de  P.  Sextilius  Rufus  fut  célèbre 
encore,  parce  que  Cicéron  l’emploie  dans  ses 
disputes  contre  les  Epicuriens  (3).  « Dans  ma 
» jeunesse , dit-il,  je  fus  prié  par  Sextilius  de 
» l’accompagner  chez  ses  amis , pour  savoir  d’eux 
» s’il  devoit  remettre  l’hérédité  de  Quintus  Fa- 
■n  dius  Gallus  à Fadia  sa  fille.  11  avoit  assemblé 


(1)  In  Cairitum  tabulas  rtfcrri  ; œrarius  fier». 

(>)  Cicéron , ek  finibus  bonorum  et  malorum , Ut.  II. 
(3)  Idem , ibid. 
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» plusieurs  jeunes  gens , avec  de  très-graves  per- 
» sonnages  ; et  aucun  ne  fut  d'avis  qu'il  donnât 
» plus  à Fadia  que  ce  qu’elle  devoit  avoir  par  la 
» loi  Voconienne.  Sextilius  eut  là  une  grande 
» succession  dont  il  n’auroit  pas  retenu  un  ses- 
» terce,  s’il  avoit  préféré  ce  qui  étoit  juste  et 
» honnête  à ce  qui  étoit  utile.  Je  puis  croire , 
» ajoute-t-il , que  vous  auriez  rendu  l’hérédité  ; 
» je  puis  croire  même  qu’Epicure  l’auroit  rendue: 
» mais  vous  n’auriez  pas  suivi  vos  principes.  » Je 
ferai  ici  quelques  réflexions. 

C’est  un  malheur  de  la  condition  humaine,  que 
les  législateurs  soient  obligés  de  faire  des  lois  qui 
combattent  les  sentimens  naturels  mêmes  : telle 
fut  la  loi  Voconienne.  C’est  que  les  législateurs 
statuent  plus  sur  la  société  que  sur  le  citoyen,  et 
sur  le  citoyen  que  sur  l’homme.  La  loi  sacrifioit 
et  le  citoyen  et  l’homme,  et  ne  pensoit  qu’à  la 
république.  Un  homme  prloit  son  ami  de  remettre 
sa  succession  à sa  fille  : la  loi  méprisoit  dans  le 
testateur  les  sentimens  de  la  nature;  elle  mépri- 
soit dans  la  fille  la  piété  filiale  ; elle  n’avoit  aucun 
égard  pour  celui  qui  étoit  chargé  de  remettre 
l’hérédité,  qui  se  trouvoit  dans  de  terribles  cir- 
constances. La  remettoit-il,  il  étoit  un  mauvais 
citoyen;  la  gardoit-il,  il  étoit  un  malhonnête 
homme.  Il  n’y  avoit  que  les  gens  d’un  bon  natu- 
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rel  qui  pensassent  à éluder  la  loi;  il  n’y  avoit  que 
les  honnêtes  gens  qu’on  pût  choisir  pour  l’élu- 
der ; car  c'est  toujours  un  triomphe  à remporter 
sur  l'avarice  et  les  voluptés,  et  il  n’y  a que  les 
honnêtes  gens  qui  obtiennent  ces  sortes  de 
triomphes.  Peut-être  même  y auroit-il  de  la  ri- 
gueur à les  regarder  en  cela  comme  de  mauvais 
citoyens.  11  n’est  pas  impossible  que  le  législa- 
teur eût  obtenu  une  grande  partie  de  son  objet, 
lorsque  sa  loi  étoit  telle  qu’elle  ne  forçoit  que  les 
honnêtes  gens  à l’éluder. 

Dans  le  temps  que  l’on  fit  la  loi  Yoconienne, 
les-  moeurs  avoient  conservé  quelque  chose  de 
leur  ancienne  pureté.  On  intéressa  quelquefois  la 
conscience  publique  en  faveur  de  la  loi,  et  l’on 
fit  jurer  qu’on  l’observeroit  (i);  de  sorte  que  la 
probité  faisoit,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  à la 
probité.  Mais , dans  les  derniers  temps , les  mœurs 
se  corrompirent  au  point  que  les  fidéicommis 
durent  avoir  moins  de  force  pour  éluder  la  loi 
Yoconienne  que  cette  loi  n’en  avoit  pour  se  faire 
suivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un  nombre  in- 
fini de  citoyens.  Rome,  sous  Auguste,  se  trouva 
presque  déserte  ; il  falloit  la  repeupler.  On  fit  les 

(i)  Svxtilius  disoit  qu’il  avuit  juré  de  l’obserrer.  [Cicéron,  de  fini- 
bus  bon.  et  mal.,  liv.  II..) 
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lois  Pappiennes , où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui 
pouvoit  encourager  les  citoyens  à se  marier  et  à 
avoir  des  enfans  (1).  Un  des  principaux  moyens 
fut  d’augmenter,  pour* ceux  qui  se  prétoient  aux 
vues  de  la  loi,  les  espe'rances  de  succéder,  et  de 
les  diminuer  pour  ceux  qui  s’y  refusoient;  et, 
comme  la  loi  Voconienne  avoit  rendu  les  femmes 
incapables  de  succéder,  la  loi  Pappienne  fit  dans 
de  certains  cas  cesser  cette  prohibition. 

Les  femmes  (2) , surtout  celles  qui  avoient  des 
enfans , furent  rendues  capables  de  recevoir  en 
vertu  du  testament  de  leurs  maris;  elles  purent, 
quand  elles  avoient  des  enfans , recevoir  en  vertu 
du  testament  des  étrangers;  tout  cela  contre  la 
disposition  de  la  loi  Voconienne;  et  il  est  re- 
marquable qu’on  n’abandonna  pas  entièrement 
l’esprit  de  cette  loi.  Par  exemple,  la  loi  Pap- 
pienne (3)  permettoit  à un  homme  qui  avoit  un 
enfant  de  recevoir  toute  l’hérédité  par  le  testa- 
. ment  d’un  étranger  (4)  ; elle  n’accordoit  la  même 

(i)  Voyez  ce  que  j’en  ai  dit  au  livre  XXIII , chapitre  xxi. 

(1)  Voyez  surceci  les  Fragmeus  d’CIpien  , tit.  i5  , $ i6. 

(3)  La  même  différence  se  trouve  dans  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  Pappienne.  (Voyez  les  Fragmens  d’Ulpien,  $ 4 et  5,  litre 
dernier  ; et  le  même , au  même  titre,  $ 6.) 

(4)  Quod  iibi  filiolutj  vil  /ilia,  ruucitur  eao  me, 

Jura  parentu  habes  ; propter  me  scriberit  heret. 

JovéniL , satire  ix. 


Digitized  by  Google 


a5o  DE  l’esprit  des  lois.  • 

grâce  à la  femme  que  lorsqu’elle  avolt  trois  en- 

fans  (i). 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Pappienne  ne  ren- 
dit les  femmes  qui  avoient  trois  enfans  capables 
de  succéder  qu'en  vertu  du  testament  des  étran- 
gers ; et  qu’à  l’égard  de  la  succession  des  parens, 
elle  laissa  les  anciennes  lois  et  la  loi  Voconienne 
dans  toute  leur  force  (2).  Mais  cela  ne  subsista 
pas. 

Rome , abîmée  par  les  richesses  de  toutes  les 
nations,  avoit  changé  de  moeurs;  il  ne  fut  plus 
question  d’arrêter  le  luxe  des  femmes.  Aulu- 
Gelle  (5) , qui  vivoit  sous  .Adrien , nous  dit  que 
de  son  temps,  la  loi  Voconienne  étoit  presque 
anéantie  ; elle  fut  couverte  par  l’opulence  de  la 
cité.  Aussi  trouvons-nous  dans  les  sentences  de 
Paul  (4),  qui  vivoit  sous  Niger,  et  dans  les  frag- 
mens  d’Ulpien  (5),  qui  étoit  du  temps  d’Alexandre 
Sévère , que  les  sœurs  du  côté  du  père  pouvoient 
succéder,  et  qu’il  n’y  avoit  que  les  parens  d’un- 

(1)  Voyez  la  loi  IX  , code  Théodosien , i/i:  bonis  proscriptorum  ; et 
Dion,  liv.  LV.  (Voyez  les  Fragmens  d’ülpien,  titre  dernier,  J 6 ; 
et  lit.  ag,S3.) 

(a)  Fragmens  d’ülpien , tit.  i6,  $ i;  Sozom.  , liv.  I,  cbap.  xiz. 

(3)  Liv.  XX,  cbap.  i. 

(4)  Liv.  IV,  tit.  8,  S 5. 

(5)  Tit.  a6 , S 6. 
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degrë  plus  éloigné  qui  fussent  dans  le  cas  de  la 
prohibition  de  la  loi  Voconienne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  avoienl  commencé 
à paroître  dures;  et  les  préteurs  ne  furent  plus 
touchés  que  des  raisons  d’équité,  de  modération, 
et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que , par  les  anciennes  lois  de 
Rome , les  mères  n’avoient  point  de  part  à la  suc- 
cession de  leurs  enfans.  La  loi  Voconienne  fut  une 
nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  Mais  l’em- 
pereur Claude  donna  à la  mère  la  succession  de 
ses  enfans,  comme  une  consolation  de  leur  perte  : 
le  sénatus-c,onsulteTertullien,faitsousAdrien(i), 
la  leur  donna  lorsqu’elles  avoient  trois  enfans,  si 
elles  étoient  ingénues  ; ou  quatre , si  elles  étoient 
affranchies.  11  est  clair  que  ce  sénatus-consulte 
n’étoit  qu’une  extension'  de  la  loi  Pappienne, 
qui , dans  le  même  cas , avoit  accordé  aux  femmes 
les  successions  qui  leur  étoient  déférées  par  les 
étrangers.  Enfin  Justinien  (2)  leur  accorda  la  suc- 
cession , indépendamment  du  nombre  de  leurs 
enfans. 

Les  mêmes  causes  qui  firent  restreindre  la  loi- 


(1]  C’est-à-dire  l’empereur  Pie,  qui  prit  le  nom  d’Adrien  par 
adoption. 

(a)  Leg.  3 , cod.  de  jure  liberorum  ; Instit. , liv.  III , tit.  3 , $ 4 > 
de  lenaius-consulto  TertuUiano. 
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qui  cmpêchoit  les  femmes  de  succéder,  firent 
renverser  peu  à peu  celle  qui  avoit  gêné  la  suc- 
cession des  parens  par  femmes.  Ces  lois  étoient 
très-conformes  à l’esprit  d’une  bonne  républi- 
que , où  l’on  doit  faire  en  sor.te  que  ce  sexe  ne 
puisse  se  prévaloir  pour  le  luxe , ni  de  ses  riches- 
ses, ni  de  l’espérancé  de  ses  richesses.  Au  con- 
traire, le  luxe  d’une  monarchie  rendant  le  mariage 
à charge  et  coûteux,  il  faut  y être  invité,  et'par 
les  richesses  que  les  femmes  peuvent  donner,  et 
par  l’espérance  des  successions  qu’elles  peuvent 
procurer.  Ainsi,  lorsque  la  monarchie  s’établit  à 
Rome,  tout  le  système  fut  changé  sur  les  suc- 
cessions. Les  préteurs  appelèrent  les  parens  par 
femmes , au  défaut  des  parens  par  mâles  ; au  lieu 
que,  par  les  anciennes  lois,  les  parens  par 
femmes  n’étoient  jamais  appelés.  Le  sénatujs- 
consulte  Orphitien  appela  les  enfans  à la  succes- 
sion de  leur  mère;  et  les  empereurs  Valentinien, 
Théodose  et  Arcadius  (i),  appelèrent  les  petits- 
cnfans  par  la  fille  à la  succession  du  grand-père. 
Enfin  l’empereur  Justinien  ôta  jusqu’au  moin- 
dre vestige  du  droit  ancien  sur  les  successions  ; 
il  établit  trois  ordres  d’héritiers,  les  descendans, 
les  ascendans,  les  collatéraux,  sans  aucune  dis- 
tinction, entre  les  mâles  et  les  femelles,  entre  les 

(i)  Leg.  9 , cod.  de  tais  et  legilimit  liberit. 
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parens  par  femmes  et  les  parens  par  mâles , et 
abrogea  toutes  celles  qui  restoient  à cet  égard  ( i ). 
Il  crut  suivre  la  nature  même , en  s’écartant  de 
ce  qu’il  appela  les  embarras  de  l’ancienne  ju- 
risprudence . 


(i)  Leg.  1 2 , cod.  de  suie  et  legitimU  Uberis  ; et  les  NuT«lle>  i itt 
et  127. 


( 
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LIVRE  XXVIÏI. 

DE  l’origine  et  DES  RÉVOLÜTIONS  DES  LOIS 
CIVILES  CHEZ  LES  FRANÇAIS. 


In  nova  fert  animas  mntatas  dicere  formas 
Corpora 

Otid.,  Mctam. 


CHAPITRE  I. 

Du  différent  caractère  des  lois  des  peuples  germains. 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays , ils  firent 
rédiger  par  les  sages  de  leur  nation  les  lois  sa- 
liques  (i).  La  tribu  des  Francs  ripuaires  s'étant 
jointe,  sous  Clovis  (2),  à celle  des  Francs  saliens, 
elle  conserva  ses  usages  ; et  Théodoric  (3)  , roi 


(1)  Voyez  le  Prologue  de  la  loi  «alique.  M.  de  Leibnitz  dit  dans 
son  traité  de  l’origine  des  Francs,  que  cette  lui  fut  faite  avant  le 
régne  de  Clovis  : mais  elle  ne  put  l’étre  avant  que  les  Francs  fus- 
sent sortis  de  la  Germanie  : ils  n’entendoient  pas  pour  lors  la  langue 
latine. 

(»)  Voyez  Grégoire  de  Tours. 

(3)  Voyez  le  Prologue  de  la  loi  des  Bavarois  , et  celui  de  la  loi 
saliqne. 
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d’Austrasie,  les  fit  mettre  par  écrit.  Il  recueillit 
de  même  les  usages  des  Bavarois  et  des  Alle- 
mands (i)qui  dépendoient  de  son  royaunle.Car 
la  Germanie  étant  affoiblie  par  la  sortie  de  tant 
de  peuples,  les  Francs,  après  avoir  conquis  de- 
vant eux,  avoient  fait  un  pas  en  arrière,  et  porté 
leur  domination  dans  les  forêts  de  leurs  pères. 
II  y a apparence  que  le  code  des  Thuringiens  fut 
donné  par  le  même  Théodoric  (2),  puisque  les 
Thul-ingiens  étoient  aussi  ses  sujets.  Les  Frisons 
ayant  été  soumis  par  Charles  Martel  et  Pépin, 
leur  loi  n’est  pas  antérieure  à ces  princes  (3). 
Charlemagne,  qui  le  premier  dompta  les  Saxons, 
leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n’y  a qu’à 
lire  ces  deux  derniers  codes  pour  voir  qu’ils 
sortent  des  mains  des  vainqueurs.  Les  Wisigoths, 
les  Bourguignons,  et  les  Lombards , ayant  fondé 
des  royaumes,  firent  écrire  leurs  lois,  non  pas 
pour  faire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vain- 
cus, mais  pour  les  suivre  eux-mêmes. 

Il  y a,  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires,  dans* 
celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thurin- 
giens,  et  des  Frisons, une  simplicité  admirable  ; 

(>)  Voyez  le  Prologue  de  la  loi  dea  Bavarois,  et  celui  de  la  lui  sa- 
Uque. 

(a)  Lex  Angtiorum  fVerinorum , hocat,  Thuringorum. 

(3)  Ils  ne  savoieot  point  écrire. 
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on  y trouve  une  rudesse  originale,  et  un  esprit 
qui  n’avoit  point  été  afFoibli  par  un  autre  esprit. 
Elles  changèrent  peu,  parce  que  ces  peuples, 
si  on  excepte  les  Francs , restèrent  dans  la  Ger- 
manie. Les  Francs  mêmes  y fondèrent  une  grande 
partie  de  leur  empire  : ainsi  leurs  lois  furent 
toutes  germaines.  11  n’en  fut  pas  de  même  des 
lois  des  Wisigoths,  des  Lombards  et  des  Bour- 
guignons; elles  perdirent  beaucoup  de  leur  ca- 
ractère, parce  que  ces  peuples,  qui  se  fixèrent 
dans  leurs  nouvelles  demeures , perdirent  beau- 
coup du  leur. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas 
assez  long-temps  pour  que  les  lois  du  peuple 
vainqueur  pussent  recevoir  de  grands  change- 
mens.  Gondebaud  et  Sigismond,  qui  recueil- 
lirent leurs  usages, furent  presque  les  derniers  de 
leurs  rois.  Les  lois  des  Lombards  reçurent  plutôt 
des  additions  que  des  changemens.  Celles  de 
Rotharis  furent  suivies  de  celles  de  Grimoald , 
‘de  Luitprand , de  Rachis,  d’Âistulphe ; ma;is  elles 
ne  prirent  point  de  nouvelle  forme.  Il  n’en  fut 
pas  de  même  des  lois  des  Wisigoths  (i);  leurs 

(i)  Euric  les  donna  ; LeuTÎgUde  les  corrigea.  Voyez  la  Chronique 
d’Isidore.  Chaindasuinde  et  Becessninde  les  réformèrent.  Égiga  Ct 
faire  le  code  que  nous  avons,  et  en  donna  la  commission  aux 
évéques  : on  conserva  pourtant  les  lois  de  Chaindasuinde  et  de  Re- 
cessuinde  , comme  il  paroit  par  le  seizième  concile  de  Tolède. 
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rois  les  refondirent,  et  les  firent  refondre  par 
le  clergé. 

Les  rois  de  la  première  race  ôtèrent  bien  aux 
lois  saliques  et  ripuaires  ce  qui  ne  pouvoit  abso- 
lument s'accorder  avec  le  christianisme  : mais  ils 
en  laissèrent  tout  le  fond  (i).  C’est  ce  qu’on  ne 
peut  pas  dire  des  lois  des  Wisigotbs. 

Les  lois  des  Bourguignons,  et  surtout  celles 
des  Wisigotbs,  admirent  les  peines  corporelles. 
Les  lois  saliques  et  ripuaires  ne  les  reçurent 
pas  (2);  elles  conservèrent  mieux  leur  caractère. 

Les  Bourg|||gnons  et  les  Wisigotbs,  dont  les 
provinces  étoient  très-exposées,  cherchèrent  à 
se  concilier  les  anciens  habitans,  et  à leur  donner 
des  lois  civiles  les  plus  impartiales  (5)  ; mais  les 
rois  francs , sûrs  de  leur  puissance , n’eurent  pas 
ces  égards  (4). 

Les  Saxons,  qui  vivoient  sous  l’empire  des 
Francs , eurent  une  humeur  indomptable  , et 
s’obstinèrent  à se  révolter.  On  trouve  dans  leurs 

(1)  Voyez  le  Prologue  de  U loi  des  Bavaroit. 

(1)  On  en  trouve  seulement  quelques-unes  dans  le  décret  de 
Childebert. 

(3)  Voyez  le  Prologue  du  code  des  Bourguignons,  et  le  code 
même,  surtout  le  tit.  is,$  5,  et  le  tit.  38.  (Voyez  aussi  Grégoire 
de  Tours , liv.  II , chap.  zzziii  ; et  le  code  des  Wisigotbs. } 

(4)  Voyez  ci-aprés  le  cbap.  iii. 

IV.  17 
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lois  (i)  des  dureles  du  vainqueur,  qu’on  ne  voit 
point  dans  les  autres  codes  des  lois  des  bar- 
bares. 

On  y voit  l’esprit  des  lois  des  Germains  dans 
les  peines  pécuniaires , et  celui  du  vainqueur 
dans  les  peines  afTHctives. 

Les  crimes  qu’ils  font  dans  leur  pays  sont 
punis  corporellement,  et  on  ne  suit  l’esprit  des 
lois  germaniques  que  dans  la  punition  de  ceux 
qu’ils  commettent  hors  de  leur  territoire. 

On  y déclare  que,  pour  leurs  crimes,  ils  n’au- 
ront jamais  de  paix  , et  on  leur  r<^^j|6e  l’asile  des 
églises  mêmes. 

Les  évêques  eurent  une  autorité  immense  à 
la  cour  des  rois  wisigoths;  les  affaires  les  plus 
Importantes  étoient  décidées  dans  les  conciles. 
Nous  devons  au  code  des  Wisigoths  toutes  les 
maximes,  tous  les  principes,  et  toutes  les  vues 
de  l’inquisition  d’aujourd’hui  ; et  les  moines 
n’ont  fait  que  copier,  contre  les  Juifs,  des  lois 
faites  autrefois  par  les  évêques. 

Du  reste,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les 
Bourguignons  paroissent  assez  judicieuses;  celles 
de  Rotharis  et  des  autres  princes  lombards  le 
sont  encore  plus.  Mais  les  lois  des  Wisigoths, 
celles  de  Recessulnde,  de  Chaindasuinde  et  d’É- 

(i)  Vuyeï  le  cbap.  ii  , $ 8 et  9;  et  le  chap.  iv , S a et  7. 
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glga  sont  puériles,  gauches,  idiotes;  elles  n’at- 
teignent point  le  but;  pleines  de  rhétorique,  et 
vides  de  sens , frivoles  dans  le  fond , et  gigan- 
tesques dans  le  style. 


CHAPITRE  II. 

Que  les  lois  des  barbares  furent  toutes  personnelles. 

C’est  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des 
, barbares , qu’elles  ne  furent  point  attachées  à 
un  certain  territoire  : le  Franc  étoit  jugé  par  la 
loi  des  Francs,  l’Allemand  par  la  loi  des  Alle- 
mands , le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourgui- 
gnons, le  Romain  par  la  loi  romaine  ; et,  bien 
loin  ’qu’on  songeât  dans  ces  temps-là  à rendre 
uniformes  les  lois  des  peuples  conquérans,  on 
ne  pensa  pas  même  à se  faire  législateur  du 
peuple  vaincu. 

Je  trouve  l’origine  de  cela  dans  les  mœurs 
des  peuples  germains.  Ces  nations  étoient  par- 
tagées par  des  marais,  des  lacs,  et  des  forêts  : 
on  volt  même  dans  César  (1)  qu’elles  aimoient 
à se  séparer.  La  frayeur  qu’elles  eurent  des  Ro- 

(1)  Dr  brilo  Gallico,  lib.  VI. 

17. 


Digitized  by  Coogle 


DE  l’esprit  des  LOIS. 

mains  fit  qu’elles  se  rëunirent  : chaque  homme , 
dans  ces  nations  mêlées , dut  être  jugé  par  les 
usages  et  les  coutumes  de  sa  propre  nation.  Tous 
ces  peuples,  dans  leur  particulier,  étoicnt  libres 
et  indépendans;  et,  quand  ils  furent  mêlés,  l’in- 
dépendance resta  encore  : la  patrie  étoit  com- 
mune, et  la  république  particulière;  le  territoire 
étoit  le  même,  et  les  nations  diverses.  L'esprit 
des  lois  personnelles  étoit  donc  chez  ces  peu- 
ples avant  qu’ils  partissent  de  chez  eux,  et  ils  le 
portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  usage  établi  dans  les  formules 
de  Marculfe  (i),  dans  les  codes  des  lois  des  bar- 
bares , surtout  dans  la  loi  des  Ripuaires  (2), 
dans  les  décrets  des  rois  de  la  première  race  (3), 
d’où  dérivèrent  les  capitulaires  que  l’on  fit  là- 
dessus  dans  la  seconde  (4).  Les  enfans  suivoient 
la  loi  de  leur  père  (5),  les  femmes  celle  de  leur 
mari  (6),  les  veuves  revenoientà  leur  loi  (7),  les 


(1)  Liv.  I , form.  8. 

(i)  Ghap.  XXXI. 

(5)  Celui  de  Clutaire,  de  l’an  56o,  dans  l’éditiou  des  Capitulaires 
de  Baluxe  , tome  I , art.  4 ; Hid.,  in  fine. 

(4)  Capitulaires  ajoutés  à la  lui  des  Lombards,  Ht.  1 , titre  i5  , 
chap.  LXXi  ; Ut.  II , titre  4>  , chap.  vu  ; et  titre  56 , chap.  t et  ii. 

(5)  Ibid,,  Ut.  II  , titre  S.  • 

^6)  Ibid.  , liv.  II,  titre  7 , cliap.  1. 

(7)  Ibid.  , chap.  11. 
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afTranchis  avoient  celle  de  leur  patron  (1).  Ce 
n’est  pas  tout  : chacun  pouvoit  prendre  la  loi 
qu’il  vouloit;  la  constitution  de  Lothaire  1 exigea 
que  ce  choix  fût  rendu  public  (a). 


CHAPITRE  III. 

Différence  capitale  entre  les  lois  saliques  et  les  lois  des 
Wisigoths  et  des  Bourguignons. 

J’ai  dit  (5)  que  la  loi  des  Bourguignons  et 
celle  des  Wisigoths  étoient  impartiales  : mais  la 
loi  salique  ne  le  fut  pas;  elle  e'tablit  entre  les 
Francs  et  les  Romains  les  distinctions  les  plus 
affligeantes.  Quand  (4)  on  avoit  tué  un  Franc , 
un  barbare , ou  un  homme  qui  vivoit  sous  la  loi 
salique,  on  payoit  à ses  parens  une  composition 
de  200  sous;  on  n’en  payoit  qu’une  de  100, 
lorsqu’on  avoit  tué  un  Romain  possesseur  (5); 
et  seulement  une  de  45,  quand  on  avoit  tué  un 
Romain  tributaire  : la  composition  pour  le 

(1)  Capitalaires  ajouté*  i la  loi  des  Lomb.ards.liT.  II,  tit.  35, 
chap.  II. 

(a)  Dans  la  loi  des  Lombards,  Ht.  II  , titre  $7. 

(5)  Au  chapitre  1 de  ce  lirre. 

(4)  Loi  salique , titre  44  > $ ■ • 

(5)  Qui  r€t  itupago  ubi  remanet  propriat  kabet,  (Loi  salique,  tit.44> 
S i5  ; Toyez  aussi  le  $ 7.) 
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meurtre  d’un  Franc,  vassal  (i)  du  roi,ëtoitde 
600  sous;  et  celle  du  meurtre  d’un  Romain, 
convive  (2)  du  roi  nV'loit  que  de.  3oo.  Elle 
metloit  donc  une  cruelle  différence  entre  le  sei- 
gneur franc  et  le  seigneur  romain,  et  entre  le 
Franc  et  le  Romain  qui  étoient  d’une  condition 
médiocre. 

Ce  n’est  pas  tout  : si  l’on  assembloit  (4)  du 
monde  pour  assaillir  un  Franc  dans  sa  maison, 
et  qu’on  le  tuât,  la  loi  salique  ordonnoit  une 
composition  de  6uo  sous;  mais,  si  on  avoit 
assailli  un  Romain  ou  un  affranchi  (5),  on  ne 
payoit  quç  la  moitié  de  la  composition.  Par  la 
même  loi  (6),  si  un  Romain  enchaînoit  un  Franc, 
il  devoit  .10  sous  de  composition  ; mais  si  un 
Franc  enchaînoit  un  Romain,  il  n’en  devoit 
qu’une  de  quinze.  Un  Franc,  dépouillé  par  un 
Romain,  avoit  soixante-deux  sous  et  demi.de 
composition;  et  un  Romain,  dépouillé  par  un 

(1)  Qui  in  truste  dominieâ  est»  Loi  salitjue  » tit.  4i  i S 4* 

(3)  Si  romanus  h mo  conviva  regis  fuerit,  Ibid.  9 $ 6. 

(5)  Les  pi incipaüx  Romains  8*at(achoient  à la  cour,  comme  on 
le  Toit  par  la  vie  <Ie  plusieurs  évi'ques  qui  y furent  élevés.  11  n*j 
avoit  guère  que  les  Romains  qui  sussent  écrire. 

(4)  /6/t/. , tit.  45. 

(5)  Lidus^  dont  la  condition  étoit  meilleure  que  celle  du  serf. 
(Loi  des  Allemands  , chap.  xcv.  ) 

(6)  Tit.  55 , $ 5 et  4* 
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Franc,  n’en  receroit  qu’une  de  trente.  Tout  cela 
devoit  être  accablant  pour  les  Romains. 

Cependant  un  auteur  célèbre  (i)  forme  un 
système  de  , l’établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules,  sur  la  présupposition  qu’ils  étoient  les 
meilleurs  amis  des  Romains.  Les  Francs  étoient 
donc  les  meilleurs  amis  des  Romains,  eux  qui 
leur  firent,  eux  qui  en  reçurent  des  maux  ef- 
froyables (2)  ? Les  Francs  étoient  amis  des  Ro- 
mains, eux  qui , après  les  avoir  assujettis  par  les 
armes,  les  opprimèrent  de  sang-froid  par  leurs 
lois.  Ils  ^'toient  amis  des  Romains  comme  les 
Tartares  qui  conquirent  la  Chine  étoient  amis 
des  Chinois, 

Si  quelques  évêques  catholiques  ont  voulu  se 
servir  des  Francs  pour  détruire  des  rois  ariens, 
s’ensuit-il  qu’ils  aient  désiré  de  vivre  sous  des 
peuples  barbares  ? En  peut-on  conclure  que  les 
Francs  eussent  des  égards  particuliers  pour  les 
Romains  ? J’en  tirerois  bien  d’autres  consé- 
quences .'  plus  les  Francs  furent  sûfs  des  Ro- 
mains, moins  ils  les  ménagèrent. 

* Mais  l’abbé  Dubos  a puisé  dans  de  mauvaise^ 
sources  pour  un  historien,  les  poètes  et  les  ora- 

(1)  L’abbé  Dubos. 

(î)  Témoin  l’expédition  d’Arbogaste , dans  Grégoire  de  Toitr» 
Histoire , liv.  II. 
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leurs  ; ce  n’est  point  sur  des  ouvrages  'd’osfenla- 
tion  qu’il  faut  fonder  des  systèmes. 


CHAPITRE  IV. 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  dans  le  pays  du  do- 
maine des  Francs,  et  se  conserva  dans  le  pays  du  do- 
maine des  Goths  et  des  Bourguignons. 

Les  choses  que  j’ai  dites  donneront  du  jour 
à d’autres,  qui  ont  été  jusqu'ici  pleines  d’ob- 
scurités. 

Le  pays  qu’on  appelle  aujourd’hui  la  France 
fut  gouverné,  dans  la  première  race,  par  la  loi 
romaine  ou  le  code  Théodosien,  et  par  les  di- 
verses lois  des  barbares  qui  y habitoient  (i). 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Frar/cs , la  loi 
salique  étoit  établie  pour  les  Francs , et  le  code 
Théodosien  (2)  pour  les  Romains.  Dans  celui 
du  domaine  des  Wisigoths , une  compilation  du 
code  Théodosien,  faite  par  l’ordre  d’Alaric  (3), 
régla  les  différends  des  Romains;  les  coutumés 

(1)  I.e>  Francs , les  Wisigoths,  et  les  Boargnignons. 

(a)  Il  fut  fini  l’an  438. 

(3)  La  vingtième  année  dn  règne  de  ce  prince  , et  publiée  deux 
ans  après  par  Anien  , comme  il  paroit  par  la  préface  de  ce  code. 
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de  la  nation , qu’Euric  fit  rédiger  par  écrit  ( i ) , 
décidèrent  ceux  des  Wisigollis.  Mais  pourquoi 
les  lois  saliques  acquirent-elles  une  autorité 
presque  générale  dans  le  pays  des  Francs?  Et 
pourquoi  le  droit  romain  s’y  perdit-il  peu  à peu, 
pendant  que , dans  le  domaine  des  Wisigoths , 
le  droit  romain  s’étendit,  et  eut  une  autorité  gé- 
nérale ? 

Je  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage 
chez  les  Francs,  à cause  des  grands  avantages 
qu’il  y avoit  à être  franc  (2) , barbare,  ou  homme 
vivant  sous  la  loi  salique  : tout  le  monde  fut 
porté  à quitter  le  droit  romain,  pour  vivre  sous 
la  loi  salique.  11  fut  seulement  retenu  par  les  ec- 
clésiastiques (3) , parce  qu'ils  n’eurent  point 
d’intérêt  à changer.  Les  différences  des  condi- 
tions et  des  rangs  ne  consistoient  que  dans  la 
grandeur  des  compositions,  comme  je  le  ferai 
voir  ailleurs.  Or,  des  lois  (4)  particulières  leur 

(1)  L’ao  oui  de  d’Espagne.  (Chronique  d’Isidore.  ) 

(a)  Francum , aut  barbarum,  aul  hominem  qui  salui  Icge  i lvit, 

( Lui  salique , lit.  44  > $ ■ • ) 

(3)  « Selon  la  loi  romaine  sons  laquelle  l’église  vit,  • est.il  dit 
dans  la  loi  des  Bipnaires,  tit.  58,  $ i.  (Voyez  aussi  les  autorités 
sans  nombre  U-dessus,  rapportées  par  M.  Dncange,  au  mot  lex 
romana.) 

(4)  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  i la  loi  salique , dans  Lindem- 
broch , à la  fin  de  cette  loi , et  les  divers  codes  des  lois  des  bar- 
bares sur  les  privilèges  des  ecclésiastiques  à cet  égard.  Voyez  aussi 
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donnèrent  des  compositions  aussi  favorables 
que  celles  qu’avoient  les  Francs  : ils  gardèrent 
donc  le  droit  romain.  Us  n’en  recevoient  aucun 
préjudice,  et  il  leur  convenoit  d'ailleurs,  parce 
qu’il  étoit  l’ouvrage  des  empereurs  chrétiens. 

D’un  autre  côté,  dans  le  patrimoine  des  Wi- 
sigoths,  la 'loi  wisigothe  (•)  ne  donnant  aucun 
avantage  civil  aux  VFisigoths  sur  les  Romains  , 
les  Romains  n’eurent  aucune  raison  de  cesser  de 
vivre  sous  leur  loi  pour  vivre  sous  une  autre  ; 
ils  gardèrent  donc  leurs  lois,  et  ne  prirent  point 
celles  des  Wisigoths. 

Ceci  se  confirme  àmesure  qu’on  va  plus  avant. 
La  loi  de  Gondebaud  fut  très-impartiale,  et  ne 
fut  pas  plus  favorable  aux  Bourguignons  qu’aux 
Romains.  11  paroît  par  le  prologue  de  cette  loi , 
qu’elle  fut  faite  pour  les  Bourguignons , et  qu’elle 
fut  faite  encore  pour  régler  les  affaires  qui  pour- 
roient  naître  entre  les  Romains  et  les  Bourgui- 
gnons ; et  dans  ce  dernier  cas , le  tribunal  fut 
mi-parti.  Cela  étoit  nécessaire  pour  des  raisons 
particulières,  tirées  de  l’arrangement  politique 

la  Ii^tlre  de  Charlemagne  i Pépin  son  fils,  roi  dTtalie,  de  l’an  S07  , 
dans  l’édition  de  Baluze  , tome  I.  page  4Sa,  où  il  est  dit  qu’un  ecclé- 
siaslique  doit  receruir  une  composition  triple  ; et  le  Recueil  des 
capitulaiies  , lir.  V,  art.  3oi , tome  I,  édition  de  Baluze. 

(1)  Voyez  cette  loi. 
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de  ces  temps-là  ( 1 ) . Le  droit  romain  subsista  dans- 
la  Bourgogne  , pour  régler  les  différends  que  les 
Romains  pourroient  avoir  entre  eux.  Ceux-ci  n’eu- 
rent point  de  raison  pour  quitter  leur  loi , comme 
ils  en  eurent  dans  le  pays  des  Francs;  d’autant 
mieux  que  la  loi  salique  n’étoit  point  établie  en 
Bourgogne  , comme  il  paroît  par  la  faipeuse  lettre 
qu’Agobard  écrivit  à Louis-le-Débonnaire. 

Agobard  (2)  demandoit  à ce  prince  d’établir 
la  loi  salique  dans  la  Bourgogne  : elle  n’y  étoit 
donc  pas  établie.  Ainsi  le  droit  romain  subsista, 
et  subsiste  encore  dans  tant  de  provinces  qui  dé- 
pendoicnt  autrefois  de  ce  royaume. 

Le  droit  romain  et  la  loi  gotlie  se  maintinrent 
de  même  dans  le  pays  de  l’établissement  des 
Gotbs  : la  loi  salique  n’y  fut  jamais  reçue.  Quand 
Pépin  et  Charles  Martel  en  chassèrent  les  Sar- 
rasins, les  villes  et  les  provinces  qui  se  soumi- 
rent à ces  princes  (3)  demandèrent  à conserver 

(1)  J’en  parlerai  ailleurs,  livre  XXX,  chapitres  ti,vii,  viii, 

et  IX. 

(1)  Agob.  opéra. 

(5)  Voyez  Gervais  de  Tilburi , dans  le  Recueil  de  Duchesne, 
tome  III,  page  566.  Factü  pactione,  cum  Francis,  quàH  illic  Oollii 
patriis  Icgibus,  moribus  pniernts  virant  : et  sic  Narbonensis  pro- 
vincia  Pippino  subjicitiir.  Et  une  Chronique  de  l’an  y S9  , rappor- 
tée par  Catel,  histoire  do  Languedoc;  et  l’auteur  incertain  de  la 
rie  de  Louis-le-Oéhonnairc  , sur  la  demande  faite  par  les  peuples 
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leurs  lois , et  l’obtinrent  ; ce  qui , malgré  l’usage 
de  ce  temps-là,  où  toutes  les  lois  étoient  per- 
sonnelles, fit  bientôt  regarder  le  droit  romain 
comme  une  loi  réelle  et  territoriale  dans  res  pays. 

Cela  se  prouve  par  l’édit  de  Charles-le-Chauve  , 
donné  à Pistes  l’an  864,  (*)  distingue  les 

pays  dans  lesquels  on  jugeoit  par  le  droit  romain , 
d’avec  ceOx  où  l’on  n’y  jugeoit  pas. 

L’édit  de  Pistes  prouve  deux  choses  : l’une, 
qu’il  y avoit  des  pays  où  l’on  jugeoit  selon  la  loi 
romaine,  et  qu’il  y en  avoit  où  l’on  ne  jugeoit 
point  selon  cette  loi  ; l’autre , que  ces  pays  où 
l’on  jugeoit  par  la  loi  romaine  étoient  précisément 
ceux  où  on  la  suit  encore  aujourd’hui , comme 
il  paroît  par  ce  même  édit  (2).  Ainsi  la  distinc- 
tion des  pays  de  la  France  coutumière , et  de  la 
France  régie  par  le  droit  écrit,  ctoit  déjà  établie 
du  temps  de  l’édit  de  Pistes. 

J’ai  dit  que , dans  les  commencemens  de  la 
monarchie,  toutes  les  lois  étoient  personnelles  ; 
ainsi,  quand  l’édit  de  Pistes  distingue  les  pays 

de  U Septimanie,  dans  l’assemblée  in  Caritiaco  , dans  le  Recueil  de 
Duchesne,  tome  II , page  3i6. 

(1)  In  illâ  tcrrâ  in  quâ  judicia  secundàm  legcm  romanam  1er- 
minantiir , sccandùm  iptam  legem  judicetur;  et  in  illâ  terré  in  i/ad  , 
etc.  Art.  16.  Voyez  aussi  l’art.  JO. 

(a)  Voyez  l’article  la  et  i6  de  l’édit  de  Pistes,  in  Cavilono,  in 
Varbond , etc. 
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du  droit  romain,  d’avec  ceux  qui  ne  l'étoient 
pas , cela  signifie  que , dans  les  pays  qui  n’étoient 
point  pays  du  droit  romain , tant  de  gens  avoient 
choisi  de  vivre  sous  quelqu’une  des  lois  des  peu- 
ples barbares,  qu’il  n’y  avoit  presque  plus  per- 
sonne , dans  ces  contrées  , qui  choisît  de  vivre 
sous  la  loi  romaine  ; et  que  , dans  les  pays  de  la 
loi  romaine,  il  y avoit  peu.de  gens  qui  eus- 
sent choisi  de  vivre  sous  les  lois  des  peuples 
barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des  choses  nou- 
velles ; mais,  si  elles  sont  vraies , elles  sont  très- 
anciennes.  Qu’importe,  après  tout,  que  ce  soit 
moi,  les  Valois,  ou  les  Bignons  qui  les  aient 
dites  ? 


CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  su}et. 


La  loi  de  Gondebaud  subsista  long  - temps 
chez  les  Bourguignons , concurremment  avec  la 
loi  romaine  : elle  y étoit  encore  en  usage  du 
temps  de  Louis-le-De'bonnaire  : la  lettre  d’Ago- 
bard  ne  laisse  aucun  doute  là-dessus.  De  même  , 
quoique  l’édit  de  Pistes  appelle  le  pays  qui  avoit 
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été  occupé  par  les  Wisigolhs,  le  pays  de  la  loi 
romaine,  la  loi  des  Wisigolhs  y subsistoit  tou- 
jours ; ce  qui  se  prouve  par  le  synode  de  Troyes, 
tenu  sous  Louis-le-Bègue  , l’an  8y8  , c’est-à-dire 
quatorze  ans  après  l’édit  de  Pistes. 

Dans  la  suite,  les  lois  gothes  et  bourguignones 
périrent  dans  leur  pays  même  , par  les  causes  gé- 
nérales (i)  qui  firent  partout  disparoître  les  lois 
personnelles  des  peuples  barbares. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  le  droit  romain  se  conserva  dans  le  domaine 
des  Lombards. 

Tout  se  plie  âmes  principes.  La  loi  des  Lom- 
bards étoit  impartiale  , et  les  Romains  n’eurent 
aucun  intérêt  à quitter  la  leur  pour  la  prendre. 
Le  motif  qui  engagea  les  Romains  sous  les  Francs 
à choisir  la  loi  salique  n’eut  point  de  lieu  en 
Italie;  le  droit  romain  s’y  maintint  avec  la  loi 
des  Lombards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  ro- 
main ; elle  cessa  d’être  la  loi  de  la  nation  domi- 

(i)  Voyez  ci-après  les  chap.  iz , z , et  zi. 
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nantc;  et,  quoiqu’elle  continuât  d’être  celle  de 
la  principale  noblesse  , la  plupart  des  villes  s’éri- 
gèrent en  républiques,  et  cette  noblesse  tomba  , 
ou  fut  exterminée  (1).  Les  citoyens  des  nouvelles 
républiques  ne  furent  point  portés  à prendre 
une  loi  qui  établissoit  l’usage  du  combat  judi- 
ciaire, et  dont  les  institutions  tendent  beaucoup 
aux  coutumes  et  aux  usages  de  la  chevalerie.  Le 
clergé , dès  lors  si  puissant  en  Italie  , vivant  pres- 
que tout  sous  la  loi  romaine,  le  nombre  de  ceux 
qui  suivoient  la  loi  des  Lombards  dut  toujours 
diminuer.  » * 

D’ailleurs , la  loi  des  Lombards  n’avoit  point 
cette  majesté  du  droit  romain,  qui  rappeloit  à 
l’Italie  l’idée  de  sa  domination  sur  toute  la  terre  ; 
elle  n’en  avoit  pas  l’étendue.  La  loi  des  Lombards 
et  la  loi'  romaine  ne  pouvoient  plus  servir  qu’à 
suppléer  aux  statuts  des  villes  qui  s’étolent  éri- 
gées en  républiques  : or,  qui  pouvoit  mieux  y 
suppléer,  ou  la  loi  des  Lombards,  qui  ne  sta- 
tuoit  que  sur  quelques  cas  , ou  la  lui  romaine  qui 
les  embrassoit  tous  ? 

(i)  Vojrez  ce  que  dit  Maciiiavel  de  la  destruction  de  l’ancienoir 
noblesse  de  Florence. 
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CHAPITRE  VIL 

Comment  le  droit  romain  se  perdit  en  Espagne. 

Les  choses  allèrent  autrement  en  Espagne. 
La  loi  des  Wisigoths  triompha  , et  le  droit  ro- 
main s’y  perdit.  Chaindasuinde  (1)  et  Reces- 
suinde  (2)  proscrivirent  les  lois  romaines , et  ne 
permirent  pas  même  de  les  citer  dans  les  tribu- 
naux. Recessuinde  fut  encore  l’auteur  de  la  loi 
qui  dtoit  la  prohibition  des  mariages  entre  les 
Goths  et  les  Romains  (.3).  Il  est  clair  que  ces 
deux  lois  avoient  le  même  esprit  : ce  roi  vouloit 
enlever  les  principales  causes  de  séparation  qui 
étoient  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or,  on 
pensoit  que  rien  ne  les  séparoit  plus  que  la  dé- 
fense de  contracter  entre  eux  des  mariages,  et 
la  permission  de  vivre  sous  des  lois  diverses. 

Mais,  quoique  les  rois  des  Wisigoths  eussent 
proscrit  le  droitrom'ain,  il  subsista  toujours  dans 

(1)  Il  commença  A régner  en  64a. 

(a)  Nous  ne  roulons  plus  être  tourmentés  par  les  lois  étran- 
gères, ni  par  les  romaines.  Loi  des  AVisigotbs  , livre  II  , titre  i , 
S 9 et  10. 

(3)  üt  tam  Goiho  Romanam  quàm  Romano  Gotham , matrima- 
nio  lictat  tociari.  Loi  des  Wisigoths,  lir.  III,  tit.  i , chap,  i. 
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les  domaines  qu'ils  possédoient  dans  la  Gaule 
méridionale.  Ces  pays , éloignés  du  centre  de  la 
monarchie , vivolent  dans  une  grande  indépen- 
dance (1).  On  voit,  par  l’histoire  de  Vamba,  qui 
monta  sur  le  trône  en  672,  que  les  naturels  du 
pays  avoient  pris  le  dessus  (2)  : ainsi  la  loi  ro- 
maine y avoit  plus  d’autorité , et  la  loi  gothe  y 
en  avoit  moins.  Les  lois  espagnoles  ne  conve- 
noient  ni  à leurs  manières,  ni  à leur  situation 
actuelle.  Peut-être  même  que  le  peuple  s’obstina 
à la  loi  romaine,  parce  qu’il  y attacha  l’idée  de 
sa  liberté.  Il  y a plus  : les  lois  de  Chaindasuinde 
et  de  Recessuinde  contenoient  des  dispositions 
effroyables  contre  les  Juifs  : mais  ces  Juifs  étoient 
puissans  dans  la  Gaule  méridionale.  L’auteur  de 
l’histoire  du  roi  Vamba  appelle  ces  provinces  le 
prostibule  des  Juifs.  Lorsque  les  Sarrasins  vin- 
rent dans  ces  provinces,  ils  y avoient  été  appe- 
lés : or,  qui  put  les  y avoir  appelés , que  les  Juifs 

(1)  Voyez  dans  Cassindore  les  condescendances  que  Théodoric, 
roi  des  Ostrogoths  , prince  le  plus  aecrédité  dé  son  temps  , eut  ponr 
elles.  (Liv.  IV,  lett.  met  xxvi.) 

(1)  La  révolte  de  ces  provinces  fut  une  défection  générale , comme 
il  pai'ott  par  le  jugement  qui  est  à la  suite  de  l’histoire.  Faulus 
et  tes  adhérens  étoient  Romains;  ils  furent  même  favorisés  par 
les  évêques.  Vamba  n’osa  pas  faire  mourir  les  séditieux  qu’il  avoit 
vaincus.'*  L’auteur  de  l’histoire  appelle  la  Gaule  narbonnaise  lu 
nourrice  de  la  perGdie. 

IV.  18 
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ou  les  Romains?  Les  Goths  furent  les  premiers 
opprimés,  parce  qu’ils  étoient  la  nation  domi- 
nante. On  voit  dans  Procope  (i)  qne  , dans  leurs 
calamités , ils  se  retiroient  dans  la  Gaule  narbon- 
naise  en  Espagne.  Sans  doute  que,  dans  ce  mal- 
heur-ci , ils  se  réfugièrent  dans  les  contrées  de 
l’Espagne  qui  se  défendoient  encore  ; et  le  nombre 
de  ceux  qui,  dans  la  Gaule  méridionale  , vivoient 
sous  la  loi  des  Wisigoths,  en  fut  beaucoup  di- 
minué. 


CHAPITRE  VIII. 

Faux  capitulaire. 

Ce  malheureux  compilateur  Benoît  Lévite 
n’alla-t-il  pas  transformer  cette  loi  wisigothe  , 
qui  défendoit  l’usage  du  droit  romain  , en  un  ca- 
pitulaire (2)  qu’onattribua  depuis  àCharlemagne. 
Il  fit  de  cette  loi  particulière  une  loi  générale , 
comme  s’il  avoit  voulu  exterminer  le  droit  ro- 
main par  tout  l’univers. 

(1)  Gothi  qui  cladi  siipcrfucrant  ex  Gallidcam  uxoribus  llberisque 
egreni , in  Hispaniam  ad  Teudim  jam  palàm  tyrannum  le  receperunt. 
De  bello  Gothorom  , Ub . 1 , cap.  ziii. 

(3)  Capitulaires,  édit,  de  Baluze  , Ht.  VI , chap,  ccczliii  , p.  981 , 
tome  I. 
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CHAPITRE  IX. 

Comment  les  codes  des  lois  des  barbares  et  les  capitulaires 
se  perdirent. 

Les  lois  saliques  , ripuaires , bourguignones  et 
wisigothes  cessèrent  peu  à peu  d’être  en  usage 
chez  les  Français  : voici  comment. 

Les  fiefs  e'tant  devenus  he'reditaires , et  les  ar- 
rière-fiefs s’étant  étendus,  il  s’introduisit  beau- 
coup d’usages  auxquels  ces  lois  n’étoient  plus 
applicables.  On  en  retint  bien  l’esprit , qui  étoit 
de  régler  la  plupart  des  affaires  par  des  amendes: 
mais  , les  valeurs  ayant  sans  doute  changé  , les 
amendes  changèrent  aussi  ; et  l’on  volt  beau- 
coup de  Chartres  (1),  où  les  seigneurs  fixoient 
les  amendes  qui  dévoient  être  payées  dans  leurs 
petits  tribunaux.  Ainsi  l’on  suivit  l’esprit  de  la 
loi,  sans  suivre  la  loi  même. 

D’ailleurs , la  France  se  trouvant  divisée  en 
une  infinité  de  petites  seigneuries , qui  recon- 
noissoient  plutôt  une  dépendance  féodale  qu’une 

(1)  M.  de  La  Tbaumassière  en  a recueilli  plusieurti.  (Voyez,  par 
exemple  , let»  chap.  lxi  , lx^i  , et  autres.  ) 

1 8. 
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dépendance  politique  , il  ét8it  bien  difficile 
qu’une  seule  loi  pût  être  autorisée  : en  effet , on 
n’auroit  pas  pu  la  faire  observer.  L’usage  n’éloit 
guère  plus  qu’on  envoyât  des  officiers  extraor- 
dinaires dans  les  projrinces(i),  qui  eussent  l’œil 
sur  l’administration  de  la  justice  , et  sur  les  af- 
faires politiques.  Il  paroît  même , par  les  Char- 
tres, que  lorsque  de  nouveaux  fiefs  s’établissoient, 
les  rois  se  privoient  du  droit  de  les  y envoyer. 
Ainsi,  lorsque  tout  à peu  près  fut  devenu  fief, 
ces  officiers  ne  purent  plus  être  employés  ; il  n’y 
eut  plus  de  loi  commune , parce  que  personne  ne 
pouvoit  faire  observer  la  loi  commune. 

Les  lois  saliques , bourguignones  et  wisigothes 
furent  donc  extrêmement  négligées  à la  fin  de  la 
seconde  race;  et,  au  commencement  de  la  troi- 
sième ,.on  n’en  entendit  presque  plus  parler. 

Sous  les  deux  premières  races , on  assembla 
souvent  la  nation , c’est-à-dire  les  seigneurs  et 
les  évêques  : il  n’étoit  point  encore  question  des 
communes.  On  chercha  dans  ces  assemblées  à 
régler  le  clergé , qui  étoit  un  corps  qui  se  for- 
moit,  pour  ainsi  dire , sous  les  conquérans , et  qui 
établissoit  ses  prérogatives.  Les  lois  faites  dans 
ces  assemblées  sont  ce  que  nous  appelons  les 
capitulaires.  Il  arriva  quatre  choses  : les  lois  des 

(1)  Missi  dominici. 
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fiefs  s’établirent , et  une  grande  partie  des  biens 
de  l’église  fut  gouvernée  par  les  lois  des  fiefs  ; 
les  ecclésiastiques  se  séparèrent  davantage,  et 
négligèrent  des  lois  de  réforme  (1)  où  ils  n’a- 
voientpas  été  les  seuls  réformateurs  ; on  recueillit 
les  canons  des  conciles  (2)  et  les  décrétales  des 
papes  ; et  le  clergé  reçut  ces  lois  comme  venant 
d’une  source  plus  pure.  Depuis  l’érection  des 
grands  fiefs , les  rois  n’eurent  plus  , comme  j’ai 
dit , des  envoyés  dans  les  provinces  pour  faire 
observer  des  lois  émanées  d’eux  : ainsi , sous  la 
troisième  race  , on  n’entendit  plus  parler  de  ca- 
pitulaires. 

(1)  « Que  les  évêques,  dit  Charles-le-Ghauve , dans  le  capitu- 

• taire  de  l’an  844,  art-  8,  sous  prétexte  qu’ils  ont  l’autorité  de 
» faire  des  canons , ne  s’opposent  pas  il  cette  constitution , ni  ne 

• la  négli^nt.  » 11  semble  qu’il  en  prévoyoit  déjii  la  chute. 

(a)  On  inséra  dans  le  Recueil  des  canons  on  nombre  infini  de 
décrétales  des  papes  ; il  y en  avoit  très-peu  dans  l’aneienne  col- 
lection. Denys-le-Petit  en  mit  beaucoup  dans  la  sienne  : mais  celle 
d’Isidore  Mercator  fut  remplie  de  vraies  et  de  fausses  décrétales. 
L’ancienne  collection  fut  en  usage  en  France  jusqu’i  Charlemagne. 
Ce  prince  reçut  des  mains  du  pape  Adrien  I la  collection  de  Dê- 
nys-le-Petit , et  la  lit  recevoir.  La  collection  d’Isidore  Mercator 
parut  en  France  vers  le  régne  de  Charlemagne  ; on  s’en  entêta  ; 
ensuite  vint  ce  qu’on  appelle  le  corps  du  droit  canonique. 
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CHAPITRE  X. 

\ 

Continuation  du  même  sujet. 

On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à la  loi  des 
Lombards  , aux  lois  saliques , à la  loi  des  Bava- 
rois. On  en  a cherché  la  raison  ; il  faut  la  prendre 
dans  la  chose  même.  Les  capitulaires  étoient  de 
plusieurs  espèces.  Les  uns  avoient  du  rapport  au 
gouvernement  politique,  d’autres  au  gouverne- 
ment économique,  la  plupart  au  gouvernement 
ecclésiastique,  quelques-uns  au  gouvernement 
civil.  Ceux  de  cette  dernière  espèce  furent  ajoutés 
à la  loi  civile , c’est-à-dire  aux  lois  personnelles 
de  chaque  nation  : c’est  pour  cela  qu’il  est  dit 
dans  les  capitulaires  qu’on  n’y  a rien  stipulé 
contre  la  loi  romaine (1).  En  effet,  ceux  qui  re- 
gardoient  le  gouvernement  économique,  ecclé- 
siastique ou  politique , n’avoient  point  de  rapport 
avec  cette  loi  ; et  ceux  qui  regardolent  le  gou- 
vernement civil  n’en  eurent  qu’aux  lois  des  peu- 
ples barbares , que  l’on  expllquolt,  corrigeoit, 
augmentolt,  et  diminuoit.  Mais  ces  capitulaires, 

(1)  Voyci  l’édit  de  Pistes , art.  ao. 
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ajoutés  aux  lois  personnelles,  firent,  je  crois, né- 
gliger le  corps  même  des  capitulaires.  Dans  des 
temps  d’ignorance,  l’abrégé  d’un  ouvrage  fait 
souvent  tomber  l’ouvrage  même. 


CHAPITRE  XI. 

Autres  causes  de  la  chute  des  codes  des  lois  des  barbares, 
du  droit  romain,  et  des  capitulaires. 


Lorsque  les  nations  germaines  conquirent 
l’empire  romain,  elles  y trouvèrent  l’usage  de 
l’écriture;  et,  à l’imitation  des  Romains,  elles 
rédigèrent  leurs  usages  par  éctit(i),et  en  firent 
des  codes.  Les  règnes  malheureux  qui  suivirent 
celui  de  Charlemagne,  les  invasions  des  Nor- 
mands, les  guerres  intestines,  replongèrent  les 
nations  victorieuses  dans  les  ténèbres  dont  elles 
étoient  sorties;  on  ne  sut  plus  lire  ni  écrire. 
Cela  fit  oublier,  en  France  et  en  Allemagne,  les 
lois  barbares  écrites,  le  droit  romain,  et  les  ca- 


(i)  Cela  est  marqué  expressément  dans  quelques  prologues  de 
ces  codes.  On  voit  même  dans  les  lois  des  Saxons  et  des  Frisons 
des  dispositions  différentes,  selon  les  divers  districts.  On  ajouta 
k ces  usages  quelques  dispositions  particulières  que  les  circon- 
stances exigèrent  : telles  furent  les  lois  dures  contre  les  Saxons. 
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pitulaires.  L'usage  de  l’e'crilure  se  conserva 
mieux  en  Italie,  où  rëgnoient  les  papes  et  les 
empereurs  grecs,  et  où  il  y avoit  des  villes  flo- 
rissantes, et  presque  le  seul  commerce  qui  se 
fît  pour  lors.  Ce  voisinage  de  l’Italie  fit  que  le 
droit  romain  se  conserva  mieux  dans  les  con- 
trées de  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Goths 
et  aux  Bourguignons;  d’autant  plus  que  ce  droit 
y étoif  une  loi  territoriale  et  une  espèce  de  pri- 
vilège. Il  y a apparence  que  c’est  l’ignorance  de 
l’écriture  qui  fit  tomber  en  Espagne  les  lois  wi- 
sigothes.  Et,  par  la  chute  de  tant  de  lois,  il  se 
forma  partout  des  coutumes. 

Les  lois  personnelles  tombèrent.  Les  compo- 
sitions, et  ce  que  l’on  appeloit  freda  (i),  se  ré- 
glèrent plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de 
ces  loi$.  Ainsi , comme , dans  l’établissement  de 
la  monarchie,  on  avoit  passé  des  usages  des 
Germains  à des  lois  écrites , on  revint,  quelques 
siècles  après,  des  lois  écrites  à des  usages  non 
écrits. 

(i)  J’en  parlerai  ailleora. 
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V '* 

CHAPITRE  XII. 

Des  coutumes  locales;  révolution  des  lois  des  peuples 
barbares  et  du  droit  romain. 

On  voit  par  plusieurs  monuinens  qu’il  y avoit 
déjà  des  coutumes  locales  dans  la  première  et  la 
seconde  race.  On  y parle  de  la  coutume  du  lieu  (1), 
de  l'usage  ancien  (2),  de  la  coutume  (3),  des 
lois,  et  des  coutumes  (4).  Des  auteurs  ont  cru  que  \ 

ce  qu’on'nommoit  des  coutumes  e'toient  les  lois 
des  p'euples  barbares,  et  que  ce  qu’on  appeloit 
la  loi  e'toit  le  droit  romain.  Je  prouve  que  cela 
ne  peut  être.  Le  roi  Pépin  ordonna  que  partout 
où  il  n’y  auroit  point  de  loi  on  suivroit  la  cou- 
tume, mais  que  la  coutume  ne  seroit  pas  pre'- 
férée  à la  loi  (5).  Or,  dire  que  le  droit  romain 
eut  la  préférence  sur  les  codes  des  lois  des  bar- 
bares , c’est  renverser  tous  les  monumens  an- 
ciens, et  surtout  ces  codes  des  lois  des  barbares, 
qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

(1)  Préface  des  formules  de  Marcalfe. 

(a)  Loi  des  Lombards , liv.  H , tit.  58  , S 3. 

(3)  Ibid.,  Ut.  II , tit.  4i  > S 6. 

(4)  Vie  de  saint  Léger. 

(5)  Loi  des  Lombards,  Ut.  Il , tit.  4i  , $ 6. 
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Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares 
fussent  ces  coutumes,  ce  furent  ces  lois  mêmes 
qui,  comme  lois  personnelles,  les  introduisi- 
rent. La  loi  salique,  par  exemple,  éloil  une  loi 
personnelle  : mais,  dans  des  lieux  ge'néralement 
ou  presque  géne'ralement  habite's  par  des  Francs 
saliens,  la  loi  salique,  toute  personnelle  qu’elle 
ëtoit,  devcnoit,  par  rapport  à ces  Francs  saliens, 
une  loi  territoriale;  et  elle  n’étoit  personnelle 
que  pour  les  Francs  qui  habitoient  ailleurs.  Or,  < 
sî , dans  un  lieu  où  la  loi  salique  e'toit.  territo- 
riale , il  e’toit  airivé  que  plusieurs  Bourguignons, 
Allemands  , ou  Romains  même,  eussent  eu  sou- 
vent des  affaires,  elles  auroient  été  décidées  par 
les  lois  de  ces  peuples;  et  un  grand  nombre  de 
jugcmens,  conformes  à quelques-unes  de  ces 
lois,  auroit  dû  introduire  dans  le  pays  de  nou- 
veaux usages.  Et  cela  explique  bien  la  constitu- 
tion de  Pépin.  11  étoit  naturel  que  ces  usages 
pussent  affecter  les  Francs  mêmes  du  lieu,  dans 
lés  cas  qui  n'étoient  point  décides  par  la  loi  sa- 
lique ; mais  il  ne  l’étoit  pas  qu’ils  pussent  préva- 
loir sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y avoit  dans  chaque  lieu  une  loi  do- 
minante, et  des  usages  reçus  qui  servoient  de 
supplément  à la  loi  dominante,  lorsqu’ils  ne  la 
choquoient  pas. 
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Il  pouvoit  même  arriver  qu’ils  servissent  de 
supple'ment  à une  loi  qui  n’êtoit  point  territo- 
riale; et,  pour  suivre  le  même  exemple , si , dans 
un  lieu  où  la  loi  salique  étoit  territoriale,  un 
Bourguignon  étoit  jugé  par  la  loi  des  Bourgui- 
gnons, et  que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans  le 
texte  de  cette  loi , il  ne  faut  pas  douter  que  l’on 
ne  jugeât  suivant  la  coutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin,  les  coutumes  qui  s’é- 
toient  formées  avoient  moins  .de  force  que  les 
lois  : mais  bientôt  les  coutumes  détruisirent  les 
lois  ; et , comme  les  nouveaux  règlemens  sont 
toujours  des  remèdes  qui  indiquent  un  mal  pré- 
sent, on  peut  croire  que  du  temps  de  Pépin  on 
commençoit  déjà  à préférer  les  coutumes  aux 
lois. 

Ce  que  j’ai  dit  explique  comment  le  droit  ro- 
main commença  dès  les  premiers  temps  à de- 
venir une  loi  territoriale , comme  on  le  volt  dans 
l’édit  de  Pistes,  et  comment  la  loi  gothe  ne  laissa 
pas  d’y  être  encore  en  usage , comme  il  paroît 
par  le  synode  de  Troyes  dont  j’ai  parlé  (i).  La 
loi  romaine  étoit  devenue  la  loi  personnelle  gé- 
nérale, et  la  loi  gothe  la  loi  personnelle  parti- 
culière; et  par  conséquent  la  loi  romaine  étoit  la 
loi  territoriale.  Mais  comment  l’ignorance  fit-elle 

(i)  Voyei  ci-dcsBus  le  chapitre  v. 
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tomber  partout  les  lois  personnelles  des  peuples 
barbares,  tandis  que  le  droit  romain  subsista, 
comme  loi  territoriale , dans  les  provinces  wisi- 
gothes  et  bourguignones?  Je  réponds  que  la  loi- 
romaine  même  eut  à peu  près  le  sort  des  au- 
tres lois  personnelles  : sans  cela , nous  aurions 
encore  le  code  Théodosien , dans  les  provinces 
où  la  loi  romaine  étoit  loi  territoriale,  au  lieu' 
que  nous  y avons  les  lois  de  Justinien.  Il  ne  resta 
presque  à ces  provinces  que  le  nom  de  pays  de 
droit  romain  ou  de  droit  écrit,  que  cet  amour 
que  les  peuples  ont  pour  leur  loi , surtout  quand 
ils  la  regardent  comme  un  privilège,  et  quelques 
dispositions  du  droit  romain  retenues  pour  lors 
dans  la  mémoire  des  hommes.  Mais  c’en  fut  assez 
pour  produire  cet  effet  que,  quand  la  compila- 
tion de  Justinien  parut,  elle  fut  reçue  dans  les 
provinces  du  domaine  des  Goths  et  des  Bour- 
guignons, comme  loi  écrite;  au  lieu  que  dans 
l’ancien  domaine  des  Francs , elle  ne  le  fut  que 
comme  raison  écrite. 
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CHAPITRE  XIII. 

Différence  de  la  loi  salique  ou  des  Francs  saliens  d’arec 
celle  des  Francs  ripuaires  £t  des  autres  peuples  bar- 
bares. 

La  loi  salique  n'admettoit  point  l'usage  des 
preuves  ne'gatives  ; c’est-à-dire  que , par  la  loi  sa- 
lique, celui  qui  faisoit  une  demande  ou  une  ac- 
cusation devoit  la  prouver,  et  qu’il  ne  suffisoit 
pas  à l’accusë  de  la  nier  : ce  qui  est  conforme 
aux  lois  de  presque  toutes  les  nations  du  monde. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  avoit  tout  un  autre 
esprit  (i);  elle  se  contentoit  des  preuves'  ne'ga- 
lives  ; et  celui  contre  qui  on  formoit  une  demande 
ou  une  accusation  pouvoit,  dans  la  plupart  des 
cas,  se  justifier,  en  jurant,  avec  certain  nombre 
de  témoins,  qu'il  n’avoit  point  fait  ce  qu’on  lui 
imputoit.  Le  nombre  des  témoins  qui  dévoient 
jurer  (2)  augmentoit  selon  l’importance  de  la 
chose  ; il  alloit  quelquefois  à soixante-douze  (3). 

(1)  Cela  se  rapporte  à ce  que  dit  Tacite  , que  les  peuples  ger- 
mains avoient  des  usages  communs  et  des  usages  particuliers.  Dt 
moribut  Gcrmanorum,  cap.  37. 

(3)  Loi  des  Ripuaires,  tit.  6,  7 , 8 , et  autres. 

(3)  Ibid.  , tit.  11,  13  , et  17. 
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Les  lois  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thu- 
ringiens,  celles  des  Frisons,  des  Saxons,  des 
Lombards  et  des  Bourguignons , furent  faites 
sur  le  même  plan  que  celles  des  Ripuaires. 

J’ai  dit  que  la  loi  salique  n’admettoit  point 
les  preuves  négatives:  11  y avoit  pourtant  un  cas 
où  elle  les  admettoit(i) ; mais,  dans  ce  cas,  elle 
ne  les  admettoit  point  seules,  et  sans  le  concours 
des  preuves  positives.  Le  demandeur  faisoit  ouïr 
ses  témoins  pour  établir  sa  demande  (2);  le  dé- 
fendeur faisoit  ouïr  les  siens  pour  se  justifier;  et 
le  juge  chcrchoit  la  vérité  dans  les  uns  et  dans 
les  autres  témoignages  (3).  Cette  pratique  étoit 
bien  différente  de  celle  des  lois  ripuaires  et  des 
autres  lois  barbares,  où  un  accusé  se  jusiifioit 
en  jurant  qu’il  n'étoit  point  coupable , et  en  fai- 
sant jurer  ses  parens  qu’il  avoit  dit  la  vérité.  Ces 
lois  ne  pouvoient  convenir  qu’à  un  peuple  qui 
avoit  de  la  simplicité  et  une  certalnè  candeur 
naturelle.  Il  fallut  même  que  les  législateurs  en 
prévinssent  l'abus , comme  on  le  va  voir  tout  à 
l’beure. 

(i)  C’est  celui  où  un  antrustion,  c’est.Â-<lire  un  vassal  dn  roi, 
en  qui  nu  snpposoit  une  plus  grande  franchise,  étoit  accusé.  (Voyer. 
le  titre  y6  du  Pactus  legit  salicte.)  * 

(a)  Voyei  le  même  titre. 

(3)  Comme  il  se  pratique  encore  aujourd’hui  en  Angleterre. 


Digitized  by  Coogle 


1 

LIV.  XXVIII,  CIIAP.  XIV. 


.87 

CHAPITRE  XIV. 

* Autre  différence. 

La  loi  salique  ne  permettoit  point  la  preuve 
par  le  combat  singulier;  la  loi  des  Ripuaires  (1), 
et  presque  toutes  celles  des  peuples  barbares, 
la  recevoient  (2).  Il  me  paroît  que  la  loi  du 
combat  e'toit  une  suite  naturelle,  et  le  remède 
de  la  loi  qui  établissoit  les  preuves  négatives. 
Quand  on  faisoit  une  demande,  et  qu’on  voyoit 
qu’elle  alloit  être  injustement  éludée  par  un  ser- 
ment, que  restoit-il  à un  guerrier  qui  se  voyoit 
sur  le  point  d’être  confondu,  qu’à  demander 
raison  du  tort  qu’on  lui  faisoit,  et  de  l’offre 
même  du  parjure  (.5)?  La  loi  salique,  qui  n’ad- 
mettoit  point  l’usage  des  preuves  négatives  , 
n’avoit  pas  besoin  de  la  preuve  par  le  combat, 
et  ne  la  recevoit  pas  ; mais  la  loi  des  Ripuaires  (4)t 

(1)  Tit.  3»;  tit.  57.  S ï : tit.  5ÿ,  s 4 

(a)  Voyez  ta  note  i,  page  suirante. 

(3)  Cet  esprit  paroît  bien  dans  la  loi  des  Ripuaires , tit.  Si) , $ 4 > 
et  tit.  67  , S 5;  et  le  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire , ajouté  é 
la  loi  des  Ripuaires  , de  l’an  So3,  art.  aa. 

(4)  Voyez  cette  loi. 
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et  celle  des  autres  peuples  barbares  qui  admet- 
toient  l’usage  des  preuves  négatives  (i)  furent 
forcées  d’établir  la  preuve  par  le  combat. 

Je  prie  qu’on  lise  les  deux  fameuses  disposi- 
tions de  Gondebaud  (2), roi  de  Bourgogne,  sur 
•cette  matière  ; on  verra  qu’elles  sont  tirées  de  la 
nature  de  la  chose.  Il  falloit,  selon  le  langage 
des  lois  des  barbares,  dler  le  serment  des  mains 
d’un  hommç  qui  en  vouloit  abuser. 

Chez  les  Lombards,  la  loi  de  Rolharls  admit 
des  cas  où  elle  vouloit  que  celui  qui  s’étolt  dé- 
fendu par  un  serment  ne  pût  plus  être  fatigué 
par  un  combat.  Cet  usage  s'étendit  (5)  : nous 
verrons  dans  la  suite  quels  maux  il  en  résulta, 
et  comment  il  fallut. revenir  à l’ancienDe  pra- 
tique. 

(1)  La  loi  des  Frisons , des  Lombards,  des  Bararois  , des  Saxons , 
des  Thuringiens , et  des  Bourguignons. 

(1)  Dans  la  loi  des  Bourguignons  , tit.  8 , $ i et  3 , sur  les  af- 
faires criminelles;  et  le  tit.  4^,  qui  porte  encore  sur  les  aCTaires 
ciriles.  Voyez  aussi  la  loi  des  Thuringiens,  tit.  1,  $ 3i;  tit.  7,* 
S 6 ; et  tit.  8;  et  la  loi  des  Allemands,  tit.  89  ; la  loi  des  Bavarois  , 
tit.  8 , chap.  1 1 , S 6 , et  cbap.  ni , $ 1 ; et  tit.  9 , cbap.  iv , $ 4 : la 
loi  des  Frisons,  tit.  3,  $ 3 ; et  tit.  i4,  S 4 •'  la  loi  des  Lombards, 
liv.  I , tit.  3a , $ 5 ; et  tit.  35 , S 1 ; et  liv.  II , tit.  55  , S a- 

(3)  Voyez  ci-après  le  chapitre  xviii , è la  fin. 
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CHAPITRE  XV. 

RéOexion. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  les  changemens  qui 
furent  faits  au  code  des  lois  des  barbares,  dans 
les  dispositions  qui  y furent  ajoute'es , et  dans  le 
corps  des  capitulaires,  on  ne  puisse  trouver 
quelque  texte  où,  dans  le  fait,  la  preuve  du 
combat  ne  soit  pas  une  suite  de  la  preuve  né- 
gative. Des  circonstances  particulières  ont  pu, 
dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  faire  établir 
de  certaines  lois  particulières.  Je  parle , de  l'es- 
prit géne'ral  des  lois  des  Germains,  de  leur^. na- 
ture et  de  leur  origine;  je  parle,  des  anciens  • 
usages  de  ces  peuples,  indiqués  ou  établis  par 
ces  lois;  et  il  n’est  ici  question  que  de^ cela. 

= • -v; 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  preuTc  par  l’eau  bouillante , établie  par  la  loi  salique. 

La ‘loi  saKque  admeltoit  l’usage  de  la  preuve 
par  l’eau  bouillante  (i);  et /comme  cette  épreuve 
étoit  fort  cruelle,  la  loi  prenoit  un  tempérament 
pour  en  adoucir  la  rigueur  (a).  Elle  permet  toit 
à celui  qui  avoit  été  ajourné  pour  venir  faire 
la  preuve  par  l’eau  bouillante,  de  racheter  sa 
main'  du  consentement  de  sa  partie.  L’accusa- 
teur, moyennant  une  certaine  somme  que  la  loi 
bxoit,  pouvoit  se  contenter  du  serment  de  quel- 
ques'témoins,  qui  déclaroient  que  l’accusé  n’a- 
roh  pas  commis  le  crime  : et  c’ étoit  un  cas  par- 

I 

riculier  de  la  loi  salique,  dans  lequel  elle  ad- 
uiettoit  la  preuve  négative. 

Cette  preuve  étoit  une  chose  de  convention , 
que  la  loi  souffroit,  mais  qu’elle  n’ordonnoit 
pas.  La  loi  donnoit  un  certain  dédommagement 
à l’accusateur,  qui  vouloit  permettre  que  l’accusé 
se  défendît  par  une  preuve  négative  : il  étoit 

(i)  Et  quelqaea  antrrs  lois  des  barbares  aussi.  , 

(a)  Tit.  56. 
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libre  à l’accusateur  de  s’en  rapporter  au  ser- 
ment de  l’accusë , comme  il  lui  étoit  libre  de  re- 
mettre le  tort  ou  l’injure. 

La  loi  donnoit  un  tempérament  ( 1 ) , pour 
qu’avant  le  jugement,  les  parties,  l’une  dans  la 
crainte  d’une  épreuve  terrible,  l’autre  à la  vue 
d’un  petit  dédommagement  présent,  terminas- 
sent leurs  différends,  et  finissent  leurs  haines.  On 
sent  bien  quAcette  preuve  négative  une  fois  con- 
sommée , il  n’en  falloit  plus  d’autre  ; et  qu'ainsi 
la  pratique  du  combat  ne  pouvoit  être  une  suite 
de  cette  disposition  particulière  de  la  loi  saiique. 


CHAPITRE  XVII. 

Manière  de  penser  de  nos  pères. 


On  sera  étonné  de  voir  que  nos  pères  fissent 
ainsi  dépendre  l’honnenr,  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens  de  choses  qui  étôient  moins  du  ressort 
de  la  raison  que  du  hasard  ; qu’ils  employas- 
sent sans  cesse  des  preuves  qui  ne  prouvcient 
point,  et  qui  li’étoient  liées  ni  avec  l’innocence, 
ni  avec  le  crime. 

(1)  Titre  56.  ■> 

«9- 
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Les  Germains,  qui  n’avoient  jamais  e'té  sub- 
jugue's  (1),  jouissoient  d’une  inde'pendance  ex- 
trême. Les  famillesse  faisoient  la  guerre  pour  des 
meurtres,  des  vols,  des  injures  (2).  On  modifia 
cette  coutume  en  mettant  ces  guerres  sous  des 
règles  ; elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux 
du  magistrat  (5)  : ce  qui  ëtoit.  préfe'rable  à une 
licence  ge'nérale  de  se  nuire. 

Comme  aujourd’hui  les  Turcs«|  dans  leurs 
guerres  civiles,  regardent  la  première  victoire 
comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ; ainsi 
les  peuples  germains,  dans  leurs  affaires  parti- 
culières, prenoient  l’événement  du  combat  pour 
un  arrêt  de  la  providence,  toujours  attentive  à 
punir  le  criminel  ou  l’usurpateur. 

Tacite  dit  que,  chez  les  Germains,  lorsqu’une 
nation  vouloit  entrer  en  guerre  avec  une  autre , 
elle'  cberchoit  à faire  quelque  prisonnier  qui 
pût  combattre  avec  un  des  siens  ; et  qu’on  ju- 
geoit  par  l’événement  de  ce  combat  du  succès 
de  la  guerre.  Des  peuples  qui  croyoient  que  le 
combat  singulier  régleroit  les  affaires  publiques, 

(1)  Cela  parolt  par  ce  que  dit  Tacite  : « Omnibus  idem  habitus.  • 
De  moribns  Germanonim,  $ 4* 

(a)  Vellciua  Paterculus  , lir.  II,  dit  que  les  Germains  décidoient 
toutes  les  aObires  par  le  combat, 

(ü)  Voyez  les  codes  des  lois  des  barbares  ; et , pour  les  temps  plus 
modernes , Beaumanoir  sur  la  coutume  de  Beauvoisis. 
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pouvoient  bien  penser  qu’il  pourroit  encore  re'- 
gler  les  différends  des  particuliers. 

Gondebaud  (i),  roi  de  Bourgogne , fut  de  tous 
les  rois  celui  qui  autorisa  le  plus  l’usage  du 
combat.  Ce  prince  rend  raison  de  sa  loi  dans 
sa  loi  même  : « C’est,  dit-il , afin  que  nos  sujets 
» ne  fassent  plus  de  serment  sur  des  faits  obs- 
>>  curs,  et  ne  se  parjurent  point  sur  des  faits  cer- 
» tains.  » Ainsi,  tandis  que  les  ecclésiastiques 
déclaroient  impie  la  loi  qui  permettoit  le  com- 
bat (2),  le  roi  des  Bourguignons  regardoit  comme 
sacrilège  celle  qui  établissoit  le  serment. 

La  preuve  par  le  combat  singulier  avoit  quelque 
raison  fondée  sur  l’expérience.  Dans  une  nation 
uniquement  guerrière , la  poltronnerie  suppose 
d’autres  vices  : elle  prouve  qu’on  a résisté  à l’édu- 
cation qu’on  a reçue , et  que  l’on  n’a  pas  été  sen- 
sible à l’honneur,  ni  conduit  par  les  principes 
qui  ont  gouverné  les  autres  hommes  ; elle  fait 
voir  qu’on  ne  craint  point  leur  mépris,  et  qu’on 
ne  fait  point  de  cas  de  leur  estime  : pour  peu 
qu’on  soit  bien  né , on  n’y  manquera  pas  ordi- 
nairement de  l’adresse  qui  doit  s’allier  avec  la 
force,  ni  de  la  force  qui  doit  concourir  avec  le 
courage  ; parce  que,  faisant  cas  de  l’honneur, 

(1)  La  loi  des  Bourguignons,  chap.  ziv. 

(2)  Voyei  les  Œuvres  d'Agobard. 
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pn  se  sera  toute  sa  vie  exercë  à des  choses  sans 
lesquelles  on  ne  peut  l’obtenir.  De  plus,  dans 
une  nation  guerrièrje,  où  la  force,  le  courage  et 
la  prouesse  sont  en  honneur,  les  crimes  vérita- 
blement odieux  sont  ceux  qui  naissent  de  la 
fourberie,  de  la  finesse  et  de  la  ruse , c’est-à-dire 
de  la  poltronnefie. 

Quant  à la  preuve  par  le  feu , après  que  l’ac- 
cusé avoit  mis  la  main  sur  un  fer  chaud , ou 
.dans  l’eau  bouillante,  on  enveloppoit  la  main 
dans  un  sac  que  l’on  cacbetoit  : si,  trois  jours 
après,  il  ne  paroissoit  pas  de  marque  de  brû- 
lure, on  étoit  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que, 
chez  un  peuple  exercé  à manier  des  armes,  la 
peau  rude  et  calleuse  ne  devoit  pas  recevoir 
assez  l'impression  du  fer  chaud  ou  de  l'eau 
bouillante  pour  qu’il  y parût  trois  jours  après  ? 
Et,^s’il  y paroissoit,  c’étoit  une  marque  que 
celui  qui  faisoit  l’épreuve  çtoit  un  efféminé.  Nos 
paysans,  avec  leurs  npains  calleuses,  manient  le 
fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et,  quant  aux 
femmes,  les  mains  de  celles  qui  travailloient 
pouvoient  résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne 
manquoient  point  de  champions  pour  les  dé- 
fendre ( 1 ) ; et , dans  une  nation  où  il  n’y  avoit 
point  de  luxe,  il  n’y  avoit  guère  d’état  moyen. 

(i)  Voyez  Beaumanoir,  coatume  de  Beauroisia , chap.  lxl.  Voyez 
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Par  la  loi  des  Thuringiens  (i),  une  femme 
accusée  d’adultère  n’étoit  condamnée  à l’épreuve 
par  l’eau  bouillante  que  lorsqu’il  ne  se  présen- 
toit  point  de  champion  pour  elle  ; et  la  loi  des 
Ripuaires  n’admet  cette  épreuve  que  lorsqu’on 
ne  trouve  pas  de  témoins  pour  se  justifier  (2). 
Mais  une  femme  qu’aucun  de  ses  parens  ne  vou- 
loil  défendre , un  homme  qui  ne  pouvoit  allé- 
guer aucun  témoignage  de  sa  probité,  étoient 
par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que , dans  les  circonstances  des 
temps  où  la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve 
par  le  fer  chaud  et  l’eau  bouillante  furent  eu 
usage , il  y eut  un  tel  accord  de  ces  lois  avec  les 
mœurs,  que  ces  lois  produisirent  moins  d’injus- 
tices qu’elles  ne  furent  injustes;  que  les  effets 
furent  plus  innocens  que  les  causes;  qu’elles 
choquèrent  plus  l’équité  qu’elles  n’en  violèrent 
les  droits;  qu’elles  furent  plus  déraisonnables  que  * 
tyranniques. 

aotsi  la  loi  dea  Anglea,  chap.  xit,  où  la  preuve  par  l'eau  bouillante 
n’eat  que  aubaidiaire. 

(I)  Titre  14.  • , 

(i)  Chap.  3i , S 5. 
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CHAPITRE  XVIIL 

Comment  la  preuve  par  le  combat  s’étendit. 

On  pourroit  conclure  de  la  lettre  d’Âgobard 
à Louis-le-De'bonnaire , que  la  preuve  par  le 
combat  n’e'toit  point  en  usage  chez  les  Francs, 
puisqu’après  avoir  remontré  à ce  prince  les  abus 
de  la  loi  de  Gondebaud,  il  demande  qu’on  juge 
en  Bourgogne  lesafTaires  par  la  loi  des  Francs  ( 1 ) . 
Mais  comme  on  sait  d’ailleurs  que,  dans  ce 
temps-là,  le  combat  judiciaire  étoit  en  usage 
en  France,  on  a été  dans  l’embarras.  Cela  s’ex-, 
plique  par  ce  que  j’ai  dit;  la  loi  des  Francs  sa- 
liens  n’admettoit  point  cette  preuve,  et  celle  des 
Francs  ripuaires  la  recevoit  (2). 

Mais,  malgré  les  clameurs  des  ecclésiastiques, 
l’usage  du  combat  judiciaire  s'étendit  tous  les 
jours  en  France;  et  je  vais  prouver  tout  à l’heure 
que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y donnèrent  lieu 
en  grande  partie. 

C’est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit 

(1)  Si  placent  domino  noêtro  ut  eoe  trantfcmt  ad  tegem  Franeorum. 

(a)  Vojez  cette  loi , tit.  £9,  $ 4 > et  tit.  67 , $ f . 
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cette  preuve.  «<  Il  sVtoit  introduit  depuis  long- 
» temps  une  détestable  coutume  ( est-il  dit  dans 
» le  préambule  de  la  constitution  d'Othon  II  ) ; 
» c’est  que , si  la  cbartre  de  quelque  héritage 
» étoit  attaquée  de  faux,  celui  qui  la  présentoit 
» faisoit  serment  sur  les  évangiles  qu’elle  étoit 
» vraie  ; et,  sans  aucun  jugement  préalable,  il  se 
» rendoit  propriétaire  de  l’héritage  : ainsi  les  par- 
» jures  étoient  sûrs  d'acquérir  (i).  » Lorsque 
l’empereur  Othon  I se^fit  couronner  à Rome  (2), 
le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile,  tous  les  sei- 
gneurs d’Italie  s’écrièrent  qu’il  falloit  que  l’em- 
pereur fît  une  loi  pour  corriger  cet  indigne 
abus  (3).  Le  pape  et  l’empereur  jugèrent  qu’il 
falloit  renvoyer  l’affaire  au  concile  qui  devoit  se 
tenir  peu  de  temps  après  à Ravenne  (4).  Là, 
les  seigneurs  firent  les  mêmes  demandes , et  re- 
doublèrent leurs  cris  : mais , sous  prétexte  de 
l’absence  de  quelques  personnes,  on  renvoya 
encore  une  fois  cette  affaire.  Lorsqu’Othon  II , 


(i)  Loi  des  Lombards , IW.  II , tit.  55 , chap.  xzxiv. 

(a)  L'ao  96a. 

(3)  Ab  UaluB  proeeribus  est  prœlamatum  , at  impcrator  tanctui , 
mutatà  lege,  faeinut  indignum  dutrueret.  (Loi  des  Lombards, 
lÎT.  II , tit.  55 , cbap.  xxxiT.  ) 

(4)  Il  fut  tenu  en  l’an  967 , en  présence  du  pape  Jean  XIII  , et 
de  l’empereur  Othon  I. 
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et  Conrad  (i)  roi  de  Bourgogne , arrivèrent  en 
Italie,  ils  eurent,  à Vérone  (2),  un  colloque  avec 
■les  seigneurs  d’Italie  (3)  : et,  sur  leurs  instances 
réitérc'es,  l’empereur,  du  consentement  de  tous, 
fit  une  loi  qui  portoit  que,  quand  il  y auroit  quel- 
que contestation  sur  des  he'ritages,  et  qu'une  des 
parties  voudrait  se  servir  d’une  chartre , et  que 
l’autre  soutiendroit  qu’elle  ëtoit  fausse  , l’affaire 
se  décideroit  par  le  combat;  que  la  même  règle 
s’observeroit  lorsqu’il  s’^iroit  de  matières  de 
fief  ; que  les  e'glises  seroient  sujettes  à la  même 
loi,  et  qu’elles  combattroient  parleurs  champions. 
On  voit  que  la  noblesse  demanda  la  preuve  par 
le  combat,  à cause  de  l’inconvénient  de  la  preuve 
introduite  dans  les  églises  ; que , malgré  les  cris 
de  cette  noblesse,  malgré  l’abus  qui  crioit  lui- 
même  , et  malgré  l’autorité  d’Otbon , qui  arriva 
en  Italie  pour  parler  et  agir  en  maître , le  clergé 
tint  ferme  dans  deux  conciles;  que  le  concours 
de  la  noblesse  et  des  princes  ayant  forcé  les 
ecclésiastiques  à céder , l’usage  du  combat  judi- 
ciaire dut  être  regardé  comme  un  privilège  de  la 
noblesse,  comme  un  rempart  contre  l’injustice, 

(1)  Oncle  d’Othdn  II , bis  de  Rodolphe , et  roi  de  la  Bourgogne 
transjurane. 

(ï)  L’an  988. 

(3)  CUm  in  hae  ai  otmùbut  impériales  aures  putearantur.  (Loi  des 
Lombards  , liv.  II,  tit.  55,  chap.  xxxir.) 
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et  une  assurance  de  sa  propriété;  et  que, dès  ce 
moment,  celte  pratique  dut  s'étendre.  Et  cela 
se  fit  dans  un  temps  où  les  empereurs  étoient 
grands,  et  les  papes  petits,  dans  un  temps  où 
les  O thons  vinrent  rétablir  en  Italie  la  dignité 
de  l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera  ce  que 
j’ai  dit  ci-dessus,  que  l'établissement  des  preuves 
négatives  entraînoit  après  lui  la  jurisprudence 
du  combat.  E'abus  dont  on  se  plaignoit  devant 
les  Othops  étoit  qu’un  homme  à qui  on  objec-  « 
toit  que  sa  chartre  étoit  fausse  se  défendoit  par 
une  preuve  négative  , en  déclarant  sur  les  évan- 
giles qu’elle  ne  l’éloit  pas.  Que  fit-on  pour  cor- 
riger l’abus  d’une  loi  qui  avoit  été  tronquée  ? On 
rétablit  l’usage  du  combat. 

Je  me  suis  pressé  de  parler  de  la  constitution 
d’Othon  II , afin  de  donner  une  idée  claire  des 
démêlés  de  ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les 
laïques.  Il  j avoit  eu  auparavant  une  constitu- 
tion de  Lothaire  f ( i ) , quj , sur  les  mêmes 
plaintes  et  les  mêmes  démêlés , voulant  assurer 
la  propriété  des  biens  , avoit  ordonné  que  le  no- 
taire jureroit  que  sa  chartre  n’étoit  pas  fausse,  et 


(1)  Dans  la  k>I  des  Lombards,  lir.  II , tit.  55  , $ 33.  Dans  l'exem- 
plaire dont  s’est  servi  M.  Muratori  , elle  est  attribuée  i l’empereur 
Gujr. 
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que,  s’il  ëtoit  mort,  on  feroit  jurer  les  témoins 
qui  l’avoient  signée;  mais  le  malrestoit  toujours, 
il  falloit  en  yenir  au  remède  dont  je  viens  de 

Je  trouve  qu’avant  ce  temps-là,  dans  des  as- 
semblées générales  tenues  par  Charlemagne  , la 
nation  lui  représenta  que , dans  l’état  des  choses , 
il  étoit  très-difficile  que  l’accusateur  ou  l’accusé 
ne  se  parjurassent,  et  qu’il  valoit  mieux  rétablir 
le  combat  judiciaire  (i)  ; ce  qu’il  fit. 

L’usage  du  combat  judiciaire  s’étendit  chez  les 
Bourguignons,  et  celui  du  serment  y fut  borné. 
Théodoric , roi  d’Italie , abolit  le  combat  singu- 
lier chez  les  Ostrogotbs  (2)  : les  lois  de  Chain- 
dasüinde  et  de  Recessuinde  semblent  en  avoir 
voulu  ôter  just^u’à  l’idée.  Mais  ces  lois  furent  si 
peu  reçues  dans  la  Narbonnaise , que  le  com- 
bat y étoit  regardé  comme  une  prérogative  des 
Goths(3). 

Les  Lombards , qui  conquirent  l’Italie  après  la 
destruction  des  Ostrogotbs  par  les  Grecs , y rap- 

(1)  Loi  des  Lombard»,  liv.  II,  tit.  55,$  3j. 

(a)  Voyez  Cassiodore,  liv.  III,  lettres  xxiii  et  xxiv. 

(3)  In  palatio  quoque  Sera,  eomet  Barcirumcnsis , citm  impelcretiir 
à quodam  vocato  Sunila , et  infidelitatU  argaeretur , ctim  eodetn  , te- 
cundüm  legem  propriam,  utpotè  quia  uterque  Golhut  erat , equetiri 
pnelio  congrettut  ett  et  victus.  (L’aatcur  incertaiit  de  la  vie  de  Louis- 
le-Débonnaire.) 
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portèrent  l'usage  du  combat  ; mais  leurs  premières 
lois  le  restreignirent  (i).  Charlemagne  (2),Louis- 
le-Débonnaire,  les  Othons,  firent  diverses  consti- 
tutions générales , qu’on  trouve  insérées  dans  les 
lois  des' Lombards , et  ajoutées  aux  lois  saliques , 
qui  étendirent  le  duel , d’abord  dans  les  affaires 
criminelles , et  ensuite  dans  les  civiles.  On  ne 
savoit  comment  faire.  La-  preuve  négative  par  le 
serment  avoit  des  inconvéniens  ; celle  par  le  com- 
bat en  avoit  aussi  : on  changeoit  suivant  qu’on 
étoit  plus  fi'appé  des  uns  ou  des  autres. 

D’un  côté , les  ecclésiastiques  se  plaisoient  à 
voir  que , dans  toutes  les  affaires  séculières , on 
recourut  aux  églises  «t  aux  autels  (3);  et,  de 
l’autre,  une  noblesse  fière  aimoit  à soutenir  ses 
droits  par  son  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fût  le  clergé  qui  eût  in- 
troduit l’usage  dont  la  noblesse  se  plaigiioit. 
Cette  coutume  dérivoit  de  l’esprit  des  lois  des 

I 

(i)  Voyez,  daaz  la  loi  des  Lombards,  le  IW.  I,  tit.  4.  et  tit.  9, 
$ ü3;  et  liv.  Il,  tit.  35,  $ 4 et  5;  et  tit.  55,  § 1,  3 et  3 : les  réglement 
de  Botharis  ; et  au  $ i5,  celui  de  Loitprand. 

(a)  lbid.,ÜM.  II,  tit.  55,Sï3. 

(3)  Le  serment  judiciaire  se  faisoit  pour  lors  dans  les  églises  ; 
et  il  y avoit  dans  la  première  race , dans  le  palais  des  rois , une 
chapelle  exprès  pour  les  affaires  J||i  s’y  jugeoient.  (Voyez  les  for' 
mules  de  Marcnlfe,  liv.  1,  cbap^Rxviii  : les  lois  des  Ripuaires , 
tit.  59 , $ 4 i tit  65,  S 5 : l’bistoi^  de  Grégoire  de  Tours  ; le  ca- 
pitulaire de  l’an  8o3  , ajouté  é la  loi  salique.) 
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barbares,  et  de  l'établissement  des  preuves  né- 
gatives. Mais  une  pratique  qui  pouvoit  procurer 
l’impunité  à tant  de  criminels , .ayant  fait  penser 
qu’il  falloit  se  servir  de  la  sainteté  des  églises 
pour  étonner  les  coupables  » et  faire  pâlir  les  par- 
jures, les  ecclésiastiques  soutinrent  cet  usage  et 
la  pratique  à laquelle  il  étoit  joint;  car  d’ailleurs 
ils  étoient  opposés  aux  preuves  riégatites.  Noos 
voyons  dans  Reaumanoir  (i)  que  ces  preuves 
ne  furent  jamais  admises  dans  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques ; ce  qui  contribua  sans  doute  beau- 
coup à les  faire  tomber,  et  à affoiblir  la  disposi- 
tion des  codes  des  lois  des  barbares  à cet  égard. 

Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entré 
l’usage  des  preuves  négatives  , et  celui  du  combat 
judiciaire  dont  j’ai  tant  parlé.  Les  tribunaux  laï- 
ques les  admirent  l'un  et  l’autre,  et  les  tribunaux 
clercs  les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat , la 
nation  suivoit  son  génie  guerrier  ; car  pendant 
qu’on  établissoit  le  combat  comme  un  jugement 
de  Dieu  , on  abolissoit  les  preuves  par  la  croix , 
l’eau  froide , et  l’eau  bouillante  , qu'on  avoit  re- 
gardées aussi  comme  des  jugemens  de  Dieu. 

Charlemagne  ordon||||que  , s’il  survenoit  quel- 
que diflérend  entre  ses  enfans,  il  fut  terminé  par 

(i)  Chap.  XXXIX , pige  >11. 
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le  jugement  de  la  croix.  Louis-le-De'bonnaire 
borna  ce  jugementaux  affaires  Ecclésiastiques  ( i ): 
son  fils  Lotbaire  l'abolit  dans  tous  les  cas  ; il 
abolit  de  même  la  preuve  par  l’eau  froide  (a). 

Je  ne  dis  pas  que , dans  un  temps  où  il  y avoit 
si  peu  d’usages  universellement  reçus,  ces  preu- 
ves n’aient  été  reproduites  dans  quelques  églises , 
d’autant  plus  qu’une  chartrede  Philippe-Auguste 
en  fait  mention  (3)  ; mais  je  dis  qu’elles  furent 
de  peu  d’usage.  Beaumanoir,  qui  vivoit  du  temps 
de  saint  Louis  , et  un  peu  après,  faisant  l’énumé- 
ration des  différens  genres  de  preuves , parle  de 
celle  du  combat  judiciaire  , et  point  du  tout  de 
celles-là  (4). 

(i)  On  tro«iT«  M9  constitntnms  iMérieê  dans  la  l«i  des  Lombards 
et  i la  suite  des  lois  saliques. 

(a)  Dans  sa  constitution  insérée  dans  la  loi  des  Lombards  , liv.  II, 
tit.  55,  S 

(3)  De  l’an  isoo. 

(4)  Coutume  de  Beanvoisis , chap.  Sxzii. 
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CHAPITRE  XIX: 

•'S, 

Nouvelle  raison  de  l’oubli  des  lois  saliques,  des  lois 
romaines , et  des  capitulaires. 

J'ai  déjà  dit  les  raisons  qui  avoient  fait  perdre 
aux  lois  saliques  , aux  lois  romaines , et  aux  ca- 
pitulaires, leur  autorité  ; j'ajouterai  que  la  grande 
extension  de  la  preuve  par  le  combat  en  fut  la 
principale  cause. 

Les  lois  saliques,  qui  n'admettoient  point  cet 
usage , devinrent  en  quelque  façon  inutiles  , et 
tombèrent  : les  lois  romaines  , qui  ne  l'admet- 
toient  pas  non  plus , périrent  de  même.  On  ne 
songea  plus  qu'à  former  la  loi  du  combat  judi- 
ciaire, et  à en  faire  une  bonne  jurisprudence. 
Les  dispositions  des  capitulaires  ne  devinrent 
pas  moins  inutiles.  Ainsi  tant  de  lois  perdirent 
leur  autorité,  sans  qu'on  puisse  citer  le  moment 
où  elles  l'ont  perdue  ; elles  furent  oubliées,  sans 
qu’on  en  trouve  d’autres  qui  aient  pris  leur  place. 

Une  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  de  lois 
écrites,  et  ses  lois  écrites  pouvoient  bien  aisé- 
ment tomber  dans  l’oubli. 

Y avoit-il  quelque  discussion  entre  deux  par- 
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lies,  on  ordonnoit  le  combat.  Pour  cela,  il  ne 
falloit  pas  beaucoup  de  suffisance. 

Toutes  les  actions  civiles  et  criminelles  se  ré- 
duisent en  faits.  C’est  sur  ces  faits  que  l’on  com- 
battoit  ; et  ce  n’étoit  pas  seulement  le  fond  de  l’af- 
" faire  qui  se  jugeoit  par  le  combat , mais  encore 
les  incidens  et  les  interlocutoires , comme  le  dit 
Beaumanoir  ( i ) , qui  en  donne  des  exemples. 

Je  trouve  qu’au  commencemept  de  la  troisième 
race  , la  jurisprudence  étoit  toute  en  procédés  » 
tout  fut  gouverné  par  le  point  d’honneur.  Si  l’on 
n’avoit  pas  obéi  au  juge , il  poursuivoit  son  of- 
fense. A Bourges  (2),  si  le  prévôt  avoit  mandé 
quelqu’un,  et  qu’il  ne  fut  pas  venu  : « Je  t’ai  en- 
"voyé  chercher,  disoit-il;  tu  as  dédaigné  de  ve- 
>>  nir  ; fais-moi  raison  de  ce  mépris.  » Et  l’on  com- 
battoit.  Louis-le-Gros,réforma  cette  coutume  (5). 

Le  combat  judiciaire  étoit  en  usage  à Orléans 
dans  toutes  les  demandes  de  dettes  (4).  Louis- 
le-Jeune  déclara  que  cette  coutume  n’auroit  lieu 
que  lorsque  la  demande  excéderoit  cinq  sous. 
Cette  ordonnance  étoit  une  lui  locale;  car,  du 

(i),Cbap.  Lxi , page  5og  et  3io. 

(a)  Chartre  de  Louis-le-Uros , de  l’an  > i45 , daoi  le  recueil  des  o^- 
doonances. 

(3)  /iiJ. 

(4)  Chartre  de  Loaîs-le4eune,  de  l’an  1168 , dans  le  recueil  des 
ordonnaucas. 

IV.  ao 
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temps  de  saint  Louis  (i),  il  suffisoit  que  la  va- 
leur fût  de  plus  de  douze  deniers.  Beauroanoir 
avoit  ouï  dire  à un  seigneur  de  loi , qu’il  y avoit 
autrefois  en  France  celle  mauvaise  coutume , 
qu’on  pouvoit  louer  pendant  un  certain  temps 
un  champion  pour  combattre  dans  ses  affaires  (a).  * 
11  falloit  que  l’usage  du  combat  judiciaire  eût 
pour  lors  une  prodigieuse  extension. 


CHAPITRE  XX. 

Origine  du  point  d’honneur. 

On  trouve  des  e'nigmes  dans  les  codes  des  lois 
des  barbares.  La  loi  des  Frisons  ne  donne  qu’un 
demi-sou  de  composition*  à celui  qui  a reçu  des 
coups  de  bâton  (3)  ; et  il  n’y  a si  petite  blessure 
pour  laquelle  elle  n’en  donne  davantage.  Par  la 
loi  salique  , si  un  inge'nu  donnoit  trois  coups  de 
bâton  à un  inge'nu,  il  payoit  (rois sous  ; s’il  avoit 
fait  couler  le  sang , il  étoit  puni  comme  s’il  avoit 

blesse'  avec  le  fer , et  il  payoit  quinze  sous  : la 

« > 

(i)  Voyez  Beaumanoir,  chap.  lxiii,  page  5a^. 

(a)  Voyez  la  coutume  de  Beauvoisis  , chap.  xxtiii  , page  ao3. 

(3)  Addiiio  $apUniium  Jf'ilcmari , tit.  5. 
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peine  se  mesuroit  par  la  grandeur  de>  blessures. 
La  loi  des  Lombards  établit  différentes  compo- 
sitions pour  un  coup,  pour  deux,  pour  trois  , 
pour  quatre  (i).  Aujourd’hui  un  coup  en  vaut 
cent  mille. 

La  constitution  de  Charlemagne , insérée  dans 
la  loi  des  Lombards , veut  que  ceux  à qui  elle 
permet  le  duel  combattent  avec  le  bâton  (2).  Peut- 
être  que  ce  fut  un  ménagement  pour  le  clergé  ; 
peut-être  que,  comme  on  étendoit  l'usage  des 
combats,  on  voulut  les  rendre  moins  sangui- 
naires. Le  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  (5) 
donne  le  choix  de  combattre  avec  le  bâton  ou 
avec  les  armes.  Dans  la  suite  il  n’y  eut  que  les 
serfs  qui  combattissent  avec  le  bâton  (4). 

Déjà  je  vois  naître  et  se  former  les  articles 
particuliers  de  notre  point  d’honneur.  L’accusa- 
teur commençoil  par  déclarer  devant  le  juge 
qu’un  tel  avoit  commis  une  telle  action;  et  ce- 
lui-ci répondoit  qu’il  en  avoit  menti  (5)  ; sur 
cela , le  juge  ordonnoit  le  duel.  La  maxime  s’é- 
tablit que  , lorsqu’on  avoit  reçu  un  démenti , il 
falloit  se  battre. 

(1)  Livre  I , tit.  6,  $ 5.  ♦ 

(a)  Liv.  Il , tit.  5 , $ a3. 

(3)  Ajouté  à la  loi  salique  sar  l’an  819. 

(4)  Voyez  Beaumanoir,  cbap,  lut,  page  3a3. 

(5)  Ibid.  , page  Saq. 

30. 
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Quand  un  homme  avoit  de'claré  qu'il  combat- 
troit,  il  ne  pouvoit  plus  s'en  de'partir  ; et  s'il  le 
faisoit , il  étoit  condamné  à une  peine  (i).  De  là 
suivit  cette  règle  que , quand  un  homme  s’ëtoit 
engagé  par  sa  parole , l'honneur  ne  lui  permet- 
toit  plus  de  la  rétracter. 

Les  gentilshommes  se  battoient  entre  eux  à 
cheval  et  avec  leurs  armes  (2)  ; et  les  vilains  se 
battoient  à pied  et  avec  le  bâton  (.1) . De  là  il  suivit 
que  le  bâton  étoit  l'instrument  des  outrages  (4), 
parce  qu'un  homme  qui  en  avoit  été  battu  avoit 
été  traité  comme  an  vilain. 

Il  n'y  avoit  que  les  vilains  qui  combattissent 
à visage  découvert  (5)  ; ainsi  il  n’y  avoit  qu'eux 
qui  pussent  recevoir  des  coups  sur  la  £ace.  Un 
soufflet  devint  une  injure  qui  devoit  être  lavée 
par  le  sang , parce  qu'un  homme  qui  l' avoit  reçu 
avoit  été  traité  comme  un  vilain. 

Les  peuples  germains  n'étoient  pas  moins  sen- 
sibles que  nous  au  point  d'honneur;  ils  l'étoient 

(1)  Voyez  Beaumanoir,  chap.  iii , pages  aS  et  3ap. 

(a)  Voyez,  sur  les  armes  des  combattans , Beaumanoir,  cha- 
pitre LXi , page  3o8 , et  chapitre  lxit  , page  3a8. 

(5)  Beaumanoir , chap.  lxit  , page  3a8.  Voyez  aussi  les  Chartres 
de  3-  Aubin  d’Anjou,  rapportées  parGalland,  page  a63. 

(4)  Chez  les  Romains  les  coups  de  béton  n’étoient  point  infimes. 
Leg.  Iclut  fusiium.  De  iit  qui  notanliir  infamid. 

(5)  Ils  n’aToient  que  l’écu  et  le  béton.  ( Beaumanoir,  chap.  lxit 
page  3a8.  ) 
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même  plus.  Ainsi  les  parens  les  plus  éloignés 
prenoient  une  part  très-vive  aux  injures  ; et  tous 
leurs  codes  sont  fondés  là-dessus.  La  loi  des 
Lombards  veut  que  celui  qui,  accompagné  de 
ses  gens , va  battre  un  bomme  qui  n’est  point 
sur  ses  gardes , afin  de  le  couvrir  de  hpnte  et  de 
ridicule , paie  la  moitié  de  la  composition  qu’il 
auroit  due  s’il  l’avoit  tué  (i);  et  que,  si  par  le 
même  motif  il  le  lie  , il  paie  les  trois  quarts  de  la 
même  composition  (2). 

Disons  donc  que  nos  pères  étolent  extrême- 
ment sensibles  aux  affronts  ; mais  que  les  affronts 
d’une  espèce  particulière  , de  recevoir  des  coups 
d’un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie 
du  corps , et  donnés  d’une  certaine  manière  , ne 
leur  étoient  pas  encore  connus.  Tout  cela  éloit 
compris  dans  l’affiront  d’être  battu;  et,  dans  ce 
cas , la  grandeur  des  excès  fitisoit  la  grandeur  des 
outrages. 

(1)  LIt.  I,  tit.  6,  S 1. 

(î)  Ibid.,  S a. 
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CHAPITRE  XXI. 

Nouvelle  réflexion  si!ir  le  point  d’honneur  chez  les 
Germains. 

I 

* f 

« C’ÉTOIT  chez  les  Germains  , dit  Tacite  (i), 
» une  grande  infamie  d’avoir  abandonné  son  bou- 
»clier  dans  le  combat;  et  plusieurs,  après  ce 
«malheur,  s’éloieiit  donné  la  mort.  » Aussi  l’an- 
cienne loi  salique  donne-t-elle  quinze  sous  de 
composition  à celui  à qui  on  avoit  dit  par  in- 
jure qu’il  avoit  abandonné  son  bouclier  (2). 

Charlemagne , corrigeant  la  loi  salique  (3) , 
n’établit,  dans  ce  cas,  que  trois  sous  de  compo- 
sition. On  ne  peut  pas  soupçonner  ce  prince  d’a- 
voir voulu  affoiblir  la  discipline  militaire  ; il  est 
clair  que  ce  changement  vint  de  celui  des  armes  ; 
et  c’est  à ce  changement  des  armes  que  l’on  doit 
l'origine  de  bien  des  usages. 

(1)  De  moribus  Germanorum , $ 6.  , 

(a)  Daos  le  Pactus  iegis  saiieœ, 

(Â)  Nous  avons  ^ancienne  loi , et  celle  qui  fut  corrigée  par  ce 
prince. 
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V 

CHAPITRE  XXII. 

f 

*• 

Des  mœurs  relatives  aux  combats. 

Notre  liaison  avec  les  femmes  est  fondée  sur 
le  bonheur  attaché  aux  plaisirs  des  sens , sur  le 
charme  d’aimer  et  d’être  aimé , et  encore  sur  le 
désir  de  leur  plaire , parce  que  ce  sont  des  juges 
très-éclairés  sur  une  partie  des  choses  qui  cons- 
tituent le  mérite  personnel.  Ce  désir  général  de 
plaire  produit  la  galanterie , qui  n’est  point  l’a- 
mour , mais  le  délicat , mais  le  léger , mais  le  per- 
pétuel fhensonge  de  l'amour. 

Selon  les  circonstances  différentes  dans  cha- 
que nation  et  dans  chaque  siècle , l’amotir  se 
porte  plus  vers  une  de  ces  trois  choses , que  vers 
les  deux  autres.  Or  je  dis  que , dans  le  temps  de 
nos  combats , ce  fut  l’esprit  de  galanterie  qui  dut 
prendre  des  forces. 

Je  trouve , dans  la  loi  des  Lombards  (i) , que , 
si  un  des  deux  champions  avoitsur  lui  des  herbes 
propres  aux  enchantemens , le  juge  les  lui  faisoit 
ôter , et  le  faisoit  jurer  qu’il  n’en  avolt  plus.  Cette 

• 

(i)  Liv.  II , lit.  55  , S 3. 
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loi  ne  pouvoil  êlre  fondée  que  sur  l’opinion  com- 
raune  ; c’est  la  peur,  qu’on  a dit  avoir  inventé" 
tant  de  choses,  qui  fit 'imaginer  ces  sortes  de 
prestiges.  Comme  dans  les  combats  particuliers 
les  champions  étoient  armés  de  toutes  pièces,  et 
qu’avec  des  armes  pesantes  , offensives  et  défen- 
sives, celles  d’une  certaine  trempe  et  d’une  cer- 
taine force  donnoient  des  avantages  infinis  , l’o- 
pinion des  armes  enchantées  de  quelques  com- 
battans  dut  tourner  la  tête  à bien  des  gens. 

• De  là  naquit  le  système  merveilleux  de  la  che- 
valerie. Tous  les  esprits  s’ouvrirent  à ces  idées. 
On  vit , dans  les  romans  , des  paladins  , des  né- 
cromans,  des  fées,  des  chevaux  ailés  ou  inlelli- 
gens,  des  hommes  invisibles  ou  invulnérables,  des 
magiciens  qui  s’intéressoient  à la  naissance  ou  à 
l’éducation  des  grands  personnages , des  palais 
enchantés  et  désenchantés  ; dans  notre  monde,  un 
monde  nouveau;  et  le  cours  ordinaire  de  la  nature 
laissé  seulement  pour  les  hommes  vulgaires. 

Des  paladins  , toujours  armés  dans  une  partie 
du  monde  pleine  de  châteaux , de  forteresses  et 
de  brigands,  trouvoient  de  l’honneur  à punir 
l’injustice  et  à défendre  la  foiblesse.  De  là  en- 
core dans  nos  romans  la  galanterie  fondée  sur 
l’idée  de  l’amour , jointe  à celle  de  force  et  de 
protection. 
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Ainsi  naquit  la  galanterie,  lorsqu'on  imagina 
des  hommes  extraordinaires , qui , voyant  la  vertu 
jointe  à la  beauté  et  à la  foiblesse , furent  portes 
à s’exposer  pour  elle  dans  les  dangers  , et  à lui 
plaire  dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent  ce  désir 
de  plaire  , et  donnèrent  à une  partie  de  l’Europe 
cet  esprit  de  galanterie  que  l’on  peut  dire  avoir 
été  peu  connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immense  ville  de  ^ 
Rome  flatta  l'idée  des  plaisirs  des  sens.  Une  cer- 
taine idée  de  tranquillité  dans  les  campagnes  de 
la  Grèce  fit  décrire  les  sentimensde  l’amour  (i). 
L’idée  des  paladins,  protecteurs  de  la  vertu  et 
de  la  beauté  des  femmes  , conduisit  à celle  de 
galanterie. 

Cet  esprit  se  perpétua  par  l’usage  des  tour- 
nois, qui,  unissant  ensemble  les  droits  de  la  va- 
leur et  de  l’amour , donnèrent  encore  à la  galan- 
terie une  grande  importance. 

(i)  Od  peut  voir  les  romans  grecs  du  moyen  ftge. 
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CHAPITRE  XXIII.  ' 

De  la  jurisprudence  du  combat  judiciaire. 

On  aura  peut-être  de  la  curiosité  à voir  cet 
usage  monstrueux  du  combat  judiciaire  réduit  en 
principes,  et  à trouver  le  corps  d’une  jurispru- 
, denre  si  singulière.  Les  hommes,  dans  le  fond 
raisonnables , mettent  sous  des  règles  leurs  pré- 
jugés mêmes.  R^n  n’étoitplus  contraire  au  bon 
sens  que  le  combat  judiciaire  ; mais,  ce  point 
une  fois  posé,  l’exécution  s’en  fit  avec  une  cer- 
taine prudence. 

Pour  se  mettre  bien  au  fait  de  la  jurispru- 
dence de  ces  temps-là,  il  faut  lire  avec  attention 
les  règlemens  de  saint  Louis , qui  fit  de  si  grands 
changemens  dans  l’ordre  judiciaire.  Défontaines 
étoit  contemporain  de  ce  prince;  Beaumanoir 
écrivoit  après  lui  (i)  ; les  autres  ont  vécu  depuis 
lui.  Il  faut  donc  chercher  l’ancienne  pratique 
dans  les  corrections  qu’on  en  a faites.'' 

(i)  En  l’an  ia83. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Règles  établies  dans  le  combat  judiciaire. 

Lorsqu’il  y avoit  plusieurs  accusateurs  ( i ) , 
il  falloit  qu’ils  s’accordassent  pour  que  l’affaire 
fût  poursuivie  par  un  seul  ; et  s’ils  ne  pouvoient 
convenir,  celui  devant  qui  se  faisoit  le  plaid 
nommoit  un  d’çntre  eux  qui  poursuivoit  la  que- 
relle. 

Quand  un  gentilhomme  appeloit  un  vilain  (2) , 
il  devoit  se  présenter  à pied , et  avec  l’écu  et  le 
bâton;  et,  s’il  venoit  à cheval,  et  avec  les  armes 
d’un  gentilhomme,  on  lui  ôtoit  son  cheval  et  ses 
armes  ; il  restoit  en  chemise  , et  étoit  obligé  de 
combattre  en  cet  état  contre  le  vilain. 

Avant  le  combat,  la  justice  faisoit  publlet  trois 
bans  (3).  Par  l’un,  il  éloit  ordonné  aux  parens 
des  parties  de  se  retirer;  par  l’autre  , on  avertis- 
soit  le  peuple  de  garder  le  silence  ; par  le  troi- 
sième , il  étoit  défendu  de  donner  du  secours  à 
une  des  parties , sous  de  grosses  peines , et  même 

(1)  Beaumanoir,  cbap.  vi,  pages  4o  et  4>. 

(s)  Idem  , cbap.  lziv  , page  3aS. 

(3)  Beaumanoir^  ibid. , page  33o. 
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celle  de  mort,  si,  par  ce  secours,  un  des  com- 
battans  avoit  e'té  vaincu. 

Les  gens  de  justice  gardoientle  parc  (i)  ; et , 
dans  le  cas  où  une  des  parties  auroit  parlé  de 
paix,  ils  avoient  grande  attention  à l’état  actuel 
où  elles  se  trouvoient  toutes  les  deux  dans  ce  mo- 
ment, pour  qu’elles  fussent  remises  dans  la  même 
situation,  si  la  paix  ne  se  faisojt  pas  (2). 

Quand  les  gages  étoient  reçus  pour  crime  ou 
pour  faux  jugement,  la  paix  ne  pouvoit  se  faire 
sans  le  consentement  du  seigneur;  et,  quand 
une  des  parties  avoit  été  vaincue , il  ne  pouvoit 
plus  y avoir  de  paix  que  de  l’aveu  du  comte  (3)  ; 
ce  qui  avoit  du  rapport  à nos  lettres  de  grâce. 

Mais  si  le  crime  étoit  capital , et  que  le  sei- 
gneur, corrompu  par  des  présens,  consentit  à 
la  paix,  il  payoit  une  amexide  de  soixante  livres  ; 
et  le  droit  qu’il  avoit  de  faire  punir  le  malfaiteur 
étoit  dévolu  au  comte  (4). 

Il  y avoit  bien  des  gens  qui  n’ étoient  en  état 
d’offrir  le  combat,  ni  de  le  recevoir.  On  per- 

(1)  Beaumanoir,  chap.  lxiv,  pag.  33o. 

(a)  Jbid. 

(3)  Les  grands  sassanx  aroient  des  droits  particniiers. 

(4)  Beanmanoir  ,chap.  lut,  page  33o,  dit  ; //  perdrait  ta  juitiee. 
Ces  paroles , dans  les  auteurs  de  ces  temps-li  , n’out  pas  une  signi- 
fication générale , mais  restreinte  à l’affaire  dont  il  s'agit.  ( Défon- 
taines,cbap.  xxi,art.  ap.) 
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mettoit , en  connoissance  de  cause , de  prendre 
un  champion  ; et,  pour  quMl  eût  le  plus  grand 
intérêt  à défendre  sa  partie , il  avoit  le  poing 
coupé  s’il  étoit vaincu (i). 

Quand  on  a fait  dans  le  siècle  passé  des  lois  ca^ 
pitales  contre  les  duels , peut-être  auroit-il  suffi 
d’ôter  à un  guerrier  sa  qualité  de  guerrier  par  la 
perte  de  la  main,  n’y  ayant  rien  ordinairement 
de  plus  triste  pour  les  hommes  que  de  survivre 
à la  perte  de  leur  caractère. 

Lorsque , dans  un  crime  capital  (2),  le  combat 
se  faisoit  par  champions , on  mettoit  les  parties 
dans  un  lieu  d’où  elles  ne  pouvoient  voir  la  ba- 
taille : chacune  d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde 
qui  devolt  servir  à scm  supplice , si  son  cham- 
pion étoit  vaincu. 

Celui  qui  succomboit  dans  le  combat  ne  per- 
dolt  pas  toujours  la  chose  contestée.  Si , par 
exemple  , l’on  combattoit  sur  un  interlocutoire , 
l’on  ne  perdoit  que  l’interlocutoire  (5). 

(1)  Cet  tuage  , que  l’on  trouve  dans  lei  capitulaires,  subsistoit 
du  temps  de  Beaumanoir.  (Voyez  le  chap.  lxi  , page  5i5.) 

(a)  Beaumanoir,  chap.  lut,  page  33o. 

(3)  Idem , chap.  lxi  , page  3ug. 
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CHAPITRE  XXV. 

Des  bornes  que  l’on  mcttoit  <1  l’usage  du  combat  judiciaire. 

Quand  les  gages  de  bataille  avoient  été  reçus 
sur  une  affaire  civile  de  peu  d’importance,  le 
seigneur  obligeoit  les  parties  à les  retirer.  , 

'Si  un  fait  étoit  notoire  (i);  par  exemple,  si 
un  homme  avoit  été  assassiné  en  plein  marché  , 
on  n’ordonnoit  ni  la  preuve  par  témoins , ni  la 
preuve  par  le  combat;  le  juge  prononçoit  sur  la 
publicité. 

Quand , dans  la  cour  du  seigneur , on  avoit 
souvent  jugé  de  la  même  manière , et  qu’ainsi 
l’usage  étoit  connu  (2) , le  seigneur  refusoit  le 
combat  aux  parties , afin  que  les  coutumes  ne 
fussent  pas  changées  par  les  divers  événemens 
des  combats. 

On  ne  pouvoit  demander  le  combat  que  pour 
soi , ou  pour  quelqu'un  de  son  lignage  , ou  pour 
son  seigneur-lige  (5). 

(1)  Beaumanoir  , cbap.  lxi,  page  3o8.  Idem.,  chap.  xliii  , 
page  a39- 

(a)  Idem,  chap.  lxi,  page  3i4-  ( Voyex  aussi  Défoutaines , 

cliap.  XXII,  art.  a4-  ) 

(3)  Tieaumaauir  , chap.  lxiii  , page  3aa. 
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Quand  un  accusé  avoit  été  absous  (i)  , un 
autre  parent  ne  pouvoit  demander  le  combat; 
autrement  les  affaires  n’auroient  point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parens  vouloient  venger  la 
mort  venoit  à reparoître  , il  n’étoit  plus  question 
du  combat  : il  en  étoit  de  même , si,  par  une  ab- 
sence notoire  , le  fait  se  trouvoit  impossible  (2). 

Si  un  homme  qui  avoit  été  tué  (5)  avoil,  avant 
de  mourir,  disculpé  celui  qui  étoit  accusé,  et 
qu’il  eût  nommé  un  autre,  on  ne  procédoit  point 
au  combat  ; mais,  s’il  n’avoit  nommé  personne , 
on  ne  regardoit  sa  déclaration  que  comme  un 
pardon  de  sa  mort  ; on  continuoit  les  poursuites  ; 
et  même , entre  gentilshommes , on  pouvoit  faire 
la  guerre. 

Quand  il  y avoit  une  guerre,  et  qu’un  des  pa- 
rens donnoit  ou  recevoit  les  gages  de  bataille,  le 
droit  de  la  guerre  cessoit  ; on  pensoit  que  les  par- 
ties vouloient  suivre  le  cours  ordinaire  de  la  jus- 
tice; et  celle  qui  auroit  continué  la  guerre  aurait 
été  condamnée  à réparer  les  dommages. 

Ainsi  la  pratique  du  combat  judiciaire  avoit 
cet  avantage,  qu’elle  pouvoit  changer  une  que- 
relle générale  en  une  querelle  particulière , rendre 

(■)  Beaumanoir  , chap.  ixiii  , page  3aa. 

(•4)  Ihid. 

(5)  Ibid.,  page  3a3. 
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la  force  aux  tribunaux , et  remettre  dans  l’état  tfivil 
ceux  qui  n’éloienl  plus  gouvernés  que  par  le  droit 
des  gens. 

Comme  il  y a une  inbnité  de  choses  sages  qui 
sont  menées  d’une  manière  très- folle , il  y a aussi 
des  folies  qui  sont  conduites  d’une  manière  très-* 
sage. 

Quand  un  homme  appelé  pour  un  crime  ( i ) 
montroit  visiblement  que  c’éloit  l’appelant  même 
qui  l’avoit  commis,  il  n’y  avoit  plus  de  gages  de 
bataille  ; car  il  n’y  a point  de  coupable  qui  n'eût 
préféré  un  combat  douteux  à une  punition  cer- 
taine. 

Il  n’y  avoit  point  de  combat  dans  les  affaires 
qui  se  décidoient  par  des  arbitres  ou  par  les  cours 
ecclésiastiques  (2);  il  n’y  en  avoit  pas  non  plus 
lorsqu’il  s’agissoit  du  douaire  des  femmes. 

Femme,  dit  Beaumanoir,  ne  se  puet  combattre. 
Si  une  femme  appeloit  quelqu’un  sans  nommer 
son  champion,  on  ne  recevoil  point  les  gages 
de  bataille.  Il  falloit  encore  qu’une  femme  fût 
autorisée  par  son  baron  (3),  c’est-à-dire  par  son 
mari,  pour  appeler  ; mais , sans  cette  autorité,' elle 
pouvoit  être  appelée.  ^ 


(i)  Beaumanoir,  chap.  lziii  , page  5i4< 
(1)  Ilid. , page  3a5. 

(5)  nut. 
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Si  l’appelant  ou  l’appelë  avoieut  moins  de 
quinze  ans  ( i ) , il  n’y  avoit  point  de  combat.  On 
pouvoit  pourtant  l’ordonner  dans  les  affaires  de 
pupilles , lorsque  le  tuteur  ou  celui  qui  avoit  la 
baillie  vouloit  courir  les  risques  de  cette  procé- 
•duré. 

Il  me  semble  que  voici  les  cas  où  il  ëtoit  per- 
mis au  serf  de  combattre.  Il  combattoit  contre  un 
autre  serf;  il  combattoit  contre  une  personne 
franche , et  même  contre  un  gentilhomme , s’il 
étoit  appelé;  mais,  s’il  l’appeloit  (2),  celui-ci 
pouvoit  refuser  le  combat;  et  même  le  seigneur 
du  serf  étoit  en  droit  de  le  retirer  de  la  cour.  Le 
serf  pouvoit,  par  une  chartre  du  seigneur  (3)  ou 
par  usage,  combattre  contre  toutes  personnes 
franches  ; et  J’église  prétendoit  ce  même  droit 
pour  ses  serfs  (4) , comme  une  marque  de  res- 
pect pour  elle  (5). 

« 

(1)  Beaamanoir,  cbap.  tuii,  page  3a3.’ Voyez  aussi  ce  que  j’ai 
aitauliv.XVIlI. 

(a)  Ibid.,  chap.  lxiii,  page  3aa, 

(3)  Défontaioes,  cbap.  zzii,  art.  y. 

(4)  Habeant,  bellandi  et  teetificandi  licentiam,  (Cbartre  de  Louis* 
le-6ros  , de  l'an  1118,) 

(5)  Ibid. 


IV  ai 
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CHAPITRE  XXVI.' ~ 

Du  combat  judiciaire  entre  une  des  parties  et  un  .des 
».  * 
(emoins. 

Beaumaroir  (i)  dit  qu'un  homme  qui  voyoit 
qu'un  témoin  alloit  déposer  contre  lui , pouvoit 
éluder  le  second , en  disant  aux  juges  que  sa  par- 
tie produisoit  un  témoin  faux  et  calomniateur  (2)  ; 
et , si  le  témoin  voulolt  soutenir  la  querelle , il 
donnoit  les  gages  de  bataille.  11  n’étoit  plus  ques- 
tion de  l’enquête;  car,  si  le  témoin  étoit  vaincu  , 
il  étoit  décidé  que  la  partie  avoit  produit  un  faux 
témoin , et  elle  perdoit  son  procès. 

Il  ne  falloit  pas  laisser  jurer  le  second  témoin  ; 
car  il  auroit  prononcé  son  témoignage,  et  l’affaire 
auroit  été  finie  pA’  la  déposition  de  deux  témoins. 
Mais,  en  arrêtant  le  second,  la  déposition  du 
premier  devenolt  inutile. 

Le  second  témoin  étant  ainsi  rejeté , la  partie 

(1)  Cbap.  LU  , page  5i5. 

(a)  « Leur  doit-oo  demander...  avant  que  il  fâchent  nul  sere- 
> ment  pour  qui  il  vuelent  teamoigner , car  lenquea  giat  li  poina 
a d’aua  lever  de  faui  tesmoignage.  • (Beaumanoir,  chap.  xxxix, 
page  ai8.  ) 
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ne  pouvoit  en  faire  ouïr  d’^ulres,  el  elle  perdoit 
son  procès  : mais , dans  le  cas  où  il  n'y  avoit 
point  de  gages  de  bataille  (i),  on  pouvoit  pro- 
duire d'autres  témoins. 

Beaumanoir  dit  que  le  témoin  pouvoit  dire  à 
sa  partie  avant  de  déposer  : « Je  ne  me  bée  pas  à 
» combatre  pour  vostre  querele , ne  à entrer  en 
» plet  au  mien , et  se  vous  me  voulés  défendre 
«volontiers  dirai  ma  vérité  (2).  » La  partie  se 
trouvoit  obligée  à combattre  pour  le  témQin  ; et, 
si  elle  étoit  vaincue,  elle  ne  perdoit  point  le 
corps  (3) , mais  le  témoin  étoit  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  étoit  une  modification  de 
l’ancienne  coutume;  et  ce  qui  me  le  fait  penser, 
c’est  que  cet  usage  d’appeler  les  témoins  se  trouve 
établi  dans  la  loi  des  Bavarois  (4) , et  dans  celle 
des  Bourguignons  (5),  sans  aucune  restriction. 

J’ai  déjà  parlé  de  la  constitution  de  Goude- 
baud, contre  laquelle  A gobard  (6)  etsaint  Avit  (7) 
se  récrièrent  tant.  « Quand  l’accusé,  dit  ce  prince, 

(1)  Beaamtaoir,  chap.  lxi  , page  3l6. 

(а)  Chap.  Tl , pages  ôg  et  4o. 

(3)  Mais,  si  le  combat  se  faisoit  par  champions , le  champion 
vaincu  avoit  le  poing  coupé. 

(4)  Titre  16,  S a. 

(5)  Titre  43. 

(б)  Lettre  k Louis-Ie-Débonnaire.  1 

(7)  Vie  de  saint  Avit. 

21. 
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» présente  des  témoins  pour  jurer  qu’il  n’a  pas 
» commis  le  crime,  l’accusateur  pourra  appeler 
» au  combat  un  des  témoins  ; car  il  est  juste  que 
» celui  qui  a offert  de  jurer,  et  qui  a déclaré  qu'il 
» savoit  la  vérité,  ne  fasse  point  de  difficulté  de 
» combattre  pour  la  soutenir.  » Ce  roi  ne  laissoit 
aux  témoins  aucun  subterfuge  pour  éviter  le 
combat.  ‘ » 

s 

( 

CHAPITRE  XXVII. 

Du  combat  judiciaire  entre  une  partie  et  un  des  pairs  du 
seigneur.  Appel  de  faux  jugement. 

La  nature  de  la  décision  par.  le  combat  étant 
de  terminer  l'affaire  pour  toujours,  et  n’étant 
point  compatible  avec  un  nouveau  jugement  et 
de  nouvelles  poursuites  ( i ) , l’appel , tel  qu’il  est 
établi  par  les  lois  romaines  et  par  les  lois  cano- 
niques , c’est-à-dire  à un  tribunal  supérieur  pour 
faire  réformer  le  jugement  d’un  autre , étoit  in- 
connu en  France. 

Une  nation  guerrière,  uniquement  gouvernée 

(i)  • Car  en  la  conr  on  l’en  ra  par  là  reion  de  l’appel  pour  lea 

• gaigea  maintenir,  ae  la  Bataille  est  fete^  la  qnerele  est  renne  à 

• fin  , ai  qne  il  ni  a metier  de  pins  d’Apianx.  > ( Beaumanoir , 

ahap.  Il , page  22.)  l 
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par  le  point  d’honneur,  ne  connoissoit  pas  cette 
forme  de  proce'der  ; et,  suivant  toujours  le  même 
esprit,  elle  prenoit  contre  les  juges  les  voies 
qu’elle  auroitpu  employer  contre  les  parties  (i). 

L’appel,  chez  cette  nation,  êtoit  un  dëh  à un 
combat  par  armes , qui  devoit  se  terminer  par  le 
sang;  et  non  pas  cette  invitation  à une  querelle 
de  plume  qu’on  ne  connut  qu’ après. 

Aussi  saint  Louis  dit-il  dans  ses  Ëlablisse- 
mens  (2)  que  l’appel  contient  félonie  et  iniquité. 
Aussi  Beaumanoir  nous  dit-il  que  si  un  homme 
vouloit  se  plaindre  de  quelque  attentat  commis 
contre  lui  par  son  seigneur  (3) , il  devoit  lui  dé- 
noncer qu’il  abandonnoit  son  fief;  après  quoi  il 
l’appeloit  devant  son  seigneur  suzerain , et  offroit 
* les. gages  de  bataille.  De  même,  le  seigneur  re- 
nonçoit  à l’hommage  s’ilappeloit  son  homme  de* 
vant  le  comte. 

Appeler  son  seigneur  de  feux  jugement,  c’é- 
toit  dire  que  son  jugement  avoit  été  faussement 
et  méchamment  rendu  : or , avancer  de  telles  pa- 
roles contre  son  seigneur,  c’étoit  commettre  une 
espèce  de  crime  de  félonie. 

(1)  Beaumanoir  , chap.  lxi  , page  3ii;  et  ckap,  uvii,  page  338. 

(a)  Liv.  Il , chap.  zv. 

(3)  Beaumanoir  , chap.  lxi  , pagea  3io  et  3i  i ; et  chap.  lxvii  , 
page  337. 
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Ainsi , au  lieu  d’appeler  pour  faux  jugement  le 
seigneur  qui  e'tablissoit  et  régloit  le  tribunal , on 
appeloit  les  pairs  qui  formoient  le  tribunal  même  : 
on  ëvi toit  par-là  le  crime  âe  félonie;  on  n'insul- 
toit  que  ses  pairs , à qui  on  pouvoit  toujours  faire 
raison  de  l'insulte. 

Oa  s’exposoit  beaucoup  en  faussant  le  juge- 
ment des  pairs  (i).  Si  l’on  attendoit  que  le  juge- 
ment fût  fait  et  prononcé^  on  étoit  obligé  de  les 
combattre  tous  lorsqu'ils  ofïroient  de  faire  le 
jugement  bon  (a).  Si  l’on  appeloit  avant  que  tous 
les  juges  eussent  donné  leur  avis , il  falloit  com- 
battre tous  ceux  qui  étoient  convenus  du  même 
avis  (5).  Pour  éviter  ce  danger,  on  supplioit  le 
seigneur  d’ordonner  que  chaque  pair  dît  tout 
haut  son  avis;  et,  lorsque  le  premier  avoit  pro- 
noncé, et  que  le  second  alloit  en  biire  de  même  , 
on  lui  disoit  qu’il  étoit  faux,  méchant,  et  calom- 
niateur; et  ce  n’étoit  plus  que  contre  lui  qu’on 
devoit  se  battre  (4)- 

Défontaines  (5)  vouloit  qu’avant  de  fausser  (6) 

(i)  BeaumaDuir,  chap.  ui  ; page  3i3. 

(а)  Ibù/.,  page  3i4. 

(3)  Qui  a’étoient  accordée  au  jugement. 

(4)  Beanmanoir,  chap.  lzi  , page  3i4. 

(5)  Chap.  XXII,  art.  i,  lo,  et  ii.  Il  dit  seotemeirt  qn'on  leur 
payoil  h chacun  une  amende. 

(б)  Appeler  de  faux  jugement. 
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on  laissât  prononcer  trois  juges  ; et  il  ne  dit  point 
quUl  fallût  les  combattre  tous  trois,  et  encore 
moins  qu'il  y eût  des  cas  où  il  fallût  combattre 
tous  ceux  qui  s'étoient  déclarés  pour  leur  avis. 
Ces  différences  viennent  de  ce  que , dans  ces 
temps-là , il  n’y  avoit  guère  d’usages  qui  fussent 
précisément  les  mêmes.  Beaumanoir  rendoit 
compte  de  ce  qui  se  passoit  dans  le  comté  de 
Clermont  ; Défontaines , de  ce  qui  se  pratiquoit 
en  Vêrmandois. 

Lorsqu’un  des  pairs  ou  homme  de  £ef  avoit 
déclaré  qu’il  soutiendroit  le  jugement  ( i ) , le  juge 
faisoit  donner  les  gages  de  bataille,  et  de  plus, 
prenoit  sûreté  de  l’appelant  qu’il  soutiendroit  son 
appel.  Mais  le  pair  qui  étoit  appelé  ne  donnoit 
point  de  sûretés , parçe  qu'il  étoit  homme  du  sei- 
gneur, et  devoit  défendre  l’appel,  ou  payer  au 
seigneur  une  amende  de  soixante  livres. 

Si  celui  qui  appeloit  ne  prouvoit  pas  que  le  ju- 
gement fût  mauvais , il  payoit  au  seigneur  une 
amende  de  soixante  livres  (2),  la  même  amende 
au  pair  qu’il  avoit  appelé  (3)  , autant  à chacun  de 
ceux  qui  avoient  ouvertement  consenti  au  ju- 
gement. 

(1)  Beaumanoir,  cbap.  Lit,  page  3i4. 

(s)  Idem , ibid.  ; et  Défontaioea , chap.  xui , art.  9. 

(3)  Défontaines , ibid. 
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Quand  un  homme  violemment  soupçonne'  d’un 
crime  qui  me'riteit  la  mort  avoit  ëtë  pris  et  con- 
damnë , il  ne  pouvoit  appelerde  faux  jugement  ( i ) : 
car  il  auroit  toujours  appelë , ou  pour  prolonger 
sa  vie,  ou  pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu’un  disoit  que  le  jugement  ëloit  faux 
et  mauvais  (2),  et  n’oflroit  pas  de  le  faire  tel, 
c’est-à-dire  de  combattre , il  ëtoit  condamnë  à dix 
sous  d’am'ende  s’il  ëtoit  gentilhomme  , et  à cinq 
sous  s’il  ëtoit  serf,,  pour  les  vilaines  paroles  qu’il 
avoit  dites. 

Les  juges  ou  pairs  qui  avoient  ëtë  vaincus  (3) 
ne  dévoient  perdre  ni  la  vie  ni  les  membres  ; mais 
relui  qui  les  appeloit  ëtoit  puni  de  mort  lorsque 
l'affaire  ëtoit  capitale  (4). 

Cette  manière  d’appeler  les  hommes  de  fief 
pour  faux  jugement  ëtoit  pour  éviter  d’appeler 
lé  seigneur  même.  Mais  si  le  seigneur  n’avoit 
point  de  pairs  (5),  ou  n’en  avoit  pas  assez,  il  pou- 

(1)  Beanmanolr,  chap.  ui,  page3i6;  et  Défontainea,  chap.  xzii, 
article  ai. 

(a)  Beaumanoir,  chap.  azi , page  3i4. 

(5)  Défontaioes,  chapitre  zzii , art.  7. 

(4)  Voyez  Défontainea,  chap.  zzi,  art.  11,  la.  et  aoiT. , qni 
diatingue  lea  cas  où  le  fansaeur  perdoit  la  vie , la  choae  contestée  , 
on  seulement  l’interlocutoire. 

(5)  Beaomanoir,  chap.  un,  page  3aa.  Défontainea,  chap.  zzii , 
art.  3. 
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voit , à ses  frais,  emprunter  des  pairs  de  sou  sei- 
gneur suzerain  ( i ) ; mais  ces  pairs  n’ëtoient  point 
obliges  de  juger,  s’ils  ne  le  vouloient;  ils  pou- 
voient  d^larer  qu’ils  n’e'toient  venus  que  pour 
donner  leur  conseil;  et,  dans  ce  cas  particu- 
lier (a) , le  seigneur  jugeant  et  prononçant  lui- 
méme  le  jugement,  si  on  appeloit  contre  lui  de 
. faux  jugement,  c’ëtoit  à lui  à soutenir  l’appel.  < 

Si  le  seigneur  ëtoit  si  pauvre  (5)  qu’il  ne  fût 
pas  en  ëtat  de  prendre  des  pairs  de  son  seigneur 
suzerain , ou  qu’jl  négligeât  de  lui  en  demander, 
ou  que.  celui-ci  refusât  de  lui  en  donner,  le  sei- 
gneur ne  pouvant  pas  juger  seul,  et  personne 
n’ëtant  obligë  de  plaider  devant  un  tribunal  où 
l’on  ne  peut  faire  jugement,  l’affaire  ëtoit  porter 
à la  cour  du  seigneur  suzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  upc  des  grandes  causes  de 
la  sëparation  de  la  justice  d’avec  le  fief,  d’oùa’est 
formëe  la  règle  des  jurisconsultes  français  : A utre 
chose  est  le  fief,  autre  chose  est  la  justice.  Car  y 
ayant  une  infinitë  d’bommes  de  fief  qui  n’avoieni 
point  d’hommes  sous  eux , ils  ne  furent  point  en 
» 

(i)  Le  comte  n’étoit  pas  obligé  d’en  prêter  (Beaumanoir,  cha- 
pitre LiTii , pag.  337.) 

(i)  • Nns...  ne  poet  fere  Jugement  en  se  court,  «dit  Reaumaooii 
ehap.  Lxvii,  pages  336  et  337. 

(3)  Idem,  rhap.  lxii  , page  3ii. 
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élat  de  tenir  leur  cour;  toutes  les  affaires  furent 
portées  à la  cour  de  leur  seigneur  suzerain  ; Us 
perdirent  le  droit  de  justice , parce  qu’ils  n’eu- 
rent ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  le^éclamer. 

Tous  les  juges  qui  avoient  e'té  du  jugement  (i) 
dévoient  être  présens  quand  on  le  rendoit , afin 
qu’ils  pussent  ensuivre  et  dire  oïl  à celui  qui,  vou- 
lant fausser,  leur  demandoit  s'ils  ensuivoient  ; 
« car,  dit  Défontaines , (2)  c’est  une  affaire  de  cour- 
» toisie  et  de  loyauté,  et  il  n’y  a point  là  de  fuite 
» ni  de  remise.  »>  Je  crois  que  c’est  de  cette  ma- 
nière de  penser  qu’est  venu  l’usage  que  l’on  suit 
encore  aujourd’hui  en  Angleterre , que  tous  les 
jurés  soient  de  même  avis  pour  condamner  à 
mort. 

U falloit  donc  se  déclarer  pour  l’avis  de  la  plus 
grande  partie;  et,  s’il  avoit  partage,  on  pro- 
nonçoit,  en  cas  de  crime,  pour  l’accusé;  en 
cas  de  dettes,  pour  le  débiteur;  en  cas  d’héri- 
tages, pour  le  défendeur. 

Un  pair,  dit  Défontaines  (3) , ne  pouvoit  pas 
dire  qu’il  ne  jugeroit  pas  s’ils  n’étoient  que 
qqatre  (4),  ou  s’ils  n’y  étoient  tous,  ou  si  le® 

(1)  D^fontaioes  , cbap.  xxi , art.  37  et  aS. 

(a)  Ihid.  , art.  aS. 

(3)  Ibid,,  art.  5j. 

(4)  Il  fallait  ce  nombre  an  moina.  ( Défontainea,  cbap.  xxi, 
art.  36.  ) 
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plus  sages  n’y  ëtoicnl  ; c’est  comme  s’il  avoit 
dit,  dans  la  mëlëe,  qu’il  ne  secourroit  pas  son 
seigneur,  parce  qu’il  n’avoit  auprès  de  lui  qu'une 
partie  de  ses  hommes.  Mais  c’éloit  au  seigneur 
à faire  honneur  à sa  cour,  et  à prendre  ses 
plus  vaillans  hommes  et  les  plus  sages.  Je  cite 
ceci , pour  faire  sentir  le  devoir  des  vassaux ,' 
combattre  et  juger;  et  ce  devoir  étoit  même  tel, 
que  juger  c’ëloit  combattre. 

Un  seigneur  qui  plaidoit  à sa  cour  contre 
son  vassal  ( i ) et  qui  y ëtoit  condamné , pouvoit 
appeler  un  de  ses  hommes  de  faux  jugement.  Mais, 
à cause  du  respect  que  celui-ci  devoit  à son 
seigneur  pour  la  foi  donnée,  et  la  bienveillance 
que  le  seigneur  devoit  à son  vassal  pour  la  foi 
reçue  , on  faisoit  urte  distinction  : ou  le  seigneur 
disoit  en  général  que  le  jugement  étoit  faux  et 
mauvais  (2),  ou  il  imputoit  à son  homme  des 
prévarications  personnelles  (3).  Dans  le  premier 
cas,  il  offensoit  sa  propre  cour,  et  en  qpelque 
façon  liii-méme , et  il  ne  pouvoit  y avoir  de  gages 
de  bataille  : il  y en  avoit  dans  le  second , parce 

(1)  Voyez  Beaumaooir,  cbap.  luth  , page  Sây. 

(a)  c Cbit  jugement  est  faus  et  mauves.  • Idem,  chapitre  lxtii 
page  357. 

(3)  • Vous  aves  flet  Jugement  fans  et  mauves , comme  mauves 
» que  vous  este , ou  par  lovier  ou  par  pramesse.  > Beaumanuir  , 
cbap.  t.xvii  , page  SSy. 
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qu’il  attaquoit  l’honneur  de  son  vassal;  et  celui 
de»  deux  qui  étoit  vaincu  perdoit  la  vie  et  les 
biens,  pour  maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction , ne'cessaire  dans  ce  cas  parti- 
culier, fut  étendue.  Béaumanoir  dit  que,  lorsque 
celui  qui  appeloit  de  faux  jugement  attaquoit  un 
des  hommes  par  des  imputations  personnelles , il 
y avoit  bataille  ; mais  que , s’il  n’attaquoit  que 
le  jugement,  il  étoit  libre  à celui  des  pairs  qui 
étoit  appelé  de  faire  juger  l’affaire  par  bataille 
ou  par  droit  (i).  Mais,  comme  l’esprit  qui  ré- 
gnoit  du  temps  deJBeaumanoir  étoit  de  restreindre 
l’usage  du  combat  judiciaire,  et  que  cette  liberté 
donnée  au  pair  appelé , (le  défendre  par  le  combat 
le  jugement,  ou  non , est  également  contraire  aux 
idées  de  l’honneur  établi  dans  ces  temps-là,  et 
à l’engagement  où  l’on  étoit  envers  son  seigneur 
de  défendre  sa  cour,  je  crois  que  cette  distinction 
de  Beaumanoir  étoit  une  jurisprudence  nouvelle 
chez  les  Français. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  juge- 
ment SC  décidassent  par  bataille  ; il  en  étoit  de  cet 
appel  comme  de  tous  les  autres.  On  se  souvient 
des  exceptions  dont  j’ai  parlé  au  chapitre  XXV. 
Ici,  c’étoit  au  tribunal  suzerain  avoir  s’il  falloit 
ôter,  ou  non,  les  gages  de  bataille. 

r 

(i)  Beaumanoir,  cbap,  uvii,  pagei  057  et  538, 
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Oa  ne  pouvoit  point  fausser  les  jugemens 
rendus  dans  la  cour  du  roi  ; car  le  roi  n'ayant 
personne  qui  lui  fût  ëgal , il  n’y  avoit  personne 
qui  pût  l’appeler  ; et  le  roi  n’ayant  point  de 
supérieur,  il  n’y  avoit  personne  qui  pût  appeler 
de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale , nécessaire  comme  loi 
politique,  diminuoit  encore,  comme  loi  civile, 
les  abus  de  la  pratique  judiciaire  de  ces  temps-là. 
Quand  un  seigneur  craignoit  qu’on  ne  faussât 
sa  cour  ( i ) , ou  voyoit  qu’on  se  présentoitpour  la 
fausser,  s’il  étoit  du  bien  de  la  justice  qu'on  ne  la 
faussât  pas , il  pouvoit  demander  des  hommes  de 
la  cour  du  roi , dont  on  ne  pouvoit  fausser  le  ju- 
gement; et  le  roi  Philippe,  dit  Défontaines  (2) , 
envoya  tout  soii  conseil  pour  juger  une  affaire 
dans  la  cour  de  l’abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des  juges 
du  roi,  il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans  celle  du  roi, 
s’il  relevoit  nûment  de  lui;  et,  s’il  y avoit  des 
' seigneurs  intermédiaires,  il  s’adressoit  à son 
seigneur  suzerain , allant  de  seigneur  en  seigneur 
jusqu’au  roi. 

Ainsi,  quoiqu’on  n’eût  pas  dans  ces  temps-là 
la  pratique  ni  l’idée  même  des  appels  d'aujour- 

(1)  DéroDtainei,  cbap.  XXII , art.  14. 

(1)  U id. 
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d'hui,  on  avoit  recours  au  roi , qui  étoit  toujours 
la  source  d’où  tous  les  fleuves  partoient,  et  la 
mer  où  ils  revenoienL 


CHAPITRE  XXVIII. 

Di;  l’appel  de  défaute  de  droit. 

On  appeloit  de  de'faute  de  droit  quand,  dans 
la  cour  d’un  seigneur,  on  diffe'roit,  on  ëvitoit, 
ou  l’on  refusoit  de  rendre  la  justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eût 
plusieurs  officiers  sous  lui,  la  personne  de  ceux- 
ci  e'toit  subordonne'e , mais  la  juridiction  ne  l’e'- 
toit  pas.  Ces  officiers  dans  leurs  plaids,  assises 
ouplacites,jugeoienten  dernier  ressort  comme  le 
comte  même.  Toute  la  différence  étoit  dans  le 
partage  de  la  juridiction  : par  exemple,  le  comte 
pouvoit  condamner  à mort,  juger  de  la  liberté, 
et  de  la  restitution  des  biens  (i),  et  le  centenier 
ne  le  pouvoit  pas. 

, Par  la  même  raison  il  y avoit  des  causes  ma- 

(i)  Capitulaire  m,  de  Tan  8ta,  art.  3,  édit,  de  Baluze,  p.  497  ; 
et  de  Gharles-le-Cbauve,  ajouté  à la  loi  des  Lombards  » liv.  H , ar* 
ticle  5. 
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jeures  qui  éloient  rëseryées  au  roi  (l);  c’ëloient 
celles  qui  inte'ressoient  directement  l’ordre  po- 
litique. Telles  e'toient  les  discussions  qui  ëtoient 
entre  les  ëvêques,  les  abbës,  les  comtes,  et  au- 
tres grands,  que  les  rois  jugeoient  avec  les  grands 
vassaux  (a). 

Ce  qu’ont  dit  quelques  auteurs,  qu’on  appe- 
loit  du  comte  à l’envoyë  du  roi , ou  mis$m  domi- 
nicus , n’est  pas  fondé.  Le  comte  et  le  migsus 
avoient  une  «juridiction  égale,  et  indépendante 
l’une  de  l’autre  (3)  : toute  la  différence  étoit 
que  le  migsus  tenoit  ses  placiles  quatre  mois  de 
l’année,  et  le  comte  les  huit  autres  (4). 

Si  quelqu’un  (5),  condamné  dans  une  as- 
sise (6),  y demandoit  qu’on  le  rejugeât,  et  siic- 
comboit  encore,  il  payoil  une  amende  de'  quinze 
sous,  ou  recevoit  quinze  coups  de  la  main  des 
juges  qui  avoient  décidé  l’affaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  duroi  ne 
se  sentoient  pas  assez  de  force  pour  réduire  les 


^i)  Capitulaire  III , de  )’an  8 13,  art.  2. 

(а)  Cum  fideliSut.  Capitulaire  de  Lon^e-Débonnaire  , éditiüu 
de  Baluze , page  667. 

(3)  Voyez  le  capitulaire  de  Charles-lc-Chaave , ajouté  i la  loi  des 
Lombarde,  ÜT,  II , art.  3. 

(4)  Capitulaire  iii,  de  l’an  81a,  art.  8. 

(5)  Capitulaire  ajouté  é la  loi  dea  Lombards,  liv.  II , tit.  5g. 

(б)  Plaeiium, 
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grands  à la  raison,  ils  leur  faisoient  donner 
caution  qu'ils  se  prësenteroient  devant  le  tri- 
bunal du  roi  (i)  : c’ëtoit  pour  juger'  l’affaire,  et 
non  pour  la  rejuger.  Je  trouve,  dans  le  capitu- 
laire de  Metz  (â),  l’appel  de  faux  jugement  à la 
cour  du  roi  établi,  et  toutes  autres  sortes  d’ap- 
pels proscrits  et  punis.  * 

Si  l’on  n’acquiesçoit  pas  (3)  au  jugement  des 
échevins  (4) , et  qu'on  ne  réclamât  pas,  on  étoit 
mis  en  prison  jusqu’à  ce  qu’on  eut  acquiescé; 
et  si  l’on  réclamoit,  on  étoit  conduit  sous  une 
siire  garde  devant  le  roi , et  l’affaire  se  discutoit 
à sa  cour. 

Il  ne  pouvoit  guère  être  question  de  l’appel 
de  défaute  de  droit.  Car , bien  loin  que  dans  ces 
temps-là  on  eût  coutume  de  se  plaindre  que  les 
comtes  et  autres  gens  qui  avoient  droit  de  tenir 
des  assises  ne  fussent  pas  exacts  à tenir  leur  cour, 
on  se  plaignoi  t au  con  traire  qu’ils  l’ é toien  t trop  ( 5)  ; 

(i)  Cela  paroit  par  lei  formulea,  le> Chartres,  et  les  capitalaires. 

(a)  De  l’an  767,  édition  de  Baluze  , page  180 , art.  9 et.  lo;  et 
le  synode  apud  Fernat^de  l’an  yf.5,  art.  39, ‘édition  de  Baluze, 
page  17S.  Ces  deux  capRulaites  furent  faits  sous  le  roi  Pépin. 

(3)  Capitulaire  xi  de  Charlemagne  , de  l’an  8o5 , édition  de  Ba- 
luze, page  4a3  ; et  loi  de  Lothaire,  dans  la  laides  Lombards,  lia.  II,- 
tit.  5i,  art.  i3. 

(4)  OfBciers  sons  le  comte  : seaéini. 

(5)  Voyez  la  loi  des  Lombards,  lia.  Il , titre  5i,  art.  sa. 
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et  tout  est  plein  d’ordonnances  qui  de'fendent 
aux  comtes  et  autres  ofHciers  de  justice  quelcon- 
ques de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  Il  fal- 
loit  moins  corriger  leur  négligence  qu’arrêter 
leur  activité. 

Mais , lorsqu’un  nombre  innombrable  de  pe- 
tites seigneuries  se  formèrent,  que  différens  de- 
grés de  vasselage  furent  établis,  la  négligence  de 
certains  vassaux  à tenir  leur  cour  donna  nais- 
sance à ces  sortes  d’appels  ( i ) ; d’autant  plus 
qu’il  en  revenoit  au  seigneur  suzerain  des 
amendes  considérables. 

L’usage  du  combat  judiciaire  s’étendant  de 
plus  en  plus,  il  y eut  des  lieux,  des  cas,  des 
temps,  où  il  fut  difficile  d’assembler  les  pairs, 
et  où  par  conséquent  on  négligea  de  rendre  la 
justice.  L’appel  de  défaute  de  droit  s’introduisit; 
et  ces  sortes  d’appels  ont  été  souvent  des  points 
remarquables  de  notre  histoire,  parce  que  la 
plupart  des  guerres  de  ces  ternps-là  avoicnt 
pour  motif  la  violation  du  droit  politique, 
comme  nos  guerres  d’aujourd’hui  ont  ordinai- 
rement pour  cause  ou  pour  prétexte  celle  du 
droit  des  gens. 

(i)  On  voit  des  appel*  de  défaute  de  droit  dés  le  temps  de  Phi- 
lippe-Auguste. 

IT.  • 22 
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Beauraanoir  ( 1 ) dit  que,  dans  le  cas  de  dé- 
faute de  droit,  il  n’j  avoit  jamais  de  bataille  : en 
voici  les  raisons.  On  ne  pouvoit  pas  appeler  au 
combat  le  seigneur  lui-même,  à cause  du  respect 
dû  à sa  personne;  on  ne  pouvoit  pas  appeler 
les  pairs  du  seigneur,,  parce  que  la  chose  étoit 
claire,  et  qu’ibn’y  avoit  qu’à  compter  les  jours 
des  ajoumemens  ou  des  autres  délais  : il  n'y  avoit 
point  de  jugement,  et  on  ne  faussoit  que  sur  un 
jugement  : enfin  le  délit  des  pairs  offensoit  le 
seigneur  comme  la  partie  ; et  il  étoit  contre 
l’ordre  qu’il  y.  eût  un  combat  entre  le  seigneur 
et  ses  pairs.  ' 

Mais  comme  devant  le  tribunal  suzerain  on 
* prouvoit  la  défaute  par  témoins,  on  pouvoit  ap- 
peler au  combat  les  témoins  (2);  et  par-là  on 
n’offensoit  ni  le  seigneur  ni  son  tribunal. 

1°  Dans  les  cas  où  la  défaute  venoit  de  la  part 
des  hommes  ou  pairs  du  seigneur  qui  avoient 
différé  de  rendre  la  justice,  ou  évité  de  faire  le 
jugement  après  les  délais  passés,  c’étoient  les 
, pairs  du  seigneur  qu’on  appeloit  de  défaute  de 
droit  devant  le  suzerain;  et,  s’ils  suçcomboient, 
ils  payoient  une  amende  à leur  seigneur  (5). 

(1)  Cbap.Lxi,  page  3i5. 

(î)  Ibid. 

(3)  Défontaiaes,  cbap.  xxi,art,  24. 


Digilized  by  Google 


LIV.  XXVIII,  CHAP.  XXVIII.  33() 

Celui-ci  ne  pouvoit  porter  aucun  secours  à ses 
hommes  ; au  contraire,  il  saisissoit  leur  (ief,  jus- 
qu'à ^e  qu'ils  lui  eussent  payé  chacun  une 
amende  de  soixante  livres. 

2°  Lorsque  la  dëfaute  venoit  de  la  part  du 
seigneur,  ce  qui  arrivoit  lorsqu'il  n'y  avoit  pas 
assez  d'hommes  à sa  cour  pour  faire  le  juge- 
ment, ou  lorsqu'il  n'avoit  pas  assemblé  ses 
hommes  ou  mis  quelqu'un  à sa  place  pour  les 
assembler,  on  demandoit  la  dé  faute  devant  le 


seigneur  suzerain  ; mais , à cause  du  respect  dû 
au  seigneur,  on  faisoit  ajourner  la  partie  (i)’ 
non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le  tri- 
bunal suzerain;  et,  s'il  gagnoit  la  défaute,  on 
lui  renvoyoit  l'affaire  et  on  lui  payoit  une 
amende  de  soixante  livres  (2)  : mais,  si  la  dé- 
faute étqit  prouvée,  la  peine  contre  lui  éloit 
de  perdre  le  jugement  de  la  chose  contestée;  le 


fond  étoit  jugé  dans  le  tribunal  suzerain  (3)  : en 
eflfet,on  n'avoit  demandé  la  défaute  que  pour  cela. 


3“  Si  l'on  plaidoit  à la  cour  de  son  seigneur  • 


contre  lui  (4) , ce  qui  n'avoit  lieu  que  pour  les 


(1)  Défontaiaea  , chap.  xxi , article  3i. 

(a)  Beaumaaoir,  chapitre  lxi,  page  3 la. 

(3)  Défontainea  ,chap.  xxi,  art.  t , ap. 

(4)  Soua  le  règne  de  Louis  Tlll , le  aire  de  Neale , plaidoit  contre 

aa. 


Digitized  by  Google 


34o  DE  l’esprit  des  lois. 

affaires  qui  concemoient  le  fief,  après  aroir 
laissé  passer  tous  les  délais,  on  sommoit  le  sei- 
gneur même  devant  bonnes  gens  (i),  et' on  le 
faisoit  sommer  par  le  souverain , dont  on  devoit 
avoir  permission.  On  n’ajournoit  point  par  pairs, 
parce  que  les  pairs  ne  pouvoient  ajourner  leur 
seigneur;  mais  ils  pouvoient  ajourner  pour  leur 
seigneur  (2). 

Quelquefois  l’appel  de  défaute  de  droit  étoit 
suivi  d’un  appel  de  faux  jugement  (.3) , lorsque 
le  seigneur,  malgré  la  défaute,  avoit  fait  rendre 
le  jugement. 

Le  vassal  qui  appeloit  à tort  son  seigneur  de 
défaute  de  droit  (4)  étoit  condamné  à lui  payer 
une  amende  à sa  volonté. 

f 

Les  Gantois  avoient  appelé  de  défaute  de  droit 
le  comte  de  Flandre  devartt  le  roi  (5),  sur  ce 

Jeanne , comtesse  de  Flandre  ; il  la  somma  de  le  faire  juger  dans 
quarante  jours;  et  il  l’appela  emaoite  de  défante  de  droit  ji  la  cour 
du  roi.  Elle  /épondit  qu’elle  le  feroit  juger  par  ses  pairs  en  Flan- 
dre. La  cour  du  roi  prononça  qu’il  n’y  serait  point  renvoyé  , et 
que  la  comtesse  serait  ajournée. 

(1)  Défontaines,  chap.  xxi , art.  34. 

(a)  Ibid. , art.  9. 

(3)  Beaumanoir,  chap.  lxi  , page  3 11. 

(4)  Beaumanoir,  chap.  lxi  , page  3ia.  Mais  celui  qui  n’aurait  été 
homme  ni  tenant  dn  seigneur  ne  Ini  payoit  qu’une  amende  de  6u 
livres.  Ibid. 

(5)  Ibid.  ; page  3i8. 
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qu’il  avoit  différé  de  leur  faire  rendre  jugement 
en  sa  cour.  Il  se  trouva  qu’il  avoit  pris  encore 
moins  de  de'lais  que  n’en  donnoit  la  coutume 
du  pays.  Les  Gantois  lui  furent  renvoyés  ; il  fit 
saisir  de  leurs  biens  jusqu’à  la  valeur  de  soixante 
mille  livres.  Ils  revinrent  à la  cour  du  roi,  pour 
que  cette  amende  fût  modére'e  : il  fut  de'cidë 
que  le  comte  pouvoit  prendre  cette  amende,  et 
même  plus  s’il  vouloit.  Beaumanoir  avoit  assisté 
à ces  jugemens. 

4*  Dans  les  affaires  que  le  seigneur  pouvoit 
avoir  contre  le  vassal,  pour  raison  du  corps  ou 
de  l’honneur  de  celui-ci , ou  des  biens  qui  n’é- 
toient  pas  du  fief,  il  n'étoit  point  question  d’appel 
de  défaute  de  droit,  puisqu’on  ne  jugeoit  point 
à la  cour  du  seigneur,  mais  à la  cour  de  celui  de 
qui  il  tenoit;  les  hommes,  dit  Défontaincs  (i), 
n’ayant  pas  droit  de  faire  jugement  sur  le  corps 
de  leur  seigneur. 

J’ai  travaillé  à donner  une  idée  claire  de  ces 
choses,  qui,  dans  les  auteurs  de  ces  temps-là, 
sont  si  confuses  et  si  obscures,  qu’en  vérité, 
les  tirer  du  chaos  où  elles  sont,  c’est  les  dé- 
couvrir. 

(i)  Chap.  ui , art.  35. 
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CHAPITRÉ  XXIX. 

/ 

Époque  du  règne  de  saint  Louis. 

Saint  Louis  abolit  le  combat  judiciaire  dans 
les  tribunaux  de  ses  domaines , comme  il  paroît 
par  l’ordonnance  qu’il  fit  là-dessus  (i),  et  par 
les  Établissemens  (2). 

Mais  il  ne  l’ôta  point  dans  les  cours  de  ses 
barons  (3),  excepté  dans  le  cas  d’appel  de  faux 
jugement. 

On  ne  pouvoit  fausser  la  cour  de  son  sei- 
gneur (4),  sans  demander  le  combat  judiciaire 
contre  les  juges  qui  avoient  prononcé  le  juge- 
ment. Mais  saint  Louis  introduisit  l’usage  de 
fausser  sans  combattre  (5);  changement  qui  fut 
une  espèce  de  révolution. 

Il  déclara  qu’on  ne  pourroit  point  fausser  les 
jugemens  rendus  dans  les  seigneuries  de  ses  do- 

(1)  Eu  u6o. 

(3)  Lit.  I , chap.  ii  et  Tii  ; Ut.  II , chip,  x et  xi. 

(3)  Comme  il  paroit  partout  daua  leaÉtablisfemens;  et  Beanma- 
noir  , chap.  lxi  , page  3og. 

(4)  C’eit-i-dire  appeler  de  faux  jugement. 

(5)  Établissemens  , liv.  I , chap.  ti  ; et  lir.  II , chap.  xv. 
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maines,parce  que  c’e'toitun  crime  de  félonie  (i). 
Effectivement,  si  c’étoit  une  espèce  de  crime 
de  félonie  contre  le  seignetfr,  à plus  forte  raison 
en  étoit-ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que 
Ton  pût  demander  amendeméht  'des  jugemens 
rendus  dans  ses  cours  (2),  non  pas  parce  qu'ils 
étoient  faussement  ou  méchamment  rendus,  mais 
parce  qu'ils  faisoient  quelque  préjudice  (3).  Il 
voulut  au  contraire  qu'on  fût  contraint  de  fausser 
les  jugemens  des  cours  des  barons , si  l'on  vou- 
loit  s'en  plaindre  (4). 

On  ne  pouvoit  point,  suivant  les  Établisse- 
mens , fausser  les  cours  des  domaines  du  roi , 
comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloit  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  : et,  en  cas 
que  le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amendement 
requis,  le  roi  permettoit  de  faire  appel  à sa 
cour  (S);  ou  plutôt,  en  interprétant  les  Etablis- 
semens  par  eux-mêmes,  de  lui  présenter  une 
requête  ou  supplication  (6). 

A l'égard  des  cours  des  seigneurs,  saint  Louis, 
en  permettant  de  les  fausser,  voulut  que  l'affaire 

(1)  Étabtiuemena  , liv.  II,  chap.  xv. 

(1)  Ibid, , tir.  I , chap.  lxiviii  ; et  tir.  II , chap.  xr. 

(3)  Ibid. , lix.  1 , chap.  lxxvii. 

(4)  Ibid.,  liv.  II,  chap.  xv. 

(5)  Ibid. , Ht.  I , chap.  lxxviii.  * 

(6)  Ibid.,)x'r.  II,  chap.  XV. 


Digitized  by  Google 


3]4  DE  l’esprit  des  lois. 
fût  portée  au  tribunal  du  roi  ou  du  seigneur  su- 
zerain ( I ) , non  pas  pour  y être  décide'e  par  le 
combat  (a),  mais  par  témoins,  suivant  une 
forme  de  procéder  dont  il  donna  des  règles  (3). 

Ainsi,  soit  qu’ôn  pût  fausser,  comme  dans  les 
cours  des  seigneurs , soit  qu’on  ne  le  pût  pas , 
comme  dans  les  cours  de  ses  domaines , il  éta- 
blit qu’on  pourroit  appeler  sans  courir  le  hasard 
d’un  combat. 

Défontaines  (4)  nous  rapporte  les  deux  pre- 
miers exemples  qu'il  ait  vus , où  l’on  ait  ainsi 
procédé  sans  combat  judiciaire  : l’un,  dans  une 
affaire  jugée  à la  cour  de  Sainl-Quentin , qui 
étoitdu  domaine  du  roi;  et  l’autre, 'dans  la  cour 
de  Ponthieu,  où  le  comte,  qui  étoit  présent, 
opposa  l’ancienne  jurisprudence  : mais  ces  deux 
affaires  furent  jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis 
ordonna  pour  les  cours  de  ses  barons  une  ma- 
nière de  procéder  différente  de  celle  qu’il  éta- 
blissoit  dans  les  tribunaux  de  ses  domaines  : en 


(1)  Mais  si  on  ne  faussoit  pas,  et  qn’on  Toalftl  appeler,  on  n’é- 
toit  point  raçn.  Établissemens  , liv.  Il , chap.  XT.  • Li  sire  en  an- 
• mit  le  recort  de  sa  cour,  droit  faisant,  s 

(a)  ïhid.,  Ht.  I , cbap.  vi  et  lxvii  ; et  lir.  II  ,chap.  zv  ; etBeauma- 
noir,  chap.  xi,  page  58. 

• (5)  Établissemens,  liv.  I , chap.  i , ii , et  ni. 

(4)  Cbap.  XXII,  art.  i6  et  17. 
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voici  la  raison.  Saint  Louis,  statuant  pour  les 
cours  de  ses  domaines,  ne  fut  point  gêné  dans 
ses  vues  ; mais  il  eut  des  ménagemens  à garder 
avec  les  seigneurs  qui  jouissoient  de  cette  an- 
cienne prorogative,  que  les  affaires  n’e'toient 
jamais  tire'es  de  leurs  cours,  à moins  qu’on  ne 
s’exposât  aux  dangers  de  les  fausser.  Saint  Louis 
maintint  cet  usage  de  fausser;  mais  il  voulut 
qu’on  pût  fausser  sans  combattre;  c’est-à-dire 
que,  pour  que  le  changement  se'  fît  moins  sen- 
tir, il  ôta  la  chose , et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les 
cours  des  seigneurs.  Beaumanoir  (1)  dit  que, 
de  son  temps,  il  y avoit  deux  manières  de  juger, 
l’une  suivant  l’Etablissement-le-roi,  et  l’autre 
suivant  la  pratique  ancienne  : que  les  seigneurs 
avoient  droit  de  suivre  l’une  ou  l’autre  de  ces 
pratiques  ; mais  que  quand , dans  une  affaire , 
on  en  avoit  choisi  une,  on  ne  pouvoit  plus  re- 
venir à l’autre.  Il  ajoute  que  le  comte  de  Cler- 
mont suivoit  la  nouvelle  pratique  (2) , tandis  que 
ses  vassaux  se  tenoient  à l’ancienne  ; mais  qu’il 
pourfoit,  quand  il  voudroit,  rétablir  l’ancienne; 
sans  quoi,  il  auroit  moins  d’autorité  que  ses  vas- 
saux. 

(i)  Chap.  Lxi , page  5oy. 

(ï)  Ibid. 
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Il  faut  savoir  que  la  France  étoit  pour  lors 
divisée  en  pays  du  ‘domaine  du  roi  ( i ) , et  en 
ce  que  l’on  appeloit  pays  des  barons,  ou  en 
baronnies;  et,  pour  me  servir  des  termes  des  Eta- 
blissemens  de  saint  Louis,  en  pays  de  l’obéis- 
sance-le-roi , et  en  pays  hors  l’obéissance-le-roi. 
Quand  les  rois  faisoient  des  ordonnances  pour 
les  pays  de  leurs  domaines,  ils  n’éinployoientque 
leur  seule  autorité;  mais,  quand  ils  en  faisoient 
qui  regardoient  aussi  les  pays  de  leurs  barons, 
elles  étoient  faites  de  concert  avec  eux,  ou  scel- 
lées ou  souscrites  d’eux  (2):  sans  cela,  les  barons 
les  recevoient,  ou  ne  les  recevoienl  pas,  suivant 
qu’elles  leur  paroissoient  convenir  ou  non  au  bien 
de  leurs  seigneuries.  Les  arrière-vassaux  étoient 
dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands  vassaux. 
Or,  lesËtablissemens  ne  furent  pas  donnés  du  con- 
sentement des  seigneurs , quoiqu’ils  statuassent 
sur  des  choses  qui  étoient  pour  eux  d’une  grande 
importance  : ainsi  ils  ne  furent  reçus  que  par 

(1)  Voyez  Beaamanoir,  Défontaines  ; et  les  Établissemens,  liv.  II, 
chap.  Z,  XI,  XV,  et  autres. 

(3)  Voyez  les  ordonnances  du  commencement  de  la  troisième 
race , dans  le  recueil  de  Lanrière  , surtout  celles  de  Philippe- Au- 
guste sur  la  juridiction  ecclésiastique  ; et  celle  de  Louis  VIII  sur 
les  Juifs;  et  les  Chartres  rapportées  par  M.  Bmssel , notamment 
celle  de  saint  Louis  sur  le  bail  et  le  rachat  des  terres,  et  la  majorité 
féodale  des  filles,  tome  II , liv.  III,  page  35;  et  ibid.,  l’ordonnance 
de  Philippe- Auguste  ,page  y. 
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ceux  qui  crurent  qu’il  leur  étoit  avantageux  de 
les  recevoir.  Robert,  fils  de  saint.Louis,  les  admit 
dans  sa  comté  de  Clermont;  et  ses  vassaux  ne 
crurent  pas  qu’il  leur  convînt  de  les  faire  pra- 
tiquer chez  eux. 

* 

CHAPITRE  XXX. 

Ob^erration  sur  les  appels. 

V 1 

Om  conçoit  que  des  appels,  qui  ëtoient  des 
provocations  à un  combat,  dévoient  se  faire  sur- 
le-champ.  « Se  il  se  part  de  Court  sans  apeler, 
» dit  Beaumanoir  (i),  il  pert  son  Apel,  et  tient 
» li  Jugemens  pour  bon.  » Ceci  subsista,  même 
après  qu’on  eut  restreint  l’usage  du  combat  ju- 
diciaire (2)^. 

(i)  Chap.  Lxiii,  page  327;  et  chap.  ui , page  3ia. 

(3)  Voyez  lea  Établisaemeni  de  saint  Louis,  lir.  II,  cbap.  xv; 
rordonnance.de  Charles  Vil , de  i453. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  vilain  ne  pouvoit  pas  fausser  la  cour  de 
son  seigneur  : nous  l’apprenons  de  Défontai- 
nes (i);  et  cela  est  confirmé  par  les  Etablisse- 
mens  (2).  « Aussi,  dit  encore  Défontaines  (3), 
» n’y  a-t-il,  entre  loi  seigneur  et  ton  vilain, 
» autre  juge  fors  dieu.  » 

C’étoit  l’usage  du  combat  judiciaire  qui  avoit 
exclu  les  vilains  de  pouvoir  fausser  la  cour  de 
leur  seigneur  ; et  cela  est  si  vrai  que  les  vilains 
qui,  par  chartre  ou  par  usage  (4),  avoient  droit 
de  combattre,  avoient  aussi  droit  de  fausser  la 
cour  de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes 
qui  avoient  jugé  auroient  été  chevaliers  (5)  ; et 


(1)  Cbap  XXI,  art.  ai  et  aa. 

(a)  Liv.  1 , chap.  cxxxti. 

(3)  Cbap.  Il , art.  8. 

(4)  Défontaiaes,  cbap.  xxii,art.  7.  Cet  article  et  le  ai*  du  cha- 
pitre XXII  du  même  auteur  ont  été  jusqu'ici  très-mal  expliqués.  Oé- 
fontaines  ne  met  point  en  opposition  le  jugement  du  seigneur 
avec  celui  du  chevalier,  puisque  c’étoit  le  même;  mais  il  oppose 
le  vilain  ordinaire  à celui  qui  avoit  le  privilège  de  combattre. 

(5)  Les  chevaliers  peuvent  toujours  être  du  nombre  des  juges. 
Défontaines , chap.  xzi . art.  48. 
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Dëfontaines  donne  des  expédiens  pour  que  ce 
scandale  du  vilain,  qui,  en  faussant  le  juge- 
ment, combattroit  contre  un  chevalier,  n’arrivât 
pas(i). 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commen- 
çant à s’abolir,  et  l’usage  des  nouveaux  appels  à 
s’introduire , on  pensa  qu’il  étoit  déraisonnable 
que  les  personnes  franches  eussent  un  remède 
contre  l’injustice  de  la  cour  de  leurs  seigneurs, 
et  que  les  vilains  ne  l’eussent  pas;  et  le  parle- 
ment reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  per- 
sonnes franches. 


CHAPITRE  XXXII. 

Conlinualion  du  même  sujet. 

Lorsqu’on  faussoit  la  cour  de  son  seigneur , 
il  venoit  en  personne  devant  le  seigneur  suze- 
rain pour  défendre  le  jugement  de  sa  cour.  De 
même  (2),  dans  le  cas  d’appel  de  défautè  de 
droit , la  partie  ajournée  devant  le  seigneur  su- 
zerain menoit  son  seigneur  avec  elle , afin  que , 

(1)  Cliap.  XXII , art.  i4. 

(a)  Dùtontaines,  chap.  xxi,  art.  35. 
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si  la  dëfaute  n’ëtoit  pas  prouvëe  , il  put  ravoir  sa 
cour. 

Dans  la  suite , ce  qui  n'ëloit  que  deux  cas  par-  ' 
ticuliers  ëtant  devenu  gënëral  pour  toutes  les  af- 
faires par  l’introduction  de  toutes  sortes  d’appels , 
il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fut  obligë 
de  passer  sa  vie  dans  d’autres  tribunaux  que  les 
siens,  et  pour  d’autres  affaires  que  les  siennes. 
Philippe  de  Valois  ordonna  que  les  baillis  seuls 
seroient  ajoumës  (i}.Ët,  quand  l’usage  des  ap- 
pels devint  encore  plus  frëquent , ce  fut  aux  par- 
ties à dëfendre  l’appel  ; le  fait  du  juge  devint  le 
fait  de  la  partie  (2). 

J’ai  dit  (3)  que  dans  l’appel  de  dëfaute  de  droit 
le  seigneur  ne  perdoit  que  le  droit  de  faire  juger 
l’affaire  en  sa  cour.  Mais , si  le  seigneur  ëtoit  at- 
taqué lui-même  comme  partie  (4) , ce  qui  devint 
très-fréquent  (3) , il  payoitau  roi  ou  au  seigneur 
suzerain  devant  qui  on  avoit  appelé , une  amende 
de  soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage , lorsque 
les  appels  furent  universellement  reçus,  de  faire 
payer  l’amende  au  seigneur  lorsqu’on  rëformoit 

(1)  En  i33i. 

(a)  Voyez  <)uel  étoit  l'état  des  choies  du  temps  de  Bontillier,  qoi 
vWoitea  l'an  i4oa.  Somme  rurale,  liv.  I,  page  19  et  ao. 

(3)  Ci-dessus,  cbap.  xxx. 

(4)  Reaumanoir,  chap.  lxi,  page  3ia  et  3i8. 

(5)  Ibid. 
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la  sentence  de  son  juge  ; usage  qui  subsista  long- 
temps, qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  de 
Roussillon,  et  que  son  absurdité  a fait  périr. 

4» 

CHAPITRE  XXXIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  faus- 
seur  qui  avoit  appelé  un  des  juges  pouvoit  perdre 
par  le  combat  son  procès  (i),  et  ne  pouvoit  pas 
le  gagner.  En  effet , la  partie  qui  avoit  un  juge- 
ment pour  elle  n’en  devoit  pas  être  privée  par  le 
fait  d’autrui.  Il  falloit  donc  que  le  fausseur,  qui 
avoit  vaincu , combattît  encore  contre  la  partie  , 
non  pas  pour  savoir  si  le  jugement  étoit  bon  ou 
mauvais,  il  ne  s’agissoit  plus  de  ce  jugement, 
puisque  le  combat  l’ avoit  anéanti  ; mais  pour  dé- 
cider si  la  demande  étoit  légitime  ou  non , et 
c’est  sur  ce  nouveau  point  que  l’on  combattoit. 
De  là  doit  être  venue  notre  manière  de  pronon- 
cer les  arrêts  : La  cour  met  l’appel  au  néant  ; la 
cour  met  l’appel  et  ce  dont  a été  appelé  au  néant. 

En  effet,  quand  celui  qui  avoit  appelé  de  faux 


(i)  Défontaines,  chap.  xxi , art.  14. 
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jugement  éloit  vaincu  , l’appel  e'toit  anéanti  ; 
quand  il  avoit  vaincu,  le  jugement  étoit  ane'anti , 
et  l’appel  même  : il  falloit  proce'der  à un  nou- 
veau jugement. 

Ceci  est  si  vrai,  que,  lorsque  l’affaire  se  ju- 
geoit  par  enquêtes,  cette  manière  de  prononcer 
n’avoit  pas  lieu.  M.  de  La  Roche -Flavin  (i) 
nous  dit  que  la  chambre  des  enquêtes  ne  pouvoit 
user  de  cette  forme  dans  les  premiers  temps  de 
sa  création. 

^ 

CHAPITRÉ  XXXIV. 

Comment  la  procédure  devint  secrète. 

Les  duels  avolent  introduit  une  forme  de  pro- 
cédure publique  : l’attaque  et  la  défense  étoient 
également  connues. 

« Les  témoins,  dit  Bcaumanoir  (2),  doivent 
» dire  leur  témoignage  devant  tous.  » 

Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  appris 
d’anciens  praticiens,  et  de  quelques  vieux  pro- 
cès écrits  à la  main , qu’anclennement , en  France , 

(i)  Des  parlemens  de  France  , liv.  1 , chap.  xvi. 

(a)  Chap.  LXi,  page  3i5. 
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les  procès  criminels  se  faisoient  publiquement , 
et  en  une  forme  non  guère  différente  des  juge- 
mens  publics  des  Romains.  Ceci  étoit  Hé  avec 
l’ignorance  de  l’écriture,  commune  dans  ces 
temps-là.  .L’usage  de  l’écrit'ùre  arrête  les  idées, 
et  peut  faire  établir  le  secret-:  mais  quand  on 
n’a  point  cet  usage,  il  n’y  a que  la  publicité  de 
la  procédure  qui- puisse  fixer  ces  mêmes  idées. 

Et , comme  il  pouvoit  y avoir  de  l’incertitude 
sur  ce  qui  avoit  été  jugé  par  hommes  ( i ) , ou 
plaidé  devant  hommes , on  pouvoit  en  rappeler 
la  mémoire  toutes  les  fois  qu'on  tenoit  la  cour, 
par  ce*qui  s’appeloit  la  procédure  par  record  (2)  j 
et,  dans  ce  cas,  il  n’étoit  pas  permis  d’appeler 
les  témoins  au  combat,  car  les  affaires  n’auroient 
jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite  il  s’introduisit  une  forme  de  pro- 
céder secrète.  Tout  étoit  public  ; tout  devint  ca- 
ché: les  interrogatoires,  les  informations,  le  ré- 
colement, la  confrontation,  les  conclusions  de 
la  partie  publique  ; et  c’est  l’usage  d’aujourd’hui. 
La  première  forme  de  procéder  convenoit  au 
gouvernement  d’alors,  comme  la  nouvelle  étoit 
propre  au  gouvernement  qui  fut  établi  depuis. 

■4  • 

(1)  Comme  dit  Beaumanoir,  chap.  xxxix,  page  209. 

(2)  On  pronvoit  par  témoins  ce  qui  s'étoit  déjà  passé,  dit,  on 
ordonné  en  justice. 

IV.  aS 
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condamnations  d’amende  envers  ie  seigneur  et 
ses  pairs.  La  manière  de  procéder  par  le  combat 
judiciaire  faisoit  que , dans  les  crimes , la  partie 
qui  succomboit,  et  qui  perdoit  la  vie  et  les  biens, 
étoit  punie  autant  qu’elle  pouvoit  l’ètre  ; et,  dans 
les  autres  cas  du  combat  judiciaire,  il  y .ivoit  des 
amendes  quelquefois  fixes , quelquefois  dépen- 
dantes de  la  volonté  du  seigneur , qui  faisoient 
assez  craindre  les  ëvénemens  des  procès.  Il  en 
étoit  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  déci- 
doient  que  par  le  combat.  Comme  c’étoit  le  sei- 
gneur qui  avoit  les  profits  principaux , c’étoit  lui 
aussi  qui  faisoit  les  principales  dépenses , soit 
pour  assembler  ses  pairs  , soit  pour  les  mettre  en 
état  d«  procéder  au  jugement.  D’ailleurs  les  af- 
faires finissant  sur  le  lieu  même,  et  toujours 
presque  sur-le-champ , et  sans  ce  nombre  infini 
d’écritures  qu’on  vit  depuis , il  n’étoit  pas  né- 
cessaire de  donner  des  dépens  aux  parties. 

C’est  l’usage  des  appels  qui  doit  naturellement 
introduire  celui  de  donner  des  dépens.  Aussi  Dé- 
fontaines (i)  dit-il  que,  lorsqu’on  appeloit  par 
loi  écrite,  c’est-à-dire  quand  on  suivoit  les  nou- 
velles lois  de  saint  Louis , on  donnoit  des  dé-  ^ 
pens  ; mais  que , dans  l’usage  ordinaire  , qui  ne 
permettoit  point  d’appeler  sans  fausser,  il  n’y 

( i)  Chap.  XXII,  art.  8, 

a5. 
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en  avoit  point  ; on  n’oblenoit  qu’une  amende  , 
et  la  possession  d’an  et  jour  de  la  chose  con- 
teste'e , si  l’affaire  ëtoit  renvoyée  au  seigneur. 

Mais , lorsque  de  nouvelles  facilités  d’appeler 
augmenlèrentle  nombre  des  appels  (i)  ; que , par 
le  fréquent  usage  de  ces  appels  d’un  tribunal  à 
un  autre , les  parties  furent  sans  cesse  transpor- 
tées hors  du  lieu  de  leur  séjour  ; quand  l’art  nou- 
veau de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  les  pro- 
cès ; lorsque  la  science  d’éluder  les  demandes  les 
plus  justes  se  fut  raffinée  ; quand  un  plaideur  sut 
fuir , uniquement  pour  se  faire  suivre  ; lorsque  la 
demande  fut  ruineuse  , et  la  défense  tranquille  ; 
que  les  raisons  se  perdirent  dans  des  volumes 
de  paroles  et  d’écrits  ; que  tout  fut  plein  de  sup- 
pôts de  justice  qui  ne  dévoient  point  rendre  la 
justice  ; que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils 
là  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  ; il  fallut  bien 
arrêter  les  plaideurs  par  la  crainte  des  dépens.  Ils 
durent  les  payer  pour  la  décision , et  pour  les 
moyens  qu’ils  avoient  employés  pour  l’éluder. 
Charles-le-Bel  fit  là-dessus  une  ordonnance  gé- 
nérale (2). 

(1)  t A prisent  que  Ton  est  si  enclin  fc  appeler,  > dit  Bontillier, 
Somme  rurale,  li?.  I , tit.  3 , page  16. 

(a)  En  i5a4.  , ’ 
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CHAPITRE  XXXVI. 


De  la  partie  publique.' 

Comme  , par  les  lois  saliques  et  ripuaires , et 
par  les  autres  lois  des  peuples  barbares , les  peines 
des  crimes  ëtoient  pécuniaires , il  n'y  avoit  point 
pour  lors , comme  aujourd'hui  parmi  nous , de 
partie  publique  qui  fût  chargée  de  la  poursuite 
des  crimes.  En  effet , tout  se  réduisoit  en  répara- 
tions de  dommages  ; toute  poursuite  éloit  en 
quelque  façon  civile  , et  chtlque, particulier  pou- 
voit  la  faire.  J)'un  autre  côté , le  droit  romain 
avoit  des  formes  populaires  pour  la  poursuite 
des  crimes , qui  ne  pouvoient  s'accorder  avec  le 
ministère  d'une  partie  publique.  - 

L’usage  des  combats  judiciaires  ne  rcpugnoit 
pas  moins  à cette  idée , car  qui  auroit  voulu  être 
la  partie  publique,  et  se  faire  champion  de  tous 
contre  tous  ? " 

Je  trouve , dans  un  recueil  de  formules  que 
M.  Muratori  a insérées  dans  les  lois  des  Lom- 
bards , qu'il  y avoit , dans  la  seconde  race , un 
avoué  de  la  partie  publique  (i).  Mais  si  on  lit  le 

(i)  Advocatut  de  parle  pubtieà.  ) 
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recueil  entier  de  ces  formules , on  verra  qu’il  y 
avoit  une  différence  totale  entre  ces  officiers  et 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  partie  pu- 
blique , nos  procureurs  généraux , nos  procu- 
reurs du  roi  ou  dés  seigneurs.'  Les  premiers 
étoient  plutôt  les  agens  du  public  pour  la  manu- 
tention politique  et  domestique  que  pour'la  ma- 
nutention civile.  En  effet,  on  ne  voit  point  dans 
ces  formules  qu’ils  fussent  chargés  de  la  pour- 
suite des  crimes , et  des  affaires  qui  concer- 
noient  les  mineurs , les  églises , ou  l’état  des 
personnes. 

J’ai  dit  que  l’établissement  d’une  partie  pu- 
blique répugnait  à l’usage  du  combat  judiciaire. 
Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  formules  un 
avoué  de  la  partie  publique  qui  a la  liberté  de 
combattre.  M.  Muratori  l’a  mise  à la  suite  de  la 
constitution  de  Henri  I"  ( i ),  pour  laquelle  elle 
a été  faite.  11  est  dit,  dans  cette  constitution, 
que  « si  quelqu’un  tue  son  père , son  frère  , son 
«neveu,  ou  quelque  autre  de  ses  païens,  il  per- 
» dra  leur  succession , qui  passera  aux  autres  pa- 
»rens,  et  que  la  sienne  propre  appartiendra  au 
«fisc.  » Or,  c’est  pour  la  poursuite  de  cette  suc- 
cession dévolue  au  fisc  que  l’avoué  de  la  partie 

4 

(i)  Voyez  cette  constitution  et  cette  formule  dans  le  second 
▼olume  des  historiens  d’Italie  » page  lyS. 
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publique  qui  en  soutenok  les  droits  avoit  4a  li- 
berté de  combattre  : ce  cas  rentroit  dans  la  r^le 
générale. 

Nous  voyons  dans  ces  formu^  l’avoué  de  la 
partie  publique  agir  contre  celui  qui  avoit  pris 
un  voleur , et  ne  l’avoit  pas  mené  au , comte  (1); 
contre  celui  qui  avoit  fait  un  soulèvement  ou 
une  assemblée  contre  le  comte  (2);  contre  oeloi 
qui  avoit  sauvé  la  vie  à un  homme  que  le  comte 
lui  avoit  donné  pour  le  faire  mourir  (3)  ; contre 
l'avoué  des  églises  à qui  le  comte  avoit  ordonné 
de  lui  présenter  un  voleur,  et  qui  n’avoit  point 
obéi  (4)  ; contre  celui  qui  avoit  révélé  le  ,secrct 
du  roi  aux  étrangers  (5)  ; contre  celui  qui , à 
main  armée,  avoit  poursuivi  l’envoyé  de  l’çm- 
pereur  (6)  ; contre  celui  qui  avoit  méprisé  les 
lettres  de  l’empereur  (7)  , et  il  étoit  poursuivi  par 
•l’avoué  de  l’empereur,  ou  par  l’empereur  lui- 
même  ; centre  celui  qui  n’avoit  pas  voulu  rece- 
voir la  monnoie  du  prince (8)  : enfin , cet  avoué 

(.1)  Reoarà  de  Miuatori , page  io4  , «ur  'k  1<h  ucxxviii  de  Ohar- 
lemagne  , Ut.  I,  tit.  a6 , $ 78.  , ' " 

(1)  Autre  formule,  ibUl.,  page  87.  * 

[i)fIbUL  , page  io4. 

(4)  Ibid.  , page  gS. 

(5)  Ibid. , page  88.  - ' ^ ‘ ' 

(6)  Ibid',  page  98. 

(7)  Ibid.,  page  i3i. 

(8)  Ibid. 
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demandoit  les  choses  que  la  loi  adjugcoit  an 
fisc  (i). 

Mais , dans  la  poursuite  des  crimes  , on  ne 
voit  point  d’avoué  de  la  partie  publique , même 
quand  on  epiploie  les  duels  (2)  ; même  quand  il 
s’agit  d’incendie  (3);  même  lorsque  le  Juge  est 
tué  sur  son  tribunal  (4);  même  lorsqu’il  s’agit 
de  l'état  des  personnes  (5) , de  la  liberté  et  de  la 
servitude  (6). 

J 

Ces  formules  sont  faites  non-seulemént  pour 

les  lois  desXombardff,  mais  pour  les  capitulaires 

ajoutés  : ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que , sur  cette 

matière,  elles  ne  nous  donnent* la  pratique  de 
* 

la  seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  pu- 
blique durent  s’éteindre  avec  la  seconde  race, 
comme  les  envoyés  du  roi  dans  les  provinces  ; 
par  la  raison  qu’il  n’y  eut  plus  de  loi  générale  ,* 
ni  de  fisc  général , et  par  la  raison  qu’il  n’y  eut 
plus  de  comte  dans  les  provinces  pour  tenir  les 
plaids,  et  par  conséquent  plus  de  ces  sortes 

* 

(1)  page  157. 

* (a)  IhUt. , page  147. 

(3)  Uid. 

(4)  Jkid.,  page  i68.  * 

(5)  Ibid.,  page  i34.  * 

Ibid,,  page  107. 
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d'officieré  dont  la  principale  fonction  e'toit  de 
maintenir  l’autorité  du  comte.  * 

L’usage  des  combats,  devenu  plus  fréquent 
dans  la  troisième  race , ne  permit  pas  d’établir 
une  partie  publique.  Aussi  Boutillier , dans  sa 
SoVnme  rurale , parlant  des  officiers  de  justice  , 
ne  cite-t-il  que  les  baillis  , hommes  féodaux , et 
sergens.  Voyez  les  Etablissemens  (i),  et  Beau- 
manoir  (2) , sur  la  manière  dont  on  faisoit  les 
poursuites  dans  ces  temps-là. 

Je  trouve  dans  les  lois  de  Jacques  II , roi  de 
Majorque  (3)  ' une  création  de  l’emploi  de  pro- 
cureur du  roi , avec  les  fonctions  qu’ont  aujour- 
d'hui les  nôtres  (4).  H est  visible  qu’ils  ne  vinrent 
qu’après  que  la  forme  judiciaire  ' eut  changé 
parmi  nous. 

V, 

(1)  Liv.  I , chap.  i;  et  liv.  II , chap.  zi  et  ziii. 

(i)-Gbap.  I et  ui.  ’ , 

(3)  Voyez  cez  loiz  dans  les  Vie*  des  saints , du  mois  de  juin  , . 

tome  111,  page  a6. 

(4)  Qui  continué  nottram  sacrant  curiam  sequi  teneatur.,  instituatur 
qui  facta  et  causas  in  ipsA  curid  promoveat  atque  prosequatur. 

4 

î* 

- 5,  ■■■ 

\ ’ l ■. 


Digilized  by  Google 


362 


DE  l'esprit  des  LOIS. 


CHAPITRE  XXXVII. 

CotnmeDt  ies  Établissemens  de  saint  Louis  tombèrent 
dans  l’oubli. 

C £ £ut  le  desdn  des  Etablissemens , qu'ils 
naquirent , vieillirent  et  moururent  en  très-peu 
de  temps. 

Je  ferai  là-dessus  quelques  réflexions.  Le  code 
que  nous  avons  sous  le  nom  d'Établissemens  de 
saint  Louis  n'a  jamais  été  fait  pour  servir  de  loi 
à tout  le  royaume , quoique  cela  soit  dit  dans  la 
préface  de  ce  code.  Cette  compilaticm  est  un  code  ' 
général  qui  statue  sur  toutes  les  affaires  civiles  , 
les  dispositions  des  biens  par  testament  ou  entre 
vifs , les  dots  et  les  avantages  des  femmes , les 
profits  et  les  prérogatives  des  fiefs , les  araires 
de  police,  etc.  Or,  dans  un  temps  où  chaque 
ville , bourg  ou  village  , avoit  sa  coutume , don- 
ner un  corps  général  de  lois  civiles , c'étoit  vou- 
loir renverser,  dans  un  moment,  toutes  les  lois 
" particulières  sous  lesquelles  on  vivoit  dans  cha- 
que lieu  du  royaume.  Faire  une  coutume  générale 
de  toutes  les  coutume  s particulières  , seroit  une 
chose  inconsidérée , même  dans  ce  temps-ci , où 
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les  princes  ne  trouTent  partout  que  de  l'obéis- 
sance. Car,  s’il  est  vrai  qu’il  ne  Ëiutpas  changer 
lorsque  les  inconvéniens  égalent  les  avantages , 
encore  moins  le  £mt-il  lorsque  les  avantages 
sont  petits,  et  les  inconvéniens  immenses.  Or, 
si  l’on  fait  attention  à l’état  où  étoit  pour  loi«  le 
royaume  , où  chacun  s’enivroit  de  l’idée  de  sa 
souveraineté > et  de  sa  puissance,  on  voit  bien 
qu’entreprendre  de  changer  partout  les  lois  et 
les  usages  reçus , c’étoit  une  chose  qui  ne  pou- 
voit  venir  dans  l’esprit  de  ceux  qui  gouvernoieot. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que 
ce  code  des  Ëtablissemena  ne  fut  pas  confirmé , 
en  parlement , par  les  barons  et  gens  de  loi  du 
royaume , comme  il  «si  dit  dans  un  manuscrit 
de  l’hdtel  de  ville  d’Amiens , cité  par  M.  Ou- 
cange  { i ).Onvoitdans  lesautresmaauscritsque  ce 
code  fut  donné  par  saint  Louis , en  l’aimée  i ayo , 
avant  qu’il  partit  pour  Tunis.  Ce  hait  n’est  pas 
plus  vrai  ;car  sfint  Louis  estparden  i aôq, comme 
l’a  remarqué  M.  Ducange  ; d’où  il  conclut  que  ce 
code  auroit  été  publié  en  son  absence.  Mais  je 
dis  que  cela  ne  peut  pas  être.  Couæment  saint 
Louis  auroit-il  pris  le  temps  de  son  absence 
pour  £iire  une  chose  qui  auroit  été  une  semence 
de  troubles , et  qui  eût  pu  produire  , non  pas  des 
(i)  Préface  sur  les  ÉtabliasemeoB. 
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changemens , mais  des  révolutions  ? Une  pareille 
entreprise  avoit  besoin  plus  qu’une  autre  d’étre 
suivie  de  près , et  n’étoit  point  l’ouvrage  d'une 
régence  foible,  et  même  composée  de  sçigneurs 
qui  avoient  intérêt  que  la  chose  ne  réussit  pas. 
C’éloit  Matthieu,  abbé  de  Saint-Denis;  Simon 
de  Clermont,  comte  de  Nesle;et,  en  cas  de 
mort,  Philippe,  évêque  d’Evreux;  et  Jean,  comte 
de  Ponthieu.  On  a vu  ci-dessus  (i)  que  le  comte 
de  Ponthieu  s’opposa  dans  sa  seigneurie  à l’exé- 
cution d’un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Je  dis , en  troisième  lieu , qu’il  y a grande  ap- 
parence que  le  code,  que  nous  avons  est  une 
chose  différente  des  Établissemens  de  saint  Louis 
sur  l’ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  Établisse-' 
mens  ; il  est  donc  un  ouvrage  sur  les  Ëtablis- 
semens,  et  non  pas  les  Etablissemens.  De  plus , 
Beaumanoir,  qui  parle  souvent  des  Établissemens 
de  saint  Louis,  ne  cite  que  des  Etablissemens 
particuliers  de  ce  prince , et  non  pas  cette  com- 
pilation des  Etablissemens.  Défontaines,  qui  écri- 
voit  sous  ce  prince  (2),  nous  parle  des  dfeux 
premières  fois  que  l’on  exécuta  ses  Établissemens 
sur  l’ordre  judiciaire , comme  d’une  chose  re- 
culée. Les  Etablissemens  de  saint  Louis  ét'oient 

(1)  Cliap.  XXIX. 

(x)  Vuyex  ci-desxus  le  cliap.  xxix. 
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donc  antérieurs  à la  compilation  dont  je  parle, 
qui , à la  rigueur , et  en  adoptant  les  prologues 
errone's  mis  par  quelques  ignorans  à la  tête  de 
cet  ou\Tage , n’auroit  paru  que  la  dernière  an- 
née de  la  vie  de  saint  Louis , ou  même  après  la 
mort  de  ce  prince. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu’est- CE  donc  que  cette  compilation  que 
nous  avons  sous  le  nom  d’Ëtablissemens  de  saint 
Louis  ? Qu’est-ce  que  ce  code  obscur , confus 
et  ambigu  , où  l’on  mêle  sans  cesse  la  jurispru- 
dence française  avec  la  loi  romaine  ; où  l’on  parle 
commÿ  un  législateur , et  où  l’on  voit  un  juris- 
consulte ; où  l’on  trouve  un  corps  entier  de  ju- 
risprudence sur  tous  les  cas , sur  tous  les  points 
du  droit  civil  ? Il  faut  se  transporter  dans  ces 
temps-là. 

Saint  Louis , voyant  lés  abus  de  la  jurispru- 
dence de  son  temps , chercha  à en  dégoûter  les 
peuples  : il  fit  plusieurs  règlemens  pour  les  tri- 
bunaux de  ses  Romaines,  et  pour  ceux  de  ses 
barons  ; et  il  eut  un  tel  succès , que  Beaumanoir  , 
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qui  ^crivoit  très-peu  de  temps  après  la  mort  de 
ce  prince  ( i ) , nous  dit  que  la  manière  de  juger 
établie  par  saint  Louis  étoit  pratiquée  dans  un 
grand  nombre  de  cours  des  seigneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet , quoiqpe  ses 
règlemens  pour  les  tribunaux  des  seigneurs  n’eus- 
sent pas  été  faits  pour  être  une  loi  générale  du 
royaume , mais  comme  un  exemple  que  chacun 
pourroit  suivre , et  que  chacun  même  auroit  inté- 
rêt de  suivre.  Il  ôta  le  mal , en  faisant  sentir  le 
meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux,  quand 
on  vit  dans  ceux  des  seigneurs  une  manière  de 
procéder  plus  naturelle  , plus  raisonnable , plus 
conforme  à la  morale,  à la. religion, à la  tran- 
quillité publique , à la  sûreté  de  la  personne  et 
des  biens , on  la  prit , et  on  abandonna  l’antre. 

Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre , con- 
duire quand  il  ne  faut  pas  commande»,  c’est 
l’habileté  stipréme.  La  raison  a nn  empire  natu- 
rel ; elle  a même  un  empire  tyrannique  : on  lui 
résiste  , mais  cette  résistance  est  son  triomphe  ; 
encore  un  peu  de  temps , et  l’on  sera  forcé  de 
revenir  à elle. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurispru- 
dence française , fit  traduire  les  livres  du  droit 

(i)  CUap.  ui,  page  509. 
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romain  afin  qu'ils  fussent  connus  des  hommes 
de  loi  de  ces  temps-là.  De'fontaines , qui  est  le 
premier  auteur  de  pratique  que  noos  ayons  ( 1 ) , 
fit  un  grand  usage  de  ces  lois  romaines  : son  ou> 
vrage  est,  en  quelque  façtm,  un  résultat  de  l'an- 
cienne )wisprudence  française , des  lots  o#  Éta- 
Uissemens  de  saint  Loüis , et  de  la  loi  romaine. 
Beaqmanoir,  fit  peu  d'usage  de  la  loi  romaine 
mais  il  concilia  l’ancienne  jurisprudence  fmn*- 
çaise  avec  les  règlemens  de  saint  Louis. 

C’est  dans  l’esprit  de  ces  deux  ouvrages',  et 
surtout  de  celui  de  Défontaines,  que  quelque 
bailli , je  crois , fit  l’ouvrage  de  jurisprudence 
que  nous  appelons  les  Établissemens.  Il  est  dit, 
dans  le  titre  de  cet  ouvrage qu’il  est  fait  selon 
l’usage  de  Paris  et  d’Orléans,  et  de  fcour.de  ba- 
ronnie; et,  dans  île  prologue,  qu’il  y est  traité 
des  usages  de  tout  le  royaume , et  d’Anjou , ét  de 
cour  de  baronnie.  11  est  visible  que  cet  ouvrage 
fut  fait  pour  Paris , Orléans  et  Anjou , comme  les 
ouvrages  de  Beaumanoir  et  de  Défoniaines  fiirent 
faits  pour  les  comtés  de  Clermont  et  de  Verman- 
dois  ; et , comme  il  paroit  par  Beaumanoir  que 
plusieurs  lois  de  saint  Louis  avoient  pénétré  dans 
les  cours  de  baronnie , le  compilateur  a eu  quel- 


(1)  Il  dit  iui-mtme  dans  son  prologue  : • Nus  luy  en  prit  onqoes, 
> mais  cette  chose  dont  i’ay.  • 
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que  raison  de  dire  que  son  ouyrage  regardoit 
aussi  les  cours  de  baronnie  ( i ). 

11  est  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  com- 
pila les  coutumes  du  pays  avec  les  lois  des  Eta- 
blissemens  de  saint  Louis.  Cet  ouvrage  est  très- 
précieux  , parce  qu’il  contient  les  anciennes  cou- 
tumes d’Anjou  et  les  Ëtablissemens  de  saint 
Louis,  tels  qu’ils  étoient  alors  pratiqués,  et  enfin 
ce  qu’on  y pratiquoit  de  l’ancienne  jurisprudence 
fi'ançaise. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d’avec  ceux  de 
Défontaines  et  de  Beaumanoir,  c’est  qu’on  y 
parle  en  termes  de  commandement,  comme  les 
législateurs  ; et  cela  pouvoit  être  ainsi , parce  qu’il 
étoit  une  compilation  de  coutumes  écrites  et  de 
lois. 

Il  y avoit  un  vice  intérieur  dans  celte  compi- 
lation : elle  formoit  un  code  amphibie , où  l'on 
avoit  mêlé  la  jurisprudence  française  avec  la  loi 
romaine  ; on  rapprochoit  des  choses  qui  n’avoient 
jamais  de  rapport,  et  qui  souvent  étoient  contra- 
dictoires. 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  français  des 

(i)  Il  n’y  a rien  de  si  va^e  que  le  titre  et  le  prologue.  D’abord 
ce  sont  les  usages  de  Paris  er'd’Orléans , et  de  cour  de  baronnie; 
ensuite  ce  sont  les  usages  de  toutes  les  cours  laies  du  royaume  et 
de  la  preTbté  de  France;  ensuite  ce  sont  les  usages  de  tout  le 
royaume , et  d’Anjou , et  de  cour  de  baronnie. 
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hommes  ou  des  pairs,  les  jugemens  sans  appel  à 
un  autre  tribunal , la  manière  de  prononcer  par 
ces  mots  : Je  condamne  ou/’afesous  (i)  ;avoieUt  de 
la  conformité  avec  les  jugemens  populaires  des 
Rujpaÿs.  Mais  on  fit  peu  d’usage  de  cette  an- 
citjÉjfcég^risprudence  ; on  se  servit’  plutAl  de  celle 
qui  fut  intrôduite  depuis  par  les  empereur^,  qu’dtt 
employa  partout  dans  cette  compilation  pour 
régler,  limiter,  corriger,  étendre  la  jurispru- 
dence française. 

I 

V 

« 

V,  CHAPITRE  XXXIX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint 
Louis  cessèrent  d’étre  en  usage.  Ce  prince  avoit 
eu  moins  en  vue  la  chose  même,  c’est-à-dire  la 
meilleure  manière  de  juger,  que  la  meilleure  ma- 
nière de  suppléer  à l’ancienne  pratique  de  juger. 
Le  premier  objet  étoitde  dégoûter  de  l’ancienne 
jurisprudence,  et  le  second  d’en  former  une  nou- 
velle. Mais  les  inconvéniens  de  celle-ci  ayant 
paru,  on  en  vit  bientôt  succéder  une  autéè. 

(i)  Établissemens , liv.  II , chap.  zv. 
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Ainsi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins 
ha  jurisprudence  française  qu’elles  ne  donnèrent 
des  moyens  pour  la  changer;  elles  ouvrirent  de 
nouveaux  tribunaux,  ou  plutôt  des  voies  pour  y 
arriver;  et  quand  on  put  parvenir  aiséme 
lui  qui  avoitune  autorité  générale,  les  j 
qui  auparavant  ne  faisoient  que  les  usages 
seigneurie  particulière,  formèrent  une  jurispru- 
dence universelle.  On  étoit  parvenu  par  la  force 
des  Etablissemens  à avoir  des  décisions  généra- 
les, qui  manquoient  entièrement  dans  le  royaume  : 
quand  le  bâtiment  fut  construit,  on  laissa  tom- 
ber l’échafaud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  saint  Louis  eurent  des 
effets  qu’on  n’auroit  pas  dû  attendre  du  chef- 
d’œuvre  de  la  législation.  Il  faut  quelquefois  bien 
des  siècles  pour  préparer  les  changemens  ; les 
événemens  mûrissent,  et  voilà  les  révolutions. 

• 'Le  parlement  jugea  en  dernier  ressort  de 
presque  toutes  les  affaires  du  royaume.  Aupara- 
vant il  ne  jugeoil  que  de  celles  qui  éloient  entre 
les  ducs , comtes , barons , évêques , abbés  ( 1 ) , ou 
entre  le  roi  et  ses  vassaux  (a)  * plutôt  dans  le 


(i)  Voyez  da  Tillet , rar  la  coor  de*  pair*.  Voyea  aoNÎ  La  Roche- 
Flavin  , liv.  1 , chap.  iii  ; Budée , et  Paul  Émile. 

(3)  Les  autres  affaires  étuient  décidées  par  les  tribonauz  ordi. 
naircs. 
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rapport  qu’elles  avoient  avec  l’ordre  politique 
qu’avec  l'ordre  civil.  Dans  la  suite , on  fut  obligé 
• de  le  rendre  sédentaire , et  de  le  tenir  toujours  * 

assemblé  ; et  enfin  on  en  créa  plusieurs  pour 
qu’ils  pussent  suffire  k toutes  les  affaires. 

Ap  eine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe  qu’on 
commença  à compiler  ses  arrêts.  Jean  de  Mon- 
luc,  sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel,  fit  le  recueil 
qu’on  appelle  aujourd’hui  les  registres  Olim  (i). 


CHAPITRE  XL. 

Comment  on  prit  les  formes  judiciaires  des  décrétales. 


Mais  d’où  vient  qu’en  abandonnant  les  formes 
judiciaires  établies , on  prit  celles  du  droit  cano- 
nique plutôt  que  celles  du  droit  romain?  C’est 
qu’on  avoit  toujours  devant  les  yeux  les  tribunaux 
clercs , qui  suivoient  les  formes  du  droit  cano- 
nique , et  que  l’on  ne  connoissoit  aucun  tribunal 
qui  suivit  celles  du  droit  romain.  De  plus,  les 
bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la 
séculière  étoient  dans  ces  temps-là  très-peu  con- 

(i)  Voyex  l’excellent  ouvrage  de  M.  le  préfident  Hénault  lur 
l’an  i3i5. 

a4* 
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nues  : il  y avoit  des  gens  (1)'  qui  plaidoient  in- 
difTéremment  dans  les  deux  cours  (2)  ; il  y avoit 
• des  matières  pour  lesquelles  onplaidoitdemême. 

Il  semble  (3)  que  la  juridichon  laie  ne  se  fut 
gardé,  privativement  à l’autre , que  le  jugement 
des  matières  féodales,  et  des  crimes  commis  par 
les  laïques  dans  les  cas  qui  ne  choquoient  pas  la 
religion  (4).  Car  si,  pour  raison  des  conventions 
et  des  contrats,  il  falloit  aller  à la  justice  laie,  les 
parties  pouvoient  volontairement  procéder  de- 
vant le^ribunaux  clercs,  qui,  n’étant  pas  en  droit 
d’obliger  la  justice  laie  à faire  exécuter  la  sen- 
tence, contraignoient  d’y  obéir  par  voie  d’ex- 
communication (5).  Dans  ces  circonstances, 
lorsque,  dans  les  tribunaux  laïques,  on  voulut 
changer  de  pratique  , on  prit  celle  des  clercs , 
parce  qu’on  la  savoit;  et  on  ne  prit  pas  celle  du 
droit  romain , parce  qu’on  ne  la  savoit  point  : 
car,  en  fait  de  pratique,  on  ne  sait  que  ce  que 
l’on  pratique. 

(1)  Beaumanoir,  chap.  SI , page  58. 

(a)  Les  fetumea  reures , les  croisés  , ceux  qui  tcDOient  les  bieos 
des  églises  , pour  raison  de  ces  biens.  Ibid. 

(3)  Toyea  tout  le  chapitre  xi  de  Beanmanoir. 

(4)  Les  tribunaux  clercs,  sous  prétexte  du  serment,  s’en  étoient 
même  saisis , comme  on  le  soit  par  le  fameux  concordat  passé 
entre  Philippe-Auguste , les  clercs  et  les  barons,  qui  se  trouve 
dans  les  ordonnances  de  Lau  1ère. 

(5)  Beaumaouir  , chap.  xi , page  6ti. 
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CHAPITRE  XLI. 

t 

Flux  et  refluX'  de  la  juridiction  #clésiastique  et  de  la 
juridiction  laie. 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une 
infinité  de  seigneurs,  il  avoit  été  aisé  à la  juridic- 
tion ecclésiastique  de  se  donner  tous  les  jours 
plus  d'étendue  : mais,  comme  la  juridiction  ecclé- 
siastique énerva  la  juridiction  des  seigneurs,  et 
contribua  par-là  à donner  des  forces  à la  juridic- 
tion royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peu 
à peu  la  juridiction  ecclésiastique,  et  celle-ci  re- 
cula devant  la  première.  Le  parlement,  qui  avoit 
pris  dans  sa  forme  de  procéder  tout  ce  qu'il  y 
avoit  de  bon  et  d'utile  dans  celle  des  tribunaux 
des  clercs , ne  vit  bientôt  plus  <pie  ses  abus  ; et 
la  juridiction  royale  se  fortifiant  tous  les  jours,, 
elle  fut  toujours  plus  en  état  de  corriger  ces 
mêmes  abus.  En  effet,  ils  étoient  intolérables  ; et, 
sans  en  faire  l’énumération,  je  renverrai  à Beau- 
manoir,  à Boutillier,  aux  ordonnances  de  nos 
rois  (i).  Je  ne  parlerai  que  de  ceux  qui  intéres- 

(i)  Voyez  Boutillier,  Somme  rurale,  titre  9,  quelles  personnes 
ne  peuvent  faire  demande  en  cour  laie  ; et  Beaumanoir,  obap.  ai , 
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soient  plus  directement  la  fortune  publique. Nous 
connoisso#s  ces  abus  par  les  arrêts  qui  les  réfor- 
mèrent. L’e'paisse  ignorance  les  avoit  introduits  ; 
une  espèce  de  clarté  parut,  et  ils  ne  furent  plus. 
On  peut  juger,  p4r  le  silence  du  clergé,  qu’il 
alla  lui-même  au-devant  de  la  correction;  ce  qui, 
vu  la  nature  de  l’esprit  humain,  mérite  des  louan- 
ges. Tout  homme  qui  mouroit  sans  donner  une 
partie  de  ses  bieins  à l’église,  ce  qui  s’appeloit 
mourir  déconfès,  étoit  privé  de  la  communion  et 
de  la  sépulture.  Si  l’on  mouroit  sans  faire  de 
testament,  il  falloit  que  les  parens  obtinssent  de 
l’évêque  qu’il  nommât,  concurremment  avec  eux , 
des  arbitres  pour  fixer  ce  que  le  défunt  auroit  dû 
donner  en  cas  qu’il  eût  fait  un  testament.  On  ne 
pouvoit  pas  coucher  ensemble  la  première  nuit 
des  noces , ni  même  les  deux  suivantes , sans  en 
avoir  acheté  la  permission  : c’étoit  bien  ces  trois 
nuits-là  qu’il  falloit  choisir;  car,  pour  les  autres, 
on  n’auroit  pas  donné  beaucoup  d’argent.  Le 
parlement  corrigea  tout  cela.  On  trouve,  dans  le 
Glossaire  du  droit  français  de  Ragueau  (i)  , l’ar- 
rêt qu’il  rendit  contre  l’évêque  d’Amiens  (2). 

page  56;  et  les  règlemens  de  Fbilippe- Auguste  à ce  sujet;  et  l’é- 
tablissemeut  de  Philippe- Auguste  fait  entre  les  clercs , le  roi,  et 
les  barons. 

(1)  Au  mot  eaeéeuteurt  iesiamentairei. 

(1)  Du  19  mars  1409. 
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Je  reviens  au  commencement  de  mon  chapitre. 
Lorsque,  dans  un  siècle  ou  dans  un  gouverne- 
ment, on  voit  les  divers  corps  de  l’état  chercher 
à augmenter  leur  autorité,  et  à prendre  les  uns 
sur  les  autres  de  certains  avantages,  on  se 
tromperoit  souvent  si  l’on  regardoit  leurs  entre- 
prises comme  une  marque  certaine  de  leur  cor- 
ruption. Par  un  malheur  attaché  à la  condition 
humaine,  les  grands  hommes  modérés  sont 
rares;  et,  comme  i^  est  toujours  plus  aisé  de 
suivre  sa  force  que  de  l’arrêter,  peut-être , dans 
la  classe  des  gens  supérieurs , est-il  plus  facile 
de  trouver  des  gens  extrêmement  vertueux  que 
des  hommes  extrêmement  sages. 

L’âme  goûte  tant  de  délices  à dominer  lès  au- 
tres âmes  ; ceux  mêmes  qui  aiment  le  bien  s’ai- 
ment si  fort  eux-mêmes,  qu’il  n’y  a personne 
qui  ne  soit  as&ez  malheureux  pour  avoir  encore 
à se  défier  de  ses  bonnes  intentions  : et,  en  vé- 
rité, nos  actions  tiennent  à tant  de  choses,  qu’il 
est  mille  fois  plus  aisé  de  faire  le  bien  que  de  le 
bien  faire. 
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CHAPITRE  XLII. 

Renaissance  du' droit  romain,  et  ce  qui  en  résulta. 

> Changemens  dans  les  tribunaux. 

f Iæ  digeste  de  Justinien  ayant  ëte'  retrouvé  vers 
l’an  1137,  le  droit  romain  sembla  prendre  une 
seconde  naissance.  On  établit  des  écoles  eu  Ita- 
lie où  on  l’enseignoit  ; on  avoit  déjà  le  code 
Justinien  et  les  novelles.  J’ai  déjà  dit  que  ce 
droit  y prit  une  telle  faveur  qu’il  fit  éclipser  la 
loi  des  Lombards.  ‘ 

Des  docteurs  italiens  portèrent  le  droit  de 
Justinien  en  France,  où  l’on  n’avoit  connu  que 
le  code  Théodosien  (1),  parce  que  ce  ne  fut 
qu’après  l’établissement  des  barbares  dans  les 
Gaules  que  les  lois  de  Justinien  furent  faites  (2). 
Ce  droit  reçut  quelques  oppositions  ; mais  il 
se  maintint,  malgré  les  excommunications  des 

i 

(1)  On  SQÎToit  en  Italie  le  code  de  Justinien.  C’est  pour  cela  que 
le  pape  Jean  VIII , dans  sa  constitution  donnée  après  le  synode  de 
Troyes , parle  de  ce  code  , non  pas  parce  qu’il  étoit  connu  en  F rance, 
mais  parce  qu’il  le  connoi.ssoit  lui-mème  ; et  sa  constitution  étoit 
générale. 

(3)  Le  code  de  cet  empereur  fut  publié  vers  l'an  53o. 
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papes,  q.ui  prote'geoienl  leurs  canons  (i).  Saint 
Louis  chercha  à l’accréditer,  par  les  traductions 
qu’il  fit  faire  des  ouvrages  de  Justinien,  que  nous 
avons  encore  manuscrites  dans  nos  bibliothè- 
ques; et  j’ai  déjà  dit  qu’on  en  fit  un  grand  usage 
dans  les  Établisseraens.  Philippe-le-Belfit  ensei- 
gner les  lois  de  Justinien,  seulement  comme 
raison  écrite,  dans  les  pays  de  France  qui  se 
gouvernoient  par  les  coutumes  (2)*,  et  elles  fu- 
' rent  adoptées  comme  loi  dans  les  pays  où  le 
droit  romain  étoit  la  loi. 

J’ai  dit  ci-dessus  que  la  manière  de  procéder 
par  le  combat  judiciaire  demandoit , dans  ceux 
qui  jiigeoient,  très-peu  de  suffisance;  on  décidoit 
les  affaires  dans  chaq.ue  lieu,  selon  l’usage  de 
chaque  lieu , et  suivant  quelques  coutumes  sim- 
ples, qui  se  rccevoient  par  tradition.  11  y avoit, 
du  temps.de  Beaumanoir,  deux  différentes  ma- 
nières de  rendre  la  justice  (3),:  dans  des  lieux, 
on  jugeoit  par  pairs;  dans,  d’autres,  on'jugeoit 
par  baillis  (4).  Quand onsuivoitlapremière forme, 

(i)  Décrotales,  liv.  V,  tit.  De  privUegiu , cap.  super  spécula, 

(a)  Par  une  chartrc  de  Pan  i3ia,  en  farear  de  l’uaiTerùté  d’Or- 
léans ^ rapportée  par  da  Tillet. 

(3)  Coutume  de  Beauvoisis , chap.  i , de  l’office  des  baillis. 

(4)  Dans  la  commune  , les  bourgeois  étoient  jugés  par  d’autres 
bourgeois,  comme  les  hommes  de  iiçf  se  jugeoient  entre  eux. 
Voyez  La  Tbaumassière,  cbap.  xii. 
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les  'pairs  jugeoient  suivant  l’usage  de  leur  juri- 
diction; dans  la  seconde,  c’éloient  des  prud’- 
hommes ou  vieillards  qui  indiquoient  au  bailli 
le  même  usage  (1).  Tout  ceci  ne  demandoit 
aucunes  lettres , aucune  capacité  ,*  aucune  étude. 
Mais , lorsque  le  code  obscur  des  Établissemens 
et  .d’autres  ouvrages  de  jurisprudence  parurent; 
lorsque  le  droit  romain  fut  traduit,  lorsqu’il 
commença  à*  être  enseigné  dans  les  écoles  ; lors- 
qu’un certain  art  de  la  procédure,  et  qu’un  cer- 
tain art  de  la  jurisprudence  commencèrent  à se 
former;  lorsqu’on  vit  naître  des  praticiens  et  des 
jurisconsultes,  les  pairs  et  les  prud’hommes  ne 
furent  plus  en  état  de  juger;  les  pairs  commen- 
cèrent à se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur, 
les  seigneurs  furent  peu  portés  à les  assembler  : 
d’autant  mieux  que  les  jugemens,au  lieu  d’être 
une  action  éclatante , agréable  à la  noblesse , in- 
téressante pour  les  gens  de  guerre,  n’étoieut  plus 
qu’une  pratique  qu’ils  ne  savoient  ni  ne  vou- 
loient  savoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs  de- 
vint moins  en  usage  (2);  celle  de  juger  par  bailli.'^ 

(i)  Aussi  toutes  les  requêtes  cummençoient-elles  par  ces  mots  ^ 
Sire  juge , il  est  d’usage  qu’en  votre jurisdiction,  etc.  ; comme  il  paroit 
parla  formule  rapportée  dans  Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  1, 
tit.  Il,  < 

(a)  Le  chaogement  fut  insensible.  On  trouve  encore  les  pairs 
employés  du  temps  de  Boutillier , qui  vivoit  en  i4oa , date  de  son 
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&Vtendit.  Les  baillis  ne  jugabient  pas  (1)  ; ils  fai- 
soient  l'instruction,  et  prononçoient  le  juge- 
ment des  prud'hommes  : mais , les  prud'hommes 
n'étant  plus  en  état  de  juger,  les  baillis  jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela  se  fit  d’autant  plus  aisément  qu’on  avoit 
devant  les  yeux  la  pratique  des  juges  d’église  : 
le  droit  canonique  et  le  nouveau  droit  civil  con- 
coururent également  à abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observé  • 
dans  la  monarchie,  qu’un  juge  ne  jugeoit  jamais 
seul,  comme  on  le  voit  par  les  lois  saliques,  les 
capitulaires,  et  par  les  premiers  écrivains  de 
pratique  de  la  troisième  race  (2).  L’abus  con- 

teatament,  qui  rapporte  cette  formule  an  livre  I,  titre  ii  : • Sire 
> -juge  , en  ma  justice  haute,  moyenne,  et  basse , que  j’ai  en  tel  lieu, 

• cour,  plaids,  baillis,  hommes  féodaux  et  sergents » Mais 

il  n’y  avoit  plus  que  les  matières  féodales  qui  se  jugeassent  par 
pairs.  Ibid.,  liv.  1 , tit.  i , page  i6. 

(i)  Comme  il  paroit  par  la  formule  des  lettres  que  le  seigncui 
leur  donnoit,  rapportée  par  Bontillier,  Somme  rurale,  liv.  I,  ti- 
tre i4.  Ce  qui  se  prouve  encore  par  Beaumanoir,  coutume  de  Beaii- 
voisis , cbap.  i , des  baillis.  Ils  ne  faisoient  que  la  procédure.  • Le 
» Bailly  est  tenu  en  le  présence  des  hommes  é penre  les  parolles  de 
» chaux  qui  plaident  et  doit  demender  as  parties  se  il  vuelent  oir 

• droit  selonc  les  raisons  que  il  ont  dites  , et  se  il  dient , Sire,  oil, 

• le  bailli  doit  contraindre  les  hommes  que  ils  facent  le  Jugement.  « 
(Voyez  aussi  les  Établissemens  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  cv;  et 
liv.  Il , chap.  XV.  Li  juge,  si  ne  doit  pas  faire  le  jugement,  ) 

(a)  Beaumanoir,  cbap.  lxtii,  page  336;  et  chap.  lxi,  page  3i.v 
et  3i6  ; les  Établissemens  , liv.  II , cbap.  xv.  ’ 

.V 
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trairefqui  n’a  Heu  qye  dans  les  justices  locales, 
a été  modéré,  et  en  quelque  façon  corrigé,  par 
l’introduction  en  plusieurs  lieux  d’un  lieutenant 
du  juge,  que  celui-ci  consulte,  et  qui  représente 
les  anciens  prud'hommes , par  l’obligation  où 
est  le  juge  de  prendre  deux  gradués  dans  les 
cas  qui  peuvent  mériter  une  peine  afflictive; 
et  enfin  il  est  devenu  nul  par  l’extrême  facilité 
des  appels. 


CHAPITRE  XLIII. 

Continuation  du  même  sujet. 


Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  défendit 
aux  seigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour;  ce 
ne  fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions  que 
leurs  pairs  y avoient;  il  n’y  eut  point  de  loi  qui 
ordonnât  de  créer  des  baillis;  ce  ne  fut  point 
par  une  loi  qu’ils  eurent  le  droit  de  juger.  Tout 
cela  se  fit  peu  à peu,  et  par  la  force  de  la  chose. 
La  connoissance  du  droit  romain,  des  arrêts 
des  cours,  des  corps  de  coutumes  nouvellement 
écrites,  demandoit  une  étude  , dont  les  no- 
bles et  le  peuple  sans  lettres  n’étoient  point  ca- 


» 


Digitized  by  Coogle 


LIV.  XXVIII,  CHAP.  XLIII.  38 1 

La  seule  oftlonnance  que  nous  ayons  sur  cette 
matière  (i)  est  celle  qui  obligea  les  seigneurs 
de  choisir  leurs  baillis  dans  l’ordre  des  laïques. 
C’est  mal  à propos  qu’on  l’a  regardée  comme 
la  loi  de  leur  création;  mais  elle  ne  dit  que  ce 
quelle  dit.  De  plus,  elle  fixe  ce  qu’elle  prescrit 
par  les  raisons  qu’elle  en  donne.  « C’est  afin, 
» est-il  du,  que  les  baillis  puissent  être  punis 
» de  leurs  prévarications,  qu’il  faut  qu’ils  soient 
» pris  dans  l’ordre  des  laïques  (2).  » On  sait  les 
privilèges  des  ecclésiastiques  dans  ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les 
seigneurs  jouissoient  autrefois,  et  dont  ils  ne 
jouissent  plus  aujourd’hui,  Itjur  aient  été  ôtés 
comme  des  usurpations  : plusieurs  de  ces  droits 
ont  été  perdus  par  négligence;  et  d’autres  ont 
été  abandonnés,  parce  que, divers  changemens 
s’étant  introduits  dans  le  cours  de  plusieurs  siè- 
cles, ils  ne  pouvoient  subsister  avec  ces  chan- 
gemens. 

(i1  Elle  est  de  l’an  1187. 

(a)  Vt , $i  ibi  d0lin<fuaxtt , tuptriortt  sui  pmaiut  animadverten  in 
toidem,  ' 
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CHAPITRE  XLIV. 

De  la  preuve  par  témoins. 

Ees  juges,  qui  n’avoient  d’autres  règles  que  les 
usages , s’en  enquéroient  ordinairement  par  té- 
moins dans  chaque  question  qui  se  présentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage, 
on  fit  les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une  preuve 
vocale  mise  par  écrit  n’est  jamais  qu’une  preuve 
vocale  ; cela  ne  faisoit  qu’augmenter  les  frais  de 
la  procédure.  On  fit  des  règlemens  qui  rendirent 
la  plupart  de  ces  enquêtes  inutiles  (i);  on  établit 
des  registres  publics,  dans  lesquels  la  plupart 
des  faits  se  trouvoient  prouvés,  la  noblesse, 
l’âge,  la  légitimité,  le  mariage.  L’écriture  est  un 
témoin  qui  est  difficilement  corrompu.  On  fit 
rédiger  par  écrit  les  coutumes.  Tout  cela  étoit 
bien  raisonnable  : il  est  plus  aisé  d’aller  chercher 
dans  les  registres  de  baptême  si  Pierre  est  fils  de 
Paul , que  d’aller  prouver  ce  fait  par  une  longue 
enquête.  Quand  dans  un  pays  il  y a un  très- 

(i)  Voyez  comment  on  prouvoit  l’âge  et  la  parenté.  Établisse- 
mena,  liv.  I,  cbap.  lxxi  et  lxzii. 
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grand  nombre  d'usages,  il  est  plus  aise'  de  les 
écrire  tous  dans  un  code  que  d’obliger  les  par- 
« ticuliers  à prouver  chaque  usage.  Enfin , on  fit  la 
■ fameuse  ordonnance  qui  défendit  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  pour  une  dette  au-dessus  de 
cent  livres , à moins  qu’il  n’y  eût  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

CHAPITRE  XLV. 

Des  coutumes  de  France.  • 

1 

La.  France  étoit  régie,  comme  j’ai  dit,  par  des 
coutumes  non  écrites  ; et  les  usages  particuliers 
de  chaque  seigneurie  formoient  le  droit  civil. 
Chaque  seigneürie  avoit  son  droit  civil , comme 
lé  dit  Beaumanoir  (i);  et  un  droit  si  particulier, 
que  cet  auteur,  qu’on  doit  regarder  comme  la 
lumière  de  ce  temps-là , et  une  grande  lumière , 
dit  qu’il  ne  croit  pas  que  dans  tout  le  royaume 
il  y eût  deux  seigneuries  qui  fussent  gouvernées 
de  tous  points  par  la  même  loi. 

Cette  prodigieuse  diversité  avoit  une  pre- 
mière origine , et  elle  en  avoit  une  seconde.  Pour 


(■}  Prologue  sur  la  coutume  de  Beauvoisis. 
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la  première , on  peut  se  souvenir  de  ce  que  j’ai 
dit  ci-dessus (i ) , au  chapitre  des  coutumes  lo- 
cales ; et,  quant  à la  seconde,  on  la  trouve  dans  * 
les  divers  e'vènemens  des  combats  judiciaires 
des  cas  continuellement  fortuits  devant  intro- 
duire naturellement  de  nouveaux  usages. 

Ces  coutumes-là  e'toient  conserve'es  dans  la 
mémoire  des  vieillards;  mais  il  se  forma  peu  à 
peu  des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

i“  Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race  (2) , les  rois  donnèrent  des  chartres  parti- 
culières, et  en  donnèrent  même  de  générales, 
de  la  manière  dont  je  l’ai  expliqué  ci-dessus  : 
tels  sont  les  Établissemens  de  Philippe -Au- 
guste, et  ceux  que  fit  saint  Louis^.De  même, 
les  grands  vassaux,  de  concert  avec  les  seigneurs 
qui  tenoient  d’eux , donnèrent , dans  les  assises 
de  leurs  duchés  ou  comtés , de  certaines  Char- 
tres ou  Établissemens,  selon  les  circonstances  : 
telles  furent  l’assise  de  Geoffroi,  comte  de  Bre- 
tagne , sur  le  partage  des  nobles  ; les  coutumes 
de  Normandie , accordées  par  le  duc  Raoul  ; les 
coutumes  de  Champagne,  données  par  le  roi 
Thibaut;  les  lois  de  Simon,  comte  de  Montfort, 
et,  autres.  Cela  produisit  quelques  lois  écrites, 

(i)  Chap.  XII. 

(a)  Vojei  le  recueil  (les  ordonnances  de  LaUrière. 
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et  même  plus  ge'nêrales  que  celles  que  l’on 
avoit. 

2®  Dans  le  commencement  de  la  troisième 
race,  presque  tout  le  bas  peuple  éloit  serf.  Plu- 
sieurs raisons  obligèrent  les  rois  et  les  seigneurs 
de  les  affranchir. 

Les  seigneurs,  en  affi-anchissant  leurs  serfs, 
leur  donnèrent  des  biens;  il  fallut  leur  donner 
des  lois  civiles  pour  régler  la  disposition  de  ces 
biens.  Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs 
serfs , se  privèrent  de  leurs  biens  ; il  fallut  donc 
régler  fes  droits  que  les  seigneurs  se  réservoient 
pour  l’équivalent  de  leur  bien.  L’une  et  l’autre 
de  ces  choses  furent  réglées  par  les  chartres 
d'affranchissement;  ces  chartres  formèrent  une 
partie  de  nos  coutumes,  et  cette  partie  se, trouva 
rédigée  par  écrit. 

3®  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivans , 
des  praticiens  habiles , tels  que  Défontaines , 
Beaumanoir,  et  autres,  rédigèrent  par  écrit  les 
coutumes  de  leurs  bailliages.  Leur  objet  étoit 
plutôt  de  donner  une  pratique  judiciaire , que 
les  usages  de  leur  temps  sur  la  disposition  des 
biens.  Mais  tout  s’y  trouve;  et,  quoique  ces  au- 
teurs particuliers  n’eussent  d’autorité  que  par 
la  vérité  et  la  publicité  des  choses  qu’ils  di- 
sojent,  on  ne  peut  douter  qu’elles  n’aient  beau- 
IV.  a5 
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coup  servi  à la  renaissance  de  notre  droit  fran- 
çais. Tel  ^toit,  dans  ces  temps-là,  notre  droit 
coutumier  e'crit. 

Voici  la  grande  e'poque.  Charles  VII  et  ses  , 
successeurs  Brent  rédiger  par  écrit,  dans  tout  le 
royaume , les  diverses  coutumes  locales , et  pres- 
crivirent des  formalités  qui  dévoient  être  obser- 
vées à leur  rédaction.  Or,  comme  cette  rédaction 
se  fit  par  provinces,  et  que,  de  chaque  seigneurie, 
on  venoit  déposer  dans  l'assemblée  générale  de 
la  province,  les  usages  écrits  ou  non  écrits  de 
chaque  lieu,  on  chercha  à rendre  les  coutumes 
plus  générales,  autant  que  cela  se  put  faire  sans 
blesser  les  intérêts  des  particuliers  qui  furent 
réservés  (i).  Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois 
caractères;  elles  furent  écrites  , elles  furent  plus 
générales,  elles  reçurent  le  sceau  de  l’autorité 
royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  «ayant  été  de  nou- 
veau rédigées,  on  y fit  plusieurs  changemens, 
soit  en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvoit  compatir 
avec  la  jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutant 
plusieurs  choses  tirées  de  cette  jurisprudence. 

^ Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi 
nous  comme  contenant  une  espèce  d’opposition 

(i).  Cela  ae  fit  aiaai  loM  de  la  lédaction  des  coutumes  de  üetry 
et  de  Paris.  Voyet  La  Thauibassière  , cbap.  ni.  ^ 
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avec  le  droit  romain,  de  sorte  que  ces  deux  droits 
divisent  les  territoires,  il  est  pourtant  vrai  que 
plusieurs  dispositions  du  droit  romain  sont  en- 
trées dans  nos  coutumes,' surtout  lorsqu’on  en 
fit  de  nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui 
ne  sont  pas  fort  éloignés  des  nôtres , où  ce  droit 
étoit  l’objet  des  connoissances  de  tous  ceux  qui 
se  destinoient  aux  emplois  civils;  dans  des  temps 
où  l’on  ne  faisoit  pas  gloire  d’ignorer  ce  que  l’on 
doit  savoir,  et  desavoir  ce  que  l’on  doit  ignorer; 
où  la  facilité  de  l’esprit  servoit  plus  à apprendre 
sa  profession  qu’à  la  faire;  et  où  les  amusemens 
continuels  n’étoient  pas  même  l’attribut  des 
femmes. 

11  auroit  fallu  que  je  m’étendisse  davantage  à 
la  fin  de  ce  livre;  et  qu’entrant  dans  de  plus 
grands  détails,  j’eusse  suivi  tous  les  changemens 
insensibles  qui,  depuis  l’ouverture  des  appels, 
ont  formé  le  grand  corps  de  notre  jurisprudence 
française.  Mais  j’aurois  mis  un  grand  ouvrage 
dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  an- 
tiquaire qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Égypte, 
jeta  un  coup  d’œil  sur  les  pyramides , et  s’en  re- 
tourna (i). 


(i)  Dans  le  Specttteur  aaglais. 
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LIVRE  XXIX. 


DE  LA  MANIERE  DE  COMPOSER  LES  LOIS. 


CHAPITRE  I. 

De  l’esprit  du  législateur.  ^ 

Je  le  dis,  et  il  me  semble  que  je  n’ai  fait  cet 
ouvrage  que  pour  le  prouver  : l’esprit  de  modé- 
ration doit  être  celui  du  législateur  ; le  bien  po- 
litique, comme  le  bien  moral , se  trouve  toujours 
entre  deux  limites.  En  voici  un  exemple. 

Les  formalités  de  la  justice  sont  nécessaires  à 
la  liberté.  Mais  le  nombre  en  pourrolt  être  si 
grand  qu’il  choqueroit  le  but  des  lois  mêmes  qui 
les  auroient  établies  : les  affaires  n’auroient  point 
de  fin;  la  propriété  des  biens  resteroit  incertaine  ; 
on  donneroit  à l’une  des  parties  le  bien  de  l’autre 
sans  examen,  ou  on  les  ruineroit  toutes  les  deux 
à force  d’examiner. 

Les  citoyens  perdroient  leur  liberté  et  leur 
sûreté  ; les  accusateurs  n'aurolent  plus  les  moyens 
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de  convaincre,  ni  les  accusés  le  moyen  de  se  jus- 
tifier. 


CHAPITRE  II. 

Continuation  du  même  sujet. 

Cecilius,  dans  Aulu-Gelle  ( i ),  discourant  sur 
la  loi  des  douze  tables  qui  permettoit  au  créan- 
cier de  couper  en  morceaux  le  débiteur  insolva- 
ble' la  justifie  par  son  atrocité  même,  qui  empê- 
choit  qu’on  n’empruntât  au  delà  de  ses  facul- 
tés {‘2).  Les  lois'les  plus  cruelles  seront  donc 
les  meilleures  ? Le  bien  sera  l’excès , et  tous  les 
rapports  des  choses  seront  détruits  ? - 

(i)  Lir.  XX , chap.  i. 

(3)  Ceciliiu  dit  qu’il  n’a  jamaii  vu  ni  lu  que  cette  peine  eût  été 
infligée  : inaU  il  y a apparence  qu’elle  n’a  jamais  été  établie.  L’o- 
pinion de  quelques  jurisconsultes  que  la  loi  des  douze  tables  ne 
parloit  que  de  la  division  du  prix  du  débiteur  vendu  est  très-vrai- 
semblable. 
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CHAPITRE  III. 

Que  les  lois  qui  paroissent  s’éloigner  «les  vues  du 
législatcyr^y  sont  souvent  oonformes. 

La  loi  de  Solon,  qui  de'claroit  infâmes  tous 
ceux  qui,  dans  une  sédition,  ne  prendroient  au- 
cun parti , a paru  bien  extraordinaire  ; mais  il  faut 
faire  attention  aux  circonstances  dans  lesquelles 
la  Grèce  se  trouvoit  pour  lors.  Elle  étoit  partagée 
en  de  très-petits  états  : il  étoit  à craindre  que , 
dans  une  république  travaillée  par  des  dissen- 
sions civiles,  les  gens  les  plus  prudens  ne  se 
missent  à couvert;  et  que  par-là  les  choses  ne 
fussent  portées  à l’extrémité.  « 

Dans  les  séditions  qui  arrivoient  dans  ces  pe- 
tits étals,  le  gros  de  la  cité  entroit  dans  la  que- 
relle, ou  la  faisoit.  Dans  nos  grandes  monarchies, 
les  partis  sont  formés  par  peu  de  gens,  et  le 
peuple  voudroit  vivre  dans  l’inaction.  Dans  ce 
cas,  il  est  naturel  de  rappeler  les  séditieux  au 
gros  des  citoyens,  non  pas  le  gros  des  citoyens 
aux  séditieux;  dans  l’autre,  il  faut  faire  rentrer 
le  petit  nombre  de  gens  sages  ,jel  tranquilles 
parmi  les  séditieux  : c’est  ainsi  que  la  fermenta- 
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lion  d’une  liqueur  peul  être  arrêtée  par  une  seule 
goutte  d’une  autre. 


CHAPITRE  IV. 

Dpa  lois  qui  choquent  les  vues  du  législateur. 

Il  y a des  lois  que  le  législateur  a si  pou  con- 
nues qu’elles  sont  contraires  au  but  même  qu’il 
s’est  proposé.  Ceux  qui  ont  établi  chez  les  Fran- 
çais que , lorsqu’un  des  deux  prétendans  à un 
bénéfice  meurt,  le  bénéfice  reste  à celui  qui 
survit , ont  cherché  sans  doute  à éteirfdre  les  af- 
faires. Mais  il  en  résulte  un  effet  contraire  : on 
voit  les  ecclésiastiques  s’attaquer  et  se  battre , 
comme  des  dogues  anglais , jusqu’à  la  mort. 


CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  loi  dont  je  vais  parler  se  trouve  dans  ce 
serment,  qui  nous  a été  conservé  par  Eschine  (i). 


(1)  De  faltà  legalUme. 
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« Je  jure  que  je  ne  de'lruirai  jamais  une  ville  des 
>>  Amphictyons,  et  que  je  ne  de'tounierai  point 
» ses  eaux  courantes  : si  quelque  peuple  ose  faire 
«quelque  chose  de  pareil,  je  lui  déclarerai  la 
« guerre,  et  je  détruirai  ses  villes.  » Le  dernier 
article  de  celte  loi,  qui  paroit  confirmer  le  pre- 
mier, lui  est  réellement  contraire.  Amphictyon 
veut  qu’on  ne  détruise  jamais  les  villes  grecques, 
et  sa  loi  ouvre  la  porte  à la  destruction  de  ces 
villes.  Pour  établir  un  bon  droit  des  gens  parmi 
les  Grecs,  il  falloil  les  accoutumer  à penser  qne 
c’étoit  .une  chose  atroce  de  détruire  une  ville 
grecque  ; il  ne*  devoit  pas  même  détruire  les  des- 
tructeurs. La  loi  d’Amphictyon  étolt  juste,  mais 
elle  n’étolt  pas  prudente.  Cela  se  prouve  par 
l’abus  même  que  l’on  en  fit.  Philippe  ne  se  fit-ii 
pas  donner  le  pouvoir  de  détruire  les  villes,  sous 
prétexte  qu'elles  avoient  violé  les  lois  des‘ Grecs? 

\ Amphictyon  auroit  pu  infliger  d’autres  peines  : 
ordonner  ; par  exemple , qu’un  certain  nombre 
de  magistrats  de  la  ville  destructrice,  ou  de  chefs 
de  l’armée  violatrice , seroient  punis  de  mort  ; 
que  le  peuple  destructeur  cesserolt,  pour  un 
temps,  de  jouir  des  privilèges  des  Grecs;  qu’il 
paleroit  une  amende  jusqu’au  rétablissement  de  la 
ville.  La'  loi  devoit  surtout  porter  sur  la  réparation 
du  dommage. 
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CHAPITRE-¥I. 

Que  les  lois  qui  paroissent  les  mênacs  n’ont  pas  toujours 
le  même  effet. 

CÉSAR  défendit  de  garder  chez  soi  plus  de 
soixante  sesterces  (1).  Cette  loi  fut  regardée  à 
Rome  comme  très -propre  à concilier  les  débi- 
teurs avec  les  créanciers , parce  qu’en  obligeant 
les  riches  à prêter  aux  pauvres , elle  mettoit  ceux- 
ci  çn  état  de  satisfaire  les  riches.  Une  même  loi 
faite  en  France , du  temps  du  système , fut  très- 
funeste  : c’est  que  la  circonstance  dans  laquelle 
on  la  fit  étoit  affreuse.  Après  avoir  ôté  tous  les 
moyens  de  placer  son  argent,  on  ôta  même  la 
ressource  de  le  garder  chez  soi;  çe  qui  étoit  égal 
à un  enlèvement  fait  par  violence.  César  fit  sa  loi 
pour  que  l’argent  circulât  parmi  le  peuple  ; le 
ministre  de  France  fit  la  sienne  pour  que  l’argent 
fût  mis  dans  une  seule  main.  Le  premier  donna 
pour  de  l’argent  des  fonds  de  terre , ou  des  hy- 
pothèques sur  des  particuliers  ; le  second  pro- 
posa pour  de  l’argent  des  effets  qui  n’avoient 

(1)  Oion  , liv.  XLI. 
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point  de  valeur,  et  qui  n’en  pouvoient  avoir  par 
leur  nature,  par  la  raison  que  sa  loi  obligeoit  de 
les  prendre. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  nafitne  sujet.  Nécessité  de  bien  composer 
les  lois. 

La  loi  de  l’ostracisme  fut  établie  à Athènes,  à 
Argos , et  à Syracuse  ( i )•  A Syracuse  elle  fit  mille 
maux , parce  qu'elle  fut  faite  sans  prudence.  Les 
principaux  citoyens  se  bannissoient  les  uns  les 
autres  en  se  mettant  une  feuille  de  figuier  à la 
main  (2)  ; de  sorte  que  ceux  qui  avoient  quelque 
mérite  quittèrent  les  affaires.  A Athènes,  où  le 
législateur  avoit  senti  l’extension  et  les  bornes 
qu’il  devoit  donner  à sa  loi,  l’ostracisme  fut  une 
chose  admirable  : on  n’y  soumettoit  jamais  qu’une 
seule  personne  ; il  falloit  un  si  grand  nombre  de 
suffrages,  qu’il  étoit  difficile  qu’on  exilât  quel- 
qu’un dont  l’absence  ne  fût  pas  nécessaire. 

On  ne  pouvoit  bannir  que  tous  les  cinq  ans  : 
en  effet , dès  que  l’ostracisme  ne  devoit  s’exercer 

(1)  Aristote  , République , li».  V , chap.  III. 

(1)  Plutarque , Vie  de  Denys. 
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que  contre  un  grand  personnage  qui  donneroit 
de  la  crainte  à ses  concitoyens,  ce  ne  deroit  pas 
être  une  affaire  de  tous  les  jours. 


CHAPITRE  VIII. 

• Que  les  lois  qui  paroissent  les  mêmes  n’ont  pas  toujours 
eu  le  même  motif. 

On  reçoit  en  France  la  plupart  des  lois  des 
Romains  sur  les  substitutions;  mais  les  substitu- 
tions y ont  tout  un  autre  motif  que  chez  les  Ro- 
mains. Chez  ceux-ci,  l’he'rédite'  étoit  jointe  à de 
certains  sacrifices  qui  dévoient  être  faits  par  l'hé- 
ritier , et  qui  étoient  réglés  par  le  droit  des  pon- 
tifes (1).  Cela  fit  qu'ils  tinrent  à déshonneur  de 
mourir  sans  héritier;  qu’ils  prirent  pour  héritiers 
leurs  esclaves , et  qu’ils  inventèrent  les  substitu- 
tions. La  substitution  vulgaire,  qui  fut  la  première 
inventée , et  qui  n’avoit  lieu  que  dans  le  cas  où 
l’héritier  institué  n’accepteroit  pas  l’hérédité,  en 
est  une  grande  preuve  : elle  n’avoit  point  pour 
objet  de  perpétuer  l’héritage  dans  une  famille  du 

(i)  Lorsque  l’hérédité  étoit  trop  chargée,  on  éladoit  le  droit 
des  pontifes  par  de  certaines  ventes,  d’où  vint  le  mot  sine  lacrh 
hcrnditas.  t 
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même  nom , mais  de  trouver  quelqu’un  qui  ac- 
ceptât l’héritage. 


CHAPITRE  IX. 

Que  les  lois  grecques  et  romaines  ont  puni  l’homicide 
de  soi-même,  sans  avoir  le  même  motif. 

Un  homme,  dit  Platon  (1),  quia  tué  celui  qui 
lui  est  étroitement  lié,  c’est-à-dire  lui -même, 
non  par  ordre  du  magistrat , ni  pour  éviter  l’i- 
gnominie, mais  par  foiblesse,  sera  puni.  La  loi 
romaine  punissoit  cette  action  lorsqu’elle  n’avoit 
pas  été  faite  par  foiblesse  d’âme , par  ennui  de 
la  vie , par  impuissance  de  souffrir  la  douleur , 
mais  par  le  désespoir  de  quelque  crime.  La  loi 
romaine  absolvoit  dans  le  cas  où  la  grecque  con- 
damnoit , et  condamnoit  dans  le  cas  où  l’autre 
absolvoit. 

La  loi  de  Platon  étoit  formée  sur  les  institu- 
tions lacédémoniennes , où  les  ordres  du  magis- 
trat étoient  totalement  absolus , où  l’ignominie 
étoit  le  plus  grand  des  malheurs , et  la  foiblesse 
le  plus  grand  des  crimes.  La  loi  romaine  aban- 

(i)  Liv.  IX  des  Lois. 
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donnoit  toutes  ces  belles  idëes  ; elle  n’ëtoit  qu’une 
loi  fiscale. 

Du  temps  de  la  république , il  n’y  avoit  point 
de  loi  à Rome  qui  punît  ceux  qui  se  tuoient  eux- 
mêmes  : cette  action , chez  les  historiens , est  tou- 
jours prise  en  bonne  part,  et  l’on  n’y  voit  jamais 
de  punition  contre  ceux  qui  l’ont  .faite. 

Du  temps  des  premiers  empereurs , les  grandes 
familles  de  Rome  furent  sans  cesse  exterminées 
par  des  jugemens.  La  coutume  s’introduisit  de 
prévenir  la  condamnation  par  une  mort  volon- 
taire. On  y trouvoit  un  grand  avantage  : on  obte- 
noit  l’honneur  de  la  sépulture , et  les  testamens 
étoient  exécutés  (1);  cela  venoit  de  ce  qu’il  n’y 
avoit  point  de  loi  civile  à Rome  contre  ceux  qui 
se  tuoient  eux  - mêmes.  Mais  lorsque  les  em- 
pereurs devinrent  aussi  avares  qu’ils  avoient 
été  cruels,  ils  ne  laissèrent  plus  à ceux  dont 
ils  vouloient  se  défaire  le  moyen  de  conserver 
leurs  biens,  et  ils  déclarèrent  que  ce  serolt  un 
crime  de  s’ôter  la  vie  par  les  remords  d’un  autre 
crime. 

Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs  est  si 
vrai  qu’ils  consentirent  que  les  biens  de  ceux  qui 
se  seroient  tués  eux-tbêmes  ne  fussent  pas  con- 

(i)  Eorum  qui  de  te  statueéant , hamabantur  corpora,  manebant 
lestamenta , pretium  feetinandi.  Tacit. , Ann.  liv.  VI , S >9‘ 
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fisqués,  lorsque  le  crîAie  pour  lequel  ils  s’ëtoient 
tués  n'assujettissoît  point  à la  con6scation  (i). 


CHAPITRE  X. 

Que  les  lois  qui  paroissent  contraires  dérivent  quelquerois 
du  même  esprit. 

On  va  aujourd’hui  dans  la  maison  d’un  homme 
pour  l’appeler  en  jugement;  cela  ne  pouvoit  se 
faire  chez  les  Romains  (a). 

L’appel  en  jugement  ëtoit  une  action  vio- 
lente (3),  et  comme  une  espèce  de  contrainte 
par  corps  (4);  et  on  ne  pouvoit  pas  plus  aller 
dans  la  maison  d’un  homme  pour  l’appeler  en 
jugement,  qu’on  ne  peut  aujourd’hui  aller  con- 
traindre paf  corps  dans  sa  maison  un  homme 
qui  n’est  condamnë  que  pour  des  dettes  civiles. 

Les  lois  romaines  (5)  et  les  nôtres  admettent 

(t)  Beicrit  de  l’empereur  Fie  , dam  la  loi  ni , $ i et  a,  ff.  de 
tonis  eorum  qui  ante  eenlenliam  mortem  tHi  contewerunt. 

(a)  Leg.  i8,  fl*,  dein  jut  vocando. 

(3)  Voyet  la  lui  des  douze  tables. 

(4)  Rapit  in  jus,  Horace , liy.  1 , tat.  iz.  C’est  pour  cela  qu’on 
ne  pouvoit  appeler  en  jugement  cenx  k qui  on  devoit  an  certain 
respect. 

(5)  Voyez  la  loi  zviii , ff.  de  injus  vœansb. 
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également  ce  principe , que  chaque  citoyen'  a sa 
maison  pour  asile , et  qu’il  n’y  doit  recevoir  au- 
cune violence. 


CHAPITRE  XL 

De  quelle  manière  deux  lois  diverses  peuvent  être 
comparées. 

En  France , la  peine  contre  les  faux  témoins  est 
capitale;  en  Angleterre , elle  ne  l’est  point.  Pour 
juger  laquelle  de  ces  deux  lois  est  la  meilleure,  il 
faut  ajouter  : en  France , la  question  contre  les 
criminels  est  pratiquée  ; en  Angleterre , elle  ne 
l’est  point  ; et  dire  encore,  en  France,  l’accusé  ne 
produit  point  ses  témoins , et  il  est  très-rare  qu’on 
y admette  ce  que  l’on  appelle  les  faits  justificatifs  ; 
en  Angleterre , l’on  reçoit  les  témoignages  de  part 
et  d’aime.  Les  trois  lois  française,s  forment  un 
système  très-lié  et  très-suivi;  les  trois  lois  an- 
glaises en  forment  un  qui  ne  l’est  pas  moins,  ^a 
loi  d’Angleterre,  qui  ne  connoît point  la  question 
contre  les  criminels,  n’a  que  peu  d’espérance  de 
tirer  de  l’accusé  la  confession  de  son  crime;  elle 
appelle  donc  de  tous  côtés  les  témoignages  étran- 
gers, et  elle  n’ose  les  décourager  par  la  crainte 
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d’une  peine  capitale.  La  loi  française  , qui  a une 
ressource  de  plus , ne  craint  pas  tant  d’intimider 
les  témoins;  au  contraire,  la  raison  demande 
qu’elle  les  intimide  : elle  n’écoute  que  les  té- 
moins d’une  part  (i);  ce  sont  ceux  que  produit 
larpartie  publique  ; et  le  destin  de  l’accusé  dépend 
de  leur  seul  témoignage.  Mais,  en  Angleterre, 
on  reçoit  les  témoins  des  deux  parts,  et  l’affaire 
est,  pour  ainsi  dire,  discutée  entre  eux.  Le  faux 
témoignage  y peut  donc  être  moins  dangereux; 
l’accusé  y a une  ressource  contre  le  faux  témoi- 
gnage, au  lieu  que  la  loi  française  n’en  donne 
point.  Ainsi,  pour  juger  lesquelles  de  ces  lois 
sont  les  plus  conformes  à la  raison,  il  ne  faut  pas 
comparer  chacune  de  ces  lois  à chacune  ; il  faut 
les  prendre  toutes  ensemble,  et  les  comparer 
toutes  ensemble. 


(i)  Par  l’ancienne  jarispmdence  française , les  témoins  étoient 
ouïs  des  deux  parts.  Aussi  voit-on  dans  les  Établisseiuas  de  saint 
Louis,  lir.  I,  chap.  vu,  que  la  peine  contre  les  faui^Kmoins  en 
instice  ètoit  pécuniaire. 

4 
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CHAPITRE  XII. 

Que  les  lois  qui  paroissent  les  mêmes  sont  réellement 
quelquefois  dilTérentes. 

Les  lois  grecques  et  romaines  punissoient  le 
recëleur  du  vol  comme  le  voleur  ( i ) ; la  loi  fran- 
çaise fait  de  même.  Celles-là  êtoient  raisonnables , 
celle-ci  ne  l’est  pas.  Chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains , le  voleur  étant  condamné  à une  peine 
pécuniaire,  il  falloit  punir  le  recéleur  de  la  même 
peine  : car  tout  homme  qui  contribue  de  quelque 
façon  que  ce  soit  à un  dommage  doit  le  réparer. 
Mais  parmi  nous,  la  peine  du  vol  étant  capitale, 
on  n’a  pas  pu,  sans  outrer  les  choses,  punir  le 
recéleur  comme  le  voleur.  Celui  qui  reçoit  le  vol 
peut,  en  mille  occasions,  le  recevoir  innocem- 
ment; celui  qui  vole  est  toujours  coupable  : 
l’un  empêche  la  conviction  d’un  crime  déjà  com- 
mis, l’autre  commet  ce  crime  : tout  est  passif 
dans  l’un,  il  y a une  action  dans  l’autre  ; il  faut  que 
le  voleur  surmonte  plus  d’obstacles , et  que  son 
âme  se  roidisse  plus  long-temps  contre  les  lois. 

V 

^ (i)  Leg.  I , (t.  de  reeeptatoribut, 

ly.  « a6 
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Les  jiirisconsulles  ont  été'  plus  loin  : ils  ont  re- 
gardé le  recéleur  comme  plus  odieux  que  le  vo- 
leur (i);  car,  sans  eux,  disent-ils,  le  vol  ne 
pourroit  être  caché  long-temps.  Cela,  encore  une 
fois , pouvoit  être  bon  quand  la  peine  éloit  pécu- 
niaire ; il  s’agissoit  d’un  dommage , et  le  recéleur 
étoit  ordinairement  plus  en  état  de  le  réparer  : 
mais  la  peine  devenue  capitale,  il  auroit  fallu  se 
régler  sur  d’autres  principes. 


CHAPITRE  XIII. 

Qu’il  ne  faut  point  séparer  les  lois  de  l’objet  pour  lequel 
elles  sont  faites.  Des  lois  romaines  sur  le  roi. 

Lorsque  le  voleur  étoit  surpris  avec  la  chose 
volée,  avant  qu’il  l’eut  portée  dans  le  lieu  où  il 
avoit  résolu  de  la  cacher , cela  étoit  appelé  chez 
les  Romains  un  vol  manifeste  ; quand  le  voleur 
n’étoit  découvert  qu’ après,  c’éloit  un  vol  non 
manifeste. 

La  loi  des  douze  tables  ordonnoit  que  le  voleur 
manifeste  fût  battu  de  verges  et  réduit  en  servi- 
tude s’il  étoit  pubère , ou  seulement  battu  de 

• f 

^i)  ifê  reccptatoribus,  ^ 
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vcrgps  s’il  ëtoit  impubère  : elle  ne  rondamnoit  le 
voleur  non  manifeste  qu’au  paiement  du  double 
de  la  chose  volée. 

Lorsque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l’usage  de  battre 
de  verges  les  citoyens  et  de  les  réduire  en  servi- 
tude, le  voleur  manifeste'  fut  condamné  au  qua- 
druple ( I ) ; et  on  continua  à punir  du  double  le 
voleur  non  manifeste. 

Il  paroît  bizarre  que  ces  lois  missent  une  telle 
différence  dans  la  qualité  de  ces  deux  crimes,  et 
dans  la  peine  qu’elles  infligeoient  : en  effet,  que 
le  voleur  fût  surpris  avant  ou  après  avoir  porté 
le  vol  dans  le  lieu  de  sa  destination,  c’élôit  une 
circonstance  qui  ne  changcoit  point  la  nature  du 
crime.  Je  ne  saurois  douter  que  toute  la  théorie 
des  lois  romaines  sur  le  vol  ne  fût  tirée  des  ins- 
titutions lacédémonieunes.  Lycurgue , dans  la  Vue 
de  donnera  ses  citoyensde  l’adresse,  de  lu  ruse, 
et  de  l’activité,  voulut  qu’on  exerçât  les  enfans 
au  larcin,  et  qu’on  fouettât  rudement  ceux  qui 
s’y  laisseroient  surprendre  : cela  établit  chez  les 
Grecs  et  ejisuite  chez  les  Romains  une  grande 
différence  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non 
manifeste  (a). 

Chez  les  Romains,  l’esclave  qui  avoit  volé  éloit 

(i)  Voyez  ce  que  dit  Favonnus  sur  Aulii-Gelle,  liv.  XX  « rhap.  • 
(a)  Cooférez  ce  que  dit  Plutarque  , Vie  de  Lycurgue,  avec  les 

2Ü. 
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précipité  de  la  roche  Tarpéienne.  Là  il  n’éloit 
pointqueslion  des  institutions  lacédémoniennes; 
les  lois  de  Lycurgue  sur  le  vol  n’avoient  point  été 
faites  pour  les  esclaves  ; c’étoit  les  suivre  que  de 
s’en  écarter  en  ce  point. 

A Rome,  lorsqu’un  Impubère  avoit  été  surpris 
dans  le  vol,  le  préteur  le  faisoit  battre  de  verges 
à sa  volonté,  comme  on  faisoit  à Lacédémone. 
Tout  ceci  venoit  de  plus  loin.  Les  Lacédémoniens 
avoient  tiré  ces  usages  des  Crélois  ; et  Platon  ( i ) , 
qui  veut  prouver  que  les  institutions  des  Crétois 
étoient  faites  pour  la  guerre,  Tite  celle-ci  : « La 
» faeufté  de  supporter  la  douleur  dans  les  com- 
» bats  particuliers,  et  dans  les  larcins,  qui  obli- 
» gent  de  se  cacher.  » 

Comme  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  po- 
litiques, parce  que  c’est  toujours  pour  une  soé 
ciété  qu’elles  sont  faites,  il  seroitbon  que,  quand 
on.  veut  porter  une  loi  civile  d’une  nation  chez 
une  autre , on  examinât  auparavant  si  elles  ont 
toutes  les  deux  les  mêmes  institutions  et  le  même 
droit  politique. 

Ainsi,  lorsque  les  lois  sur  le  vol  passèrent  des 
Crétois  aux  Lacédémoniens,  comme  elles  y pas- 

loit  du  digeste  au  titre  de  furtu;'et  lea  laatitutea.  Ut.  IV  . tit.  i, 
(i)  Oci  Lois,  liv,  I. 
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sèrent  avec  le  gouvernement  et  la  constitution 
même , ces  lois  furent  aussi  sensées  chez  un  de 
ces  peuples  qu’elles  l’étoient  chez  l’autre  : mais, 
lorsque  de  Lacédémone  elles  furent  portées  à 
Rome , comme  elles  n’y  trouvèrent  pas  la  même 
constitution,  elles  y furent  toujours  étrangères, 
et  n'eurent  aucune  liaison  avec  les  autres  lois 

civiles  des  Romains. 

' . 1 , 

CHAPITRE  XIV. 

Qu’il  ne  faut  point  séparer  les  lois  des  circonstances  dans 
lesquelles  elles  ont  été  faîtes. 

Une  loi  d’Athènes  vouloit  que , lorsque  la  ville 
étoit  assiégée , on  fît  moutir  tous  les  gens  inu-' 
tiles  (i).  C’étoit  une  abominable  loi  politique, 
qui  étoit  une  suite  d’un  abominable  droit  des 
gens.  Chez  les  Grecs , les  habitans  d’une  ville 
prise  perdoient  la  liberté  civile,  et  étoient  ven-  ‘ 
dus  comme  esclaves  : la  prise  d’une  ville  empor- 
tait son  entière  destruction,  et  c’est  l’origine 
non-seulement  de  ces  défenses  opiniâtres  et  de 
ces  actions  dénaturées,  mais  encore  de  ces  lois 
atroces  que  l'on  fit  quelquefois. 

(i)  Inutilù  atas  oceidatur,  ( Syrian. , in  Hernog. } 
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Les  lois  i-omaines  vouloienl  que  les  me'decins 
pussent  être  punis  pour  leur  négligence  ou  pour 
leur  imperilie  (i).  Dans  ce  cas,  elles  condam- 
noient  à la  de'porlalion  le  médecin  d’une  condi- 
tion un  peu  relevée,  et  à la  mort  celui  qui  étoit 
d’une  condition  plus  basse.  Par  nos  lois  il  en  est 
autrement.  Les  lois  de  Rome  n’avoient  pas  été 
faites  dans  les  mêmes  circonstances  que  les 
nôtres  : à Rome,  s’ingéroit  de  la  médecine  qui 
Touloit  ; mais  parmi  nous  les  médecins  sont  obli- 
gés de  faire  des  études  et  de  prendre  certains 
grades;  iis  sont  donc  censés  connoître  leur  art. 


CHAPITRE  XV. 

/ 

Qu’il  est  bon  quelquefois  qu’une  loi  se  corrige  elle-même. 

La  loi  des  douze  tables  permettoit  de  tuer  le 
voleur  de  nuit  (a)  , aussi-bien  que  le  voleur  de 
jour  qui,  étant  poursuivi,  se  mettoiton  défense: 
mais  elle  vouloit  que  celui  qui  tuoit  le  voleur 
criât,  et  appelât  les  citoyens  (5)  ; et  c’est  une  chose 

(i)  La  loi  GornelÎQ  ) de  ttearùs  ; Institutes  , liv.  IT  , tit.  de  hge 
AquUid , S 7* 

(a)  Voyer  la  loi  IV , ff.  /r^.  Aquil. 

(3)  Ibid.  Voyez  le  décret  de  Tasiillao,  ajouté  à la  loi  des  Bara- 
Tois,  du  fHipularibus  tcgibui , art.  4* 
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que  les  lois  qui  permettent*  de  se  faire  justice 
soi-même  doivent  toujours  exiger.  C’est  le  cri  de 
l’innocence,  qui,  dans  le  moment  de  l’action, 
appelle  des  témoins , appelle  des  juges.  Il  faut 
que  le  peuple  prenne  connoissance  de  l’action, 
et  qu’il  en  prenne  connoissance  dans  le  moment 
qu’elle  a été  faite;  dans  un  temps  où  tout  parle, 
l’air,  le  visage,  les  passions,  le  silence,  et  où 
chaque*  parole  condamne  ou  justifie.  Une  Idi'qui 
peut  devenir  si  contraire  à la  sûreté  et  à la  liberté 
des  citoyens  doit  être  exécutée  dans  la  présence 
des  citoyens. 

■ J 

CHAPITRE  XVI.  ' f.  rs- 

Choses  à observer  dans  la  compositioa  des  lois.  . 

Ceux  qui  ontungénie*^assez  étendu  pour  pou- 
voir donner  des  lois  à leur  nation  ou  à une  autre, 
doivent  faire  de  certaines  attentions  sur  la  ma- 
nière de  les  former. 

Le  style  en  doit  être  concis.  Les  lois  des  douze 
tables  sont  un  modèle  de  précision  ; les  enfans 
les  apprenoient  par  cœur  (1).  Les  novelles  de  Jus- 

(1)  Di  Carmen  neceuarium.  CicéroD,  de  legitae  ,ü<r.  II.  ' 
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tinien  sont  si  diffuses  qu’il  fallut  les  abréger  (i). 

Le  style  des  lois  doit  être  simple  ; l’expression 
directe  s’entend  toujours  mieux  que  l’expression 
réfléchie.  Il  n’y  a point  de  majesté  dans  les  lois 
du  Bas  - Empire  ; on  y fait  parler  les  princes 
comme  des  rhéteurs.  Quand  le  style  des  lois  est 
enflé  , on  ne  les  regarde  que  comme  un  ouvrage 
d’ostentation. 

Il  est  essentiel  que  les  paroles  des  lois  ré- 
veillent chez  tous  les  hommes  les  mêmes  idées. 
Le  cardinal  de  Richelieu  convenoit  que  l’on  pou- 
voit  accuser  un  ministre  devant  le  roi  (2)  ; mais 
il  vouloit  que  l’on  fut  puni,  si  les  choses  qu’on 
prouvoit  n’étoient  pas  considérables  ; ce  qui  de- 
voit  empêcher  tout  le  monde  de  dire  quelque 
vérité  que  ce  fut  contre  lui , puisqu’une  chose 
considérable  est  entièrement  relative , et  que  ce 
qui  est  considérable  pour  quelqu’un  ne  l'est  pas 
pour  un  autre. 

La  loi  d’Honorius  punissoit  de  mort  celui  qui 
achetoit  comme  serf  un  affranchi , ou  qui  auroit 
voulu  l’inquiéter  (3).  Il  ne  falloit  point  se  servir 

d’une  expression  si  vague  : l’inquiétude  que  l’on 

( 

(l)  C’est  l’ouvrage  d’Ineriui. 

(a)  Testament  politique. 

(3)  Aut  quolibet  manumissione  donotum  inquietare  voluerit.  Appen- 
dice au  code  Théodosien  , dans  le  premier  tome  des  CEuvres  du 
P.  Sinnond , page  737. 
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cause  à un  homme  dépend  entièrement  du  degré 
de  sa  sensibilité. 

Lorsque  la  loi  doit  faire  quelque  vexation , il 
faut,  autant  qu'on  le  peut,  éviter  de  la  faire  à 
prix  d’argent.  Mille  causes  changent  la  valeur  de 

la  monnoie  ; et  avec  la  même  dénomination  on 

> 

n’a  plus  la  même  chose.  On  .sait  l’histoire  de 
cet  impertinent  de  Rome(i),  qui  donnoit  des 
soufflets  à tous  ceux  qu’il  rencontroit,  et  leur 
faisoit  présenter  les  vingt-cinq  sous  de  la  loi  des 
douze  tables. 

Lorsque  dans  une  loi  l’on  à bien  fixé  les  idées 
des  choses , il  ne  faut  point  revenir  à des  expres- 
sions vagues.  Dans  l’ordonnance  criminelle  de 
Louis  XIV  (a) , après  qu’on  a fait  l’énumération 
exacte  des  cas  royaux,  on  ajoute  ces  mots  : «Et 
» ceux  dont  de  tout  temps  les  juges  royaux  ont 
» jugé  » ; ce  qui  fait  rentrer  dans  l’arbitraire  dont 
on  venoit  de  sortir. 

Charles  VII  dit  qu’il  apprend  que  des  parties 
font  appel , trois , quatre  et  six  mois  après  le  ju- 
gement , contre  la  coutume  du  royaume  , en  pays 
cohtumier  (5)  : il  ordonne  qu’on  appellera  incon- 


(i)  Aulu-Gelle,  liv.  XX , chap.  i. 

(»)  On  trouve  dans  le  procès  verbal  de  cette  ordonnance  les 
motifs  que  l’on  eut  pour  cela. 

(3)  Dans  )on  ordonnance  de  Montel-lès-Tours , l’an  i455.  (août). 
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tinent,  à moins  qu'il  n’y  ait  fraude  ou  doi  du 
procureur  ( i ) , ou  qu’il  n’y  ait  grande  et  évidente 
cause  de  relever  l’appelant.  La  fin  de  cette  loi 
détruit  le  commencement;  et  elle  le  détruisit  si 
bien  que  dans  la  suite  on  a appelé  pendant  trente 
ans  (2). 

La  loi  des  Lombards  ne  veut  pas  qu’une  femme 
qui  a pris  un  habit  de  religieuse , quoiqu’elle  ne 
soit  pas  consacrée,  puisse  se  marier  (3)  : « car, 
» dit-elle,  si  un  époux,  qui  a engage  à lui  une 
» femme  seulement  par  un  anneau , ne  peut  pas 
» sans  crime  en  épouser  une  autre  , à plus  forte 
» raison  l’épouse  de  Dieu  oude  la  sainte  Vierge...  » 
Je  dis  que  dans  les  lois  il  faut  raisonner  de  la  réa- 
lité à la  réalité  ; et  non  pas  de  la  réalité  à la  fi- 
gure , ou  de  la  figure  à la  réalité. 

Une  loi  de  Constantin  veut  que  le  témoignage 
seul  de  l’évéque  suffise,  sans  ouïr  d’autres  té- 
moins (4).  Ce  prince  prenoit  un  chemin  bien 
court  ; il  jugeoit  des  affaires  par  les  personnes  , 
et  des  personnes  par  les  dignités. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles  ; elles 

(1)  On  pouvoit  punir  le  procureur  sans  qu’il  fût  nécessaire  de 
troubler  l’ordre  public. 

t (3)  L’ordonnance  de  1667  a bit  des  règlemens  U-dess>s. 

(3)  LW.-ll,  tit.  37. 

(4)  Dans  l’appendice  du  P.  Sirmond  , an  eode  Théodosien  , 

tom.  I.  , 


y 
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sont' faites  pour  des  gens  de  médiocre  entende- 
ment : elles  ne  sont  point  un  art  de  logique  , 
mais  la  raison  simple  d'un  père  de  famille. 

Lorsque  dans  une  loi  les  exceptions  , limita- 
tions, modifications , ne  sont  point  nécessaires, 
il  vaut  beaucoup  mieux  n’en  point  mettre.  De  pa- 
reils détails  jettent  dans  de,  nouveaux  détails. 

Il  ne  faut  point  faire  de  changement  dans  une 
loi  sans  une  raison  suffisante.  Justinien  ordonna 
qu’un  mari  pourroit  être  répudié  sans  que  la 
femme  perdît  sa  dot , si  pendant  deux  ans  il 
n’avoit  pu  consommer  le  mariage  (i).  Il  changea 
sa  loi , et  donna  trois  ans  au  pauvre  malheu- 
reux (2).  Mais,  dans  un  cas  pareil , deux  ans  en 
valent  trois , et  trois  n’en  valent  pas  plus  que 
deux. 

Lorsqu’on  fait  tant  que  de  rendre  raison  d’une 
loi,  il  faut  que  cette  raison  soit  digne  d’elle.  Une 
loi  romaine  décide  qu’un  aveugle  ne  peut  pas 
plaider,  parce  qu’il  ne  voit  pas  les  ornemeus  de 
la  magistrature  (5).  Il  faut  l’avoir  fait  exprès  pour 
donner  une  si  mauvaise  raison  quand  il  s’en  pré- 
sentoit  tant  de  bonnes. 

Le  jurisconsulte  Paul  dit  que  l’enfant  naît  par- 

(1)  Leg.  I r cod.  de  repudiis. 

(s)  Voyei  l’authentique  ïcrffcorfti,  an  code  de 

(5)  Leg.  I , ff.  de  poêiutanéo* 
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fait  au  septième  mois , et  que  la  raison  des  nom- 
bres de  Pythagore  semble  le  prouver  (»).  Il  est 
singulier  qu’on  juge  ces  choses  sur  la  raison  des 
nombres  de  Pythagore. 

Quelques  jurisconsultes  français  ont  dit  que 
lorsque  le  roi  acque'roit  <]uelque  pays,  les  églises 
y devenoient  sujettes  au  droit  de  régale,  parce  que 
la  couronne  du  roi  est  ronde.  Je  ne  discuterai 
point  ici  les  droits  du  roi , et 'si , dans  ce  cas , la 
raison  de  la  loi  civile  ou  ecclésiastique  doit  cé- 
der à la  raison  de  la  loi  politique  ; mais  je  dirai 
que  des  droits  si  respectables  doivent  être  dé- 
fendus par  des  maximes  graves.  Qui  a jamais  vu 
fonder  sur  la  figure  d’un  signe  d’une  dignité  les 
droits  réels  de  celte  dignité? 

Davila  (a)  dit  que  Charles  IX  fut  déclaré  ma- 
jeur au  parlement  de  Rouen  à quatorze  ans 
commencés , parce  que  les  lois  veulent  qu’on 
compte  le  temps  du  moment  au  moment , lors- 
qu’il s’agit  de  la  restitution  et  de  l'administra- 
tion des  biens  du  pupille  ; au  lieu  qu’elle  re- 
garde l’année  commencée  comme  une  année  com- 
plète lorsqu’il  s’agit  d’acquérir  des  honneurs. 
Je  n’ai  garde  de  censurer  une  disposition  qui 
ne  paroît  pas  avoir  eu  jusqu’ici  d’inconvénient  ; 

(i)  Dans  ses  sentences , Ht.  IV , tit.  9. 

(3)  Délia  guerra  civile  di  Francia,  page  96. 
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je  dirai  seulement  que  la  raison  alléguée  par  le 
chancelier  de  l’Hôpital  n’étoit  pas  la  vraie  : il  s’en 
faut  bien  que  le  gouvernement  des  peuples  ne 
soit  qu’un  honneur. 

En  fait  de  présomption,  celle  de  la  loi  vaut 
mieux  que  celle  de  l’homme.  La  loi  française  re- 
garde comme  frauduleux  tous  les  actes  faits  par 
un  marchand  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
sa  banqueroute  (i)  : c’est  la  présomption  de  la 
loi.  La  loi  romaine  infligeoit  des  peines  au  mari 
qui  gardoit  sa  femme  après  l’adultère,  à moins 
qu’il  n’y  fit  déterminé  par  la  crainte  de  l’événe- 
ment d’un  procès , ou  par  la  négligence  de  sa 
propre  honte  ; et  c’est  la  présomption  de  l’homme. 
Il  falloit  que  le  juge  présumât  les  motifs  de  la 
conduite  du  mari , et  qu’il  se  déterminât  sur  une 
manière  de  penser  très-obscure.  Lorsque  le  juge 
présume , les  jugemens  deviennent  arbitraires  ; 
lorsque  la  loi  présume,  elle  donne  au  juge  une 
règle  fixe. 

La  loi  de  Platon , comme  j’ai  dit , vouloit  qu’on 
punit  celui  qui  se  tueroit,  non  pas  pour  éviter 
l’ignominie,  mais  par  foiblesse  (2).  Cette  loi  étoit 
vicieuse  en  ce  que,  dans  le  seul  cas  où  l’on  ne 
pouvoit  pas  tirer  du  criminel  l’aveu  du  motif  qui 

(1)  Elle  est  du  iS  novembre  1702. 

(2)  Liv.  IX  des  Lois. 
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l’avoit  fait  agir,  elle  vouloit  que  le  juge  se  de'- 

teriiiiiiàt  sur  ces  motifs. 

Comme  les  lois  inutiles  affoiblissent  les  lois 
nécessaires , celles  qu’on  peut  éluder  affoiblis- 
sent  la  législation.  Une  loi  doit  avoir  son  effet, 
et  il  ne  faut  pas  permettre  d’y  déroger  par  une 
convention  particulière. 

La  loi  Falcidie  ordonnoit  chez  les  Romains 
que  l’héritier  eût  toujours  la  quatrième  partie 
de  l’hérédité;  une  autre  loi(i)  permit  au  testa- 
teur de  défendre  à l’héritier  de  retenir  cette  qua- 
trième partie  : c’est  se  jouer  des  lois.  La  loi  Fal- 
cidie devenoit  inutile  : car,  si  le  testateur  vou- 
loll  favoriser  son  héritier,  celui-ci  n’avoit  pas 
besoin  de  la  loi  Falcidie  ; et.s’il  ne  vouloit  pas  le 
favoriser,  il  lui  défendoit  de  se  servir  de  la  loi 
Falcidie. 

Il  faut  prendre  garde  que  les  lois  soient  con- 
çues de  manière  qu’elles  ne  choquent  point  la 
nature  des  choses.  Dans  la  proscription  du  prince 
d’Orange,  Philippe  II  promet  à celui  qui  le  tuera 
de  donner  à lui  ou  à ses  héritiers  vingt -cinq 
mille  écus  et  la  noblesse  ; et  cela  en  parole  de 
roi , et  comme  serviteur  de  Dieu.  La  noblesse 
promise  pour  une  telle  action!  une  telle  action 
ordonnée  en  qualité  de  serviteur  de  Dieu!  tout 

(i)  CVst  l’authenlique  , tcstator. 
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cela  renverse  également  les  idées  de  l’honneur, 
celles  de  la  morale  et  celles  de  la  religion. 

Il  est  rare  qu’il  faille  défendre  une  chose  qui 
n’est  pas  mauvaise , sous  prétexte  de  quelque 
perfection  qu’on  imagine. 

11  faut  dans  les  lois  une  certaine  candeur. 
Faites  pour  punir  la  méchanceté  des  hommes, 
elles  doivent  avoir  elles-mêmes  la  plus  grande 
innocence.  On  peut  voir  dans  la  loi  des  Wlsl- 
goths  cette  requête  ridicule  par  laquelle  -on  fit 
obliger  les  Juifs  à manger  toutes  les  choses  ap- 
prêtées avec  du  cochon , pourvu  qu’ils  ne  man- 
geassent pas  du  cochon  môme  (i).  C’étolt  une 
grande  cruauté  : on  les  soumettoità  une  loi  con- 
traire à la  leur  ; on  ne  leur  laissoit  garder  de  la 
leur  que  ce  qui  pouvoit  être  un  signe  pour  les 
reconnoitre. 


CHAPITRE  XVII. 

niauvaise  manière  de  donner  des  lois.. 

Les  empereurs  romains  manifestoient,  comme 
nos  princes,  leurs  volontés  par  des  décrets  et 
des  édits  : mais  , ce  que  nos  princes  ne  font  pas, 
(i)  Liv.  XII , tit.  a , $ iC. 
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ils  permirent  que  les  juges  ou  les  particuliers  , 
dans  leurs  différends , les  interrogeassent  par 
lettres  ; et  leurs  réponses  étoient  appelées  des 
rescrits.  Les  décrétales  des  papes  sont , à propre- 
ment parler , des  rescrits.  On  sent  que  c’est  une 
mauvaise  sorte  de  législation.  Ceux  qui  deman- 
dent ainsi  des  lois  sont  de  mauvais  guides  pour 
le  législateur  ; les  faits  sont  toujours  mal  expo- 
sés. Trajan  , dit  Jules  Capitolin  (i),  refusa  sou- 
vent de  donner  de  ces  sortes  de  rescrits  , afin 
qu’on  n’étendît  pas  à tous  les  cas  une  décision, 
et  souvent  une  faveur  particulière.  Macrin  avoit 
résolu  d’abolir  tous  ces  rescrits  (a);  il  ne  pouvoit 
souffrir  qu’on  regardât  comme  des  lois  les  ré- 
ponses de  Commode , de  Caracalla  et  de  tous  ces 
autres  princes  pleins  d’impéritie.  Justinien  pensa 
autrement , et  il  en  remplit  sa  compilation. 

Je  voudrois  que  ceux  qui  lisent  les  lois  ro- 
maines distinguassent  bien  ces  sortes  d’hypo- 
thèses d’avec  les  sénatus-consultes , les  plébis- 
cites, les  constitutions  générales  des  empereurs, 
et  toutes  les  lois  fondées  sur  la  nature  des 
choses,  sur  la  fragilité  des  femmes,  la  foiblesse 
des  mineurs  et  l’utilité  publique. 

(i)  Voyez  Jules  Capitolin  , in  Uacrino. 

(a)  Ibid. 

I 
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CHAPITRE  XVIII. 

, ^ 

Des  idées  d’uniformité. 

Il  y a de  certaines  idées  d’uniformité  qui  sai- 
sissent quelquefois  les  grands  esprits  (car  elles 
ont  touché  Charlemagne)’,  mais  qui  frappent 
infailliblement  les  petits. 'Ils  y trouvent  un  genre 
de  perfection  qu’ils  reconnoissent , parce  qu’il 
est  impossible  de  ne  le  pas  découvrir;  les  mêmes 
poids  dans  la  police , les  mêmes  mesures  dans 
le  commerce,  les  mêmes  lois  dans  l’état,  la  même 
religion  dans  toutes  ses  parties.  Mais  cela  est*l 
toujours  à propos  sans  exception  ? Le  mal  de 
changer  est-il  toujours  moins  grand  que  le  mal 
de  souffrir  ? Et  la  grandeur  du  génie  ne  consis- 
teroit-elle  pas  mieux  à savoir  dans  quel  cas  il 
faut  l’uniformité  , et  dans  quel  cas  il  faut  des  dif- 
férences ? A la  Chine , les  jUhinois  sont  gouver- 
nés par  le  cérémonial  chinois , et  les  Tarlares  par 
le  cérémonial  tartare  : c’est  pourtant  le  peuple 
du  monde  qui  a le  plus  la  tranquillité  pour  objeL 
Lorsque  les  citoyens  suivent  les  lois , qu’importe 
qu’ils  suivent  la  même  ? 

IV  »7 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  .législateurs. 

Aristote  vouloit  satisfaire  tantôt  sa  jalousie 
contre  Platon , tantôt  sa  passion  pour  Alexandre. 
Platon  e'toit  indigné  contre  la  tyrannie  du  peuple 
d’Athènes.  Machiavel  étoil  plein  de  son  idole , 
le  duc  de  Valentinois.  Thomas  More , qui  par- 
loit  plutôt  de  ce  qu’il  avoit  lu  que  de  ce  qu’il 
avoit  pensé , vouloit  gouverner  tous  les  états  avec 
la  simplicité  d’une  ville  grecque  (i).  Harrington 
rtè  voyoit  que  la  république  d’Angleterre  , pen- 
dant qu’une  foule  d’écrivains  trouvoient  le  dés- 
ordre partout  où  ils  ne  voyoient  point  de  cou- 
ronne. Les  lois  rencontrent  toujours  les  passions 
et  les  préjugés  du  législateur.  Quelquefois  elles 
passent  au  travers,  et  s’y  teignent;  quelquefois 
elles  y restent,  et  s’y  incorporent. 

(i)  Dans  son  Utopie. 

*-  » — I 
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LIVRE  XXX. 


THÉORIE  DES  LOIS  FEODALES  CHEZ  LES  FRANCS, 
DANS  LE  RAPPORT  QU’eLLES  ONT  AVEC  l’ÉTA- 
BLISSEMENT  DE  LA  MONARCHIE. 


CHAPITRE  I. 

Des  lois  féodales. 

\ 

Je  croirois  qu'il  y auroit  une  imperfection  dans 
mon  ouvrage  si  je  passois  sous  silence  un  évé- 
nement arrivé  une  fois  dans  le  monde , et  qui 
n’arrivera  peut-être  jamais  ; si  je  ne  parlois  de 
ces  lois  que  l'on  vit  paroitre  en  im  moment  dans 
toute  l'Europe  , sans  qu'elles  tinssent  à celles 
que  l'on  avoit  jusqu'alors  connues  ; de  ces  lois 
qui  ont  fait  des  biens  et  des  maux  infinis  ; qui 
ont  laissé  des  droits  quand  on  a cédé  le  do- 
maine ; qui , en  donnant  à plusieurs  personnes 
divers  genres  de  seigneurie  sur  la  même  chose 
ou  sur  les  mêmes  personnes , ont  diminué  le 
poids  de  la  seigneurie  entière  ; qui  ont  posé  di- 

a;. 
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verses  limites  dans  des  empires  trop  étendus  ; 
qui  ont  produit  la  règle  avec  une  inclinaison  à 
l’anarchie,  et  < l’anarchie  avec  une  tendance  à 
l’ordre  et  à l’harmonie. 

Ceci  demanderoit  un  ouvrage  exprès  ; mais , 
vu  la  nature  de  celui-ci , on  y trouvera  plutôt  ces 
lois  comme  je  les  ai  envisagées  que  comme  je 
les  ai  traitées. 

C’est  un  heau  spectacle  que  celui  des  lois  féo- 
dales : un  chêne  antique  s’élève  (i)  ; l’œil  en  voit 
de  loin  les  feuillages  ; il  approche  ; il  en  voit  la 
tige  ; mais  il  n’en  aperçoit  point  les  racines  ; il 
faut  percer  la  terre  pour  les  trouver. 


CHAPITRE  II. 

Des  sources  des  lois  féodales. 

Les  peuples  qui  conquirent  l’empire  romain 
étoient  sortis  de  la  Germanie.  Quoique  peu  d’au- 
teurs anciens  nous  aient  décrit  leurs  mœurs , 
nous  en  avons  deux  qui  sont  d’un  très -grand 
poids.  César , faisant  la  guerre  aux  Germains , dé- 

(i) Quant ùm  vertice  ad  oras 

Æthereat,  tantiim  radicead  tariara  tendit. 

Vite. , Géorg.,  Ut.  11. 
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crit  les  mœurs  des  Germains (i)  ; et  c’est  sur  ces 
mœurs  qu’il  a re'glé  quelques-unes  de  ses  entre- 
prises (îî).  Quelques  pages  de  César  sur  cette 
matière  sont  des  volumes. 

Tacite  fait  un  ouvrage  exprès  sur  les  mœurs 
des  Germains.  Il  est  court , cet  ouvrage  ; mais 
c’est  l’ouvrage  de  Tacite,  qui  abrégeoit  tout, 
parce  qu’il  voyoit  tout. 

Ces  deux  auteurs  se  trouvent  dans  un  tel  con- 
cert avec  les  codes  des  lois  des  peuples  barbares 
que  nous  avons  , qu’en  lisant  César  et  Tacite,  on 
trouve  partout  ces  codes  ; et  qu’en  lisant  ces 
codes,  on  trouve  partout  César  et  Tacite. 

Que  si , dans  la  recherche  des  lois  féodales  , je 
me  vois  dans  un  labyrinthe  obscur,  plein*"  de 
routes  et  de  détours , je  crois  que  je  tiens  le 
bout  du  fil , et  que  je  puis  marcher. 

(i)  LiT.  VI. 

(a)  Par  exemple , sa  retraite  d’Allemagne.  Ibid. 
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CHAPITRE  IIÎ. 

Origine  du  vassclage. 

U César  dit  que  les  Germains  ne  s'atlachoient 
» point  à l’agriculture  ; que  la  plupart  vivoienl 
» de  lait , de  fromage  et  de  chair  ; que  personne 
'»  n’avoit  de  terres  ni  de  limites  qui  lui  fussent 
« propres  ; que  les  princes  et  les  magistrats  de 
« chaque  nation  donnoient  aux  particuliers  la 
» portion  de  terre  qu’ils  vouloient , et  dans  le 
» lieu  qu’ils  vouloient , et  les  obligeoient  l’anne'e 
, «suivante  de  passer  ailleurs  (i).  Tacite  dit  que 
«chaque  prince  avoit  une  troupe  de  gens  qui 
» s'attachoient  à lui  et  le  suivoient  (2).  » Cet  au- 
teur , qui  dans  sa  langue  leur  donne  un  nom 
qui  a du  rapport  avec  leur  état , les  nomme  com- 
pagnons (3).  Il  y avoit  entre  eux  une  émulation 
singulière  pour  obtenir  quelque  distinction  au- 
près du  prince , et  une  même  émulation  entre  les 

(1)  Lit.  VI  de  la  guerre  des  Gaules,  page  lao.  Tacite  ajoute  : 
uNulli  d&mus,  aui  cger,  aut  aUqua  cura  ; prout  ad  quttn  vencrt 
» aluniur,  • De  moribus  Germanornm,  $ 3i. 

(a)  Ibid. 

(S)  Comités. 
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princes  sur  le  nombre  et  la  l^ravoure  de  leurs 
compagnons  (i).  «C’est,  ajoute  Tacite,  la  di- 
» gnitë , c’est  la  puissance,  d’être  toujours  en- 
» tourë  d’une  foule  de  jeunes  gens  que  l’on  a 
» choisis  c’est  un  ornement  dans  la  paix  , c’est 
» un  rempart  dans  la  guerre.  On  se  rend  célèbre 
» dans  sa  nation  et  chez  les  peuples  voisins  si 
» l’on  surpasse  les  autres  par  le  nombre  et  le 
» courage  de  ses  compagnons  : on  reçoit  des  pré- 
» sens  ; les  ambassades  viennent  de  toutes  parts. 
» Souvent  la  réputation  décide  de  la  guerre.  Dans 
» le  combat,  il  est  honteux  au  prince- d’être  in- 
» férieur  en  courage  ; il  est  honteux  à la  troupe 
» de  ne  point  égaler  la  valeur  du  prince  : c’est  une 
>>  infamie  éternelle  de  lui  avoir  survécu.  L’enga- 
«gement  le  plus  sacré,  c’est  de  le  défendre.  Si 
» une  cité  est  en  paix , les  princes  vont  chez  celles 
» qui  font  la  guerre  ; c’est  par-là  qu’ils  conser- 
» vent  un  grand  nombre  d’amis.  Ceux-ci  reçoivent 
» d’eux  le  cheval  du  combat  et  le  javelot  terrible. 
» Les  repas  peu  délicats , mais  grands , sont  une 
» espèce  de  solde  pour  eux.  Le  prince  ne  sou- 
» tient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et  les 
«rapines.  Vous  leur  persuaderiez  bien  moins  de 
» labourer  la  terre  et  d’attendre  l’année  , que 
» d’appeler  l’ennemi  et  de  recevoir  des  blessures  ; 
(i)  Dcmvribus  Germanorum,%  et  i/i. 
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» ils  n'acquerroot  pas  par  la  sueur  ce  qu'ils  peu- 
» vent  obtenir  par  le  sang.  » 

Ainsi,  chez  les  Germains,  il  y avoit  des  vas- 
saux , et  non  pas  des  fiefs.  Il  n'y  avoit  point  de 
fiefs,  parce  que  les  princes  n'avoient  point  de 
terres  à donner  ; ou  plutôt  les  fiefs  étoient  des 
chevaux  de  bataille , des  armes , des  repas.  Il  y 
avoit  des  vassaux , parce  qu'il  y avoit  des  hommes 
fidèles  qui  étoient  liés  par  leur  parole  , qui  étoient 
engagés  pour  la  guerre  , et  qui  faisoient  à peu 
près  le  même  service  que  l'on  fit  depuis  pour 
les  fiefs. 


CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 


CÉSAR  (i)  dit  que,  «quand  un  des  princes  dé- 
» claroit  à l'assemblée  qu'il  avoit  formé  le  projet 
»de  quelque  expédition,  et  demandoit  qu'on  le 
» suivît , ceux  qui  approuvoient  le  chef  et  l’en- 
» treprise  se  levoient  et  ofîroient  leurs  secours.  ^ 
» Ils  étoient  loués  par  la  multitude.  Mais , s'ils 
» ne  remplissoient  pas  leurs  engagemens , ils  per- 

(i)  JH  BtUo  GaUieo,  liv.  VI. 
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» doient  la  confiance  publique , et  on  les  regar- 
» doit  comme  des  déserteurs  et  des  traîtres.  » 

Ce  que  dit  ici  César , et  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  chapitre  précédent,  après  Tacite  , est  le 
germe  de  l’histoire  de  la  première  race. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  que  les  rois  aient 
toujours  eu  à chaque  expédition  de  nouvelles 
armées  à refaire , d’autres  troupes  à persuader  , 
de  nouvelles  gens  à engager  ; qu’il  ait  fallu,  pour 
acquérir  beaucoup,  qu’ils  répandissent  beau- 
coup ; qu’ils  acquissent  sans  cesse  par  le  partage 
des  terres  et  des  dépouilles , et  qu’ils  donnassent 
sans  cesse  ces  terres  et  ces  dépouilles  ; que  leur 
domaine  grossît  continuellement,  et  qu’il  dimi- 
nuât sans  cesse  ; qu’un  père  qui  donnoità  un  de 
ses  enfans  un  royaume  y joignît  toujours  un  tré- 
sor ( 1 ) ; que  le  trésor  du  roi  fût  regardé  comme 
nécessaire  à la  monarchie  ; et  qu’un  roi  ne  pût , 
même  pour  la  dot  de  sa  fille , en  faire  part  aux 
étrangers  sans  le  consentement  des  autres  rois  (2). 
La  monarchie  avoit  son  allure  par  des  ressorts 
qu’il  falloit  toujours  remonter. 

(1  ) Voyet  la  Vie  de  Dagobert.  ' 

(1)  Voyez  Grégoire  de  Toora  , lir.  VI , sur  le  mariage  delà  fille 
de  Chilpéric.  Childebert  lui  envoie  des  ambassadeurs  pour  lui  dire 
qu’il  n’ait  point  h donner  des  villes  du  royaume  de  son  père  à sa 
fille,  ni  de  ses  trésors,  ni  des  serfs,  ni  des  chevaux , ni  des  cava- 
liers, ni  des  attelages  de  bœufs,  etc. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  conquête  des  Francs. 

Il  n’est  pas  vrai  que  les  Francs,  entrant  dans 
la  Gaule , aient  occupé  toutes  les  terres  du  pays 
pour  en  faire  des  fiefs.  Quelques  gens  ont  pensé 
ainsi , parce  qu’ils  ont  vu  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  presque  toutes  les  terres  devenues  des  fiefs  , 
des  arrière-fiefs , ou  des  dépendances  de  l’un  ou 
de  l’autre  : mais  cela  a eu  des  causes  particu- 
lières qu’on  expliquera  dans  la  suite. 

La  conséquence  qu’on  en  voudroit  tirer,  que 
les  barbares  firent  un  règlement  général  pour 
établir  partout  la  servitude  de  la  glèbe  n’est  pas 
moins  fausse  que  le  principe.  Si , dans  un  temps 
où  les  fiefs  étoient  amovibles , toutes  les  terres 
du  royaume  avoient  été  des  fiefs , ou  des  dé- 
pendances des  fiefs , et  tous  les  hommes  du 
royaume  des  vassaux  ou  des  serfs  qui  dépen- 
doient  d’eux  ; comme  celui  qui  a les  biens  a tou- 
jours aussi  la  puissance , le  roi  qui  auroit  dis- 
posé continuellement  des  fiefs , c’est-à-dire  de 
l'unique  propriété  , auroit  eu  une  puissance 
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aussi  arbitraire  que  celle  du  sultan  l'est  en  Tur- 
quie; ce  qui  renverse  toute  l’histoire. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Goths,  des  Bourguignons,  et  des  Francs. 

Les  Gaules  furent  envahies  par  les  nations 
germaines.  Les  Wisigoths  occupèrent  la  Nar- 
bonnaise,  et  presque  tout  le  midi;  les  Bour- 
guignons s’établirent  dans  la  partie  qui  regarde 
l’orient;  et  les  Francs  conquirent  à peu  près  le 
reste. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ces  barbares  n’aient 
conservé  dans  leurs  conquêtes  les  mœurs,  les 
inclinations,  et  les  usages  qu’ils  avoient  dans 
leur  pays,  parce  qu’une  nation  ne  change  pas 
dans  un  instant  de  manière  de  penser  et  d’agir. 
Ces  peuples,  dans  la  Germanie  , cullivoient  peu 
les  terres.  Il  paroît,  par  Tacite  et  César,  qu’ils 
s’appliquoient  beaucoup  à la  vie  pastorale  : aussi 
les  dispositions  des  codes  des  lois  des  barbares 
roulent-elles  presque  toutes  sur  les  troupeaux. 
Roricon,qui  écrlvoit  l’histoire  chez  les  Francs, 
étoit  pasteur. 
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CHAPITRE  VII. 

Différentes  manières  de  partager  les  terres. 

Les  Goths  et  les  Bourguignons  ayant  pénétré 
sous  divers  prétextes  dans  l’intérieur  de  l’em- 
pire , les  Romains , pour  arrêter  leurs  dévasta- 
tions, furent  obligés  de.  pourvoir  à leur*  subsis- 
tance. D’abord  ils  leur  donnoient  du  blé  (i); 
dans  la  suite  ils  aimèrent  mieux  leur  donner  des 
terres.  Les  empereurs , ou , sous  leur  nom  , les 
magistrats  romains,  firent  des  conventions  avec 
eux  sur  le  partage  du  pays  (2),  comme  on  le 
voit  dans  les  chroniques  et  dans  les  codes  des 
Wisigoths  (3)  et  des  Bourguignons  (4). 

Les  Francs  ne  suivirent  pas  le  même  plan.  On 
ne  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires  au- 
cune trace  d’un  tel  partage  de  terres.  Ils  avoient 

(1)  Voyez  Zoxime,  Ut.  V,  sur  la  distribution  du  blé,  demandée 
par  Alaric. 

(1)  Burgundionu  partent  Galtiee  oecapaveruni,  temufue  eum  Gal- 
lieis  tenalorHmt  divàcrunt.  ( Chronique  de  Ifarius  sur  l'an  456.) 

(3)  Livre  X,  titre  i,  $ 8,  9 et  i6. 

(4)  Chap.  UT , $ I et  3 ; et  ce  partage  subsistoit  du  temps  de  Lonia- 
le-Débonnaire , comme  il  parolt  par  ton  capitnlaire  de  l'an  839,  qui 
a été  inséré  dans  la  loi  des  Bourguignons  , tit.  79 , $ i. 
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conquis;  ils  prirent  ce  qu'ils  voulurent,  et  ne 
firent  de  règlemens  qu’entre  eux. 

Distinguons  donc  le  procédé  des  Bourgui- 
gnons et  des  Wisigoths  dans  la  Gaule^  celui  de 
ces  mêmes  Wisigoths  en  Espagne,  des  soldats 
auxiliaires  sous  Augustule  et  Odoacer  en  Ita- 
lie (1),  d’avec  celui  des  Francs  dans  les  Gaules,  et 
des  Vandales  en  Afrique  (2).  Les  premiers  firent 
des  conventions  avec  les  anciens  habitans,  et 
en  conséquence  un  partage- de  terres  avec  eux; 
les  seconds  ne  firent  rien  de' tout  cela. 


CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  naême  sujet. 

Ce  qui  donne  l’idée  d’une  grande  usurpation 
des  terres  des  Romains  par  les  barbares,  c’est 
qu’on  trouve  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des 
Bourguignons  que  ces  deux  peuples  eurent  les 
deux  tiers  des  terres  : mais  ces  deux  tiers  ne  fu- 
rent pris  que  dans  de  certains  quartiers  qu’on 
leur  assigna. 


(1)  Voyei  Procope,  guerre  de» Goths. 
(a)  Guerre  de»  Taadale». 


43o  D£  l'esprit  des  lois. 

Gondebaud  dit,  dans  la  loi  des  Bourguignons, 
que  son  peuple,  dans  son  Établissement,  reçut 
les  deux  tiers  des  terres  (i);  et  il  est  dit,  dans 
le  second  supplément  à cette  loi,  qu’on  n’en 
donneroU  plus  que  la  moitié  à ceux  qui  vien- 
droient  dans  le  pays  (a).  Toutes  les  terres  n'a- 
voient  donc  pas  d’abord  été  partagées  entre  les 
Romains  et  les  Bourguignons. 

On  trouxe  dans  les  textes  de  ces  deux  règle- 
mens  les  mêmes  expressions;  ils  s’expliquent 
donc  l’un  et  l’autre.  £t,  commç  on  ne  peut  pas 
entendre  le  second  d’un  partage  universel  des 
terres,  on  ne  peut  pas  non  plus  donner  cette 
signification  au  premier.  , ^ 

Les  Francs  agirent  avec  la  même  modération 
que  les  Bourguignons;  ils  ne  dépouillèrent  pas 
les  Romains  dans  toute  l’étendue  de  leurs  con- 
quêtes. Qu’aurolent-ils  fait  de  tant  de  terres? 
Ils  prirent  celles  qui  leur  convinrent , et  laissè- 
rent le  reste. 

1 

(i)  Lieet  eo  temport  <)uo  populut  natter  mancipiomm  tertiam  et  duete 
terrarum  partes  accepit , etc.  Loi  dea  Bourguignona , tit.  54, $ i. 

(i)  Utnonampliiità  Burÿundionibut  qui  infrà  venerunt  requiratur, 
quàm  ad  prœtens  neeettita*  fuerit , medietat  terrœ , art.  il. 
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Juste  applicatioD  de  la  loi  des  Bourguignons  et  de  celle 
' des  Wisigoths  sur  le  partage  des  terres. 


Il  considérer  que  ces  partages  ne  furent 
point  laits  par  un  esprit  tyrannique , mais  dans 
l'idée  de  subvenir  aux  besoins  mutuels  des  deux 
peuples  qui  dévoient  habiter  le  même  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  veut  que  chaque 
Bourguignon  soit  reçu  en  qualité  d'hôte  chez 
un  Romain.  Cela  est  conforme  aux  mœurs  des 
Germains,  qui,  au  rapport  de  Tacite  (i),  étoient 
le  peuple  de  la  terre  qui  aimoit  le  plus  à exercer 
l'hospitalité. 

La  loi  veut  que  le  Bourguignon  ait  les  deux 
tiers  des  terres',  et  le  tiers  des  serfs.  Elle  suivoit 
le  génie  des  deux  peuples,  et  se  conformoit  à la 
manière  dont  ils  se  procuroient  la  subsistance. 
Le  Bourguignon,  qui  faisoit  paître  des  trou- 
peaux , avoit  besoin  de  beaucoup  de  terres  et  de 
peu  de  serfs;  et  le  grand  travail  de  la  culture 
de  la  terre  exigeoit  que  le  Romain  eût  moins  de 
glèbe,  et  un  plus  grand  nombre  de  serfs.  Les 

(i)  De  moribut  Germanorum  , $ ii. 


4Ô2  de  l’esprit  des  lois. 

bois  éloienl  partages  par  moitié , parce  que  les 

besoins,  à cet  égard,  étoient  les  mêmes. 

On  voit  dans  le  code  des  Bourguignons  (i) 
que  chaque  barbare  fut  placé  chez  chaque  Ro- 
main. Le  partage  ne  fut  donc  pas  général  : mais 
le  nombre  des  Romains  qui  donnèrent  le  par- 
tage fut  égal  à celui  des  Bourguignons  qui  le 
reçurent.  Le  Romain  fut  lésé  le  moins  q|^il  fut 
possible.  Le  Bourguignon,  guerrier,  chasseur 
et  pasteur,  ne  dédaignoit  pas  de  prendre  des 
friches;  le  Romain  gardoit  les  terres  les  plus 
propres  à la  culture  : les  troupeaux  du  Bourgui- 
gnon engraissoient  le  champ  du  Romain. 


CHAPITRE  X. 

Des  servitudes. 


Il  est  dit  dans  la  loi  des  Bourguignons  (2) 
que  quand  ces  peuples  s’établirent  dans  les 
Gaules , ils  reçurent  les  deux  tiers  des  terres  et 
le  tiers  des  serfs.  La  servitude  de  la  glèbe  étoit 

;J[i)  Et  dans  celui  des  Wisigotbs.  ' 

-(s)  Titre  54. 
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donc  établie  dans  celte  partie  de  la  Gaule  avant 
l’entrée  des  Bourguignons  (i). 

La  loi  des  Bourguignons,  statuant  sur  les 
deux  nations,  distingue  forme llement  dans  l’une 
et  dans  l’autre  les  nobles,  les  ingénus,  et  les 
serfs  (2).  La  servitude  n’étoll  donc  point  une 
chose  particulière  aux  Romains,  ni  la  liberté 
et  la  noblesse  une  chose  particulière  aux  bar- 
bares. 

Celte  même  loi  dit  que,  si  un  affranchi  bour- 
guignon n’avoit  point  donné  une  certaine  somme 
à son  maître,  ni  reçu  nne  portion  tierce  d’un  Ro- 
main , il  étoit  toujours  censé  de  la  famille  de  son 
maître  (3).  Le  Romain  proprlélaire  étoit  donc 
libre,  puisqu’il  -^n’étoit  point  dans  la  famille 
d’un  autre;  il  étoit  libre,  puisque  sa  portion 
tierce  étoit  un  signe  de  liberté. 

Il  n’y  a qu’a  ouvrir  les  lois  saliqnes  et  rîpuaires, 
pour  voir  que  les  Romains  ne  vivoient  pas  plus 
dans  la  servitude  chez  les  Francs  que  chez  les 
autres  conquérans  de  la  Gaule. 


(i)  Cela  est  confirmé  par  tout  IC'titre  du  code  de  agricolit  et  cen- 
sitis  etcoionu. 

(a)  Si  dentem  optimati  Burgandioni  vel  Romano  nobiti  excutierit , 
tit.  36 , S I ; et , 5<  mediocribat  pertonit  ingenuit,  lam  Burgundionibut 
quàm  Romanii.  Ibid.,  $ >. 

(3)  Titre  67. 

IV.  a8 
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M.  le  comte  de  Boulainvilliers  a manqué  le 
point  capital  de  son  système;  il  n’a  point  prouvé 
que  les  Francs  aient  fait  un  règlement  général 
qui  mit  les  Romains  dans  une  espèce  de  servi- 
tude. 

Comme  son  ouvrage  est  écrit  sans  aucun  art, 
et  qu’il  y parle  avec  cette  simplicité  , cette  fran- 
chise et  cette  ingénuité  de  l’ancienne  noblesse 
dont  il  est  sorti,  tout  le  monde  est  capable  de 
juger  et  des  belles  choses  qu’il  dit  et  des  erreurs 
dans  lesquelles  il  tombe.  Ainsi  je  ne  l’examinerai 
point.  Je  dirai  seulement  qu’il  avoit  plus  d’esprit 
que  de  lumières,  plus  de  lumières  que  de  sa- 
voir : mais  ce  savoir  n’était  point  méprisable , 
parce  que  de  notre  histoire  et  de  nos  lois,  il 
savoit  très-bien  les  grandes  choses. 

M.  le  comte  de  Boulainvilliers  et  M.  l’abbé 
Dubos  ont  fait  chacun  un  système,  dont  l’un 
semble  être  une  conjuration  contre  le  tiers- 
état,  et  l’autre  une  conjuration  contre  la  no- 
blesse. Lorsque  le  Soleil  donna  à Phaéton  son 
char  à conduire,  il  lui  dit  : « Si  vous  montez 
>>  trop  haut , vous  brûlerez  la  demeure  céleste  ; 
» si  vous  descendez  trop  bas,  vous  réduirez  en 
>- cendres  la  terre.  N’allez  point  trop  à droite, 
» vous  tomberiez  dans  la  constellation  du  ser- 
»pent;  n’allez  point  trop  à gauche,  vous  irie» 
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» dans  celle  de  l'autel  : tenez- vous  entre  leS' 

» deux  (1  ).  « 


CHAPITRE  XI. 

Continuation  du  même  sujet.  .» 

Ce  qui  a donné  l’idée  d’un  règlement  général 
fait  dans  le  temps  de  la  conquête,  c’est  qu’on  a 
vu  en  France  un  prodigieux  nombre  de  servi- 
tudes vers  le  commencement  de  la  troisième 
race;  et,  comme  on  ne  s’est  pas  aperçu  de  la 
progression  continuelle  qui  se  fit  de  ces  servi- 
tudes', on  a imaginé  dans  un  temps  obscur  une 
loi  générale  qui  ne  fut  jamais. 

Dans  le  commencementjde  la  première  race  , 
on  voit  un  nombre  infini  d’hommes  libres,  soit- 
parmi  les  Francs,  soit  parmi  les  Romains  : mais 
le  nombre  des  serfs  augmenta  tellement,  qu’au 

commencement  de  la  troisième  tous  les  labou* 

• 

(i)  Nec  preme  , nec  sammum  molirp  ppr  æthera  currum. 

Altiùs  pgressus  , cceirstia  tecta  crcuiabis  ; 

Inferiiig , terras  ; «u^dio  tutis>iiniM  ibis. 

Ncu  te  dfxterior  lurtum  declinet  ad  Angiiem, 

Neve  siiiisteriur  pressara  rota  ducat  ad  Araoi  ; 

Inter  utrumque  tene.... 

OviD. , Metam.  , lib.  II,  c.  5. 

28. 

I 
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reurs  et  presque  tous  les  habitans  des  Tilles  se 
trouvèrent  serfs  (i)  : et,  au  lieu  que,  dans  le 
commencement  de  la  première,  il  y avoit  dans 
les  villes  à peu  près  la  même  administration 
que  chez  les  Romains,  des  corps  de  bourgeoisie, 
un  se'nat,  des  cours  de  judicature,  on  ne  trouve 
guère  vers  le  commencement  de  la  troisième 
qu’un  seigneur  et  des  serfs. 

Lorsque  les  Fr^cs,  les  Bourguignons  et  les 
Goths,  faisoient  leurs  invasions,  ils  prenoient 
l’oti,  l’argent,  les  meubles,  les  vétemens,  les 
hommes,  les  femmes,  les  garçons,  dont  l’armée 
pouvoit  se  charger.  : le  tout  se  rapportoit  en 
commun,  et  l’armée  le  partageoit  (2).  Le  corps 
entier  de  l’histoire  prouve  qu’après  le-  premier 
établissement,  c’est-à-dire  après  les  premiers 
ravages,  ils  reçurent  à composition  les  habitans, 
et  leur  laissèrent  tous  leurs  droits  politiques  et 
civils.  C’étoit  le  droit  des  gens  de  ces  temps-là; 
on  enlevoit  tout  dans  la  guerre , on  accordoit 
tout  dans  la  paix.  Si  cela  n’ avoit  pas  été  ainsi , 
comment  trouverions  - nous  dans  les  lois  sali- 


(1)  Pendant  qne  la  Gaule  étoit  sous  la  domination  des  Romains  , 
ils  formoient  des  corps  particuliers  : c’étoient  ordinairement  des 
affranchis  ou  descendans  d’affranchis. 

(3)  Voyez  Grégoire  de  Tours,  lis.  II , chap.  xztii;  Aimoio , liv.  1, 
chap.  XII. 
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ques  et  bourgnignones  tant  de  dispositions  con- 
tradictoires à la  servitude  générale  des  hommes  ? , 
Mais  ce  que  la  conquête  ne  fit  pas , le  même 
droit  des  gens  (1),  qui  subsista  après  la  con- 
quête, le  fit.  La  résistance,  la  révolte,  la  prise 
des  villes,  emportoient  avec  elles  la  servitude 
des  habitans.  Et  comme,  outre  les  guerres  que 
■les  différentes  nations  conquérantes  firent  entre 
elles,  il  y eut  cela  de  particulier  chez  les  Francs, 
que  les  divers  partages  de  la  monarchie  firent 
naître  sans  cesse  des  guerres  civiles  entre  les 
frères  ou  neveux,  dans  lesquelles  ce  droit  des 
gens  fut  toujours  pratiqué,  les  servitudes  devin- 
rent plus  générales  en  France  que  dans  les  au- 
tres pays  : et  c’est,  je  crois , une  des  causes  de  la 
différence  qui  est  entre  nos  lois  françaises  et 
celles  d’Italie  et  d’Espagne,  sur.  les  droits  des 
seigneurs. 

La  conquête  ne  fut  que  l’affaire  d’un  mo- 
ment, et  le  droit  des  gens  que  l’on'y  employa 
produisit  quelques  servitudes.  L’usage  du  même 
droit  des  gens,  pendant  plusieurs  siècles,  fit 
que  les  servitudes  s’étendirent  prodigieusement. 

Theuderlc  (a) , croyant  qué  les.  peuples  d’Au-  ' 
vergne  ne  lui  étolent  pas  fidèles,  dit  aux  Francs 

(1)  Voyez  lea  Vies  de*  laints  citées  ci-aprèn.  . r - 

(n)  Grégoire  do  Tours,  Ut.  III.  l'i  , . , . 
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de  son  partage  : « Sui’vez-moi  ; je  vous  mènerai 
» dans  un  pays  où  vous  aurez  de  l’or,  de  l’ar- 
» gent,  des  captifs,  des  vétemens,  des  troupeaux 
J*  en  abondance  ; et  vous  en  transférerez  tous 
» les  hommes  dans  votre  pays.  » 

Après  la  paix  qui  se  fit  entre  Contran  et  Chil- 
péric  (i ) , ceux  qui  assiégeoient  Bourges  ayant 
eu  ordre  de  revënir,  iis  amenèrent  tant  de  butin 
qu’ils  ne  laissèrent  presque  dans  le  pays  ni 
hommes  ni  troupeaux. 

Théodoric,  roi  d’Italie  / dont  l’esprit  et  la  po- 
litique étoient  de  se  distinguer  toujours  des  au- 
tres rois  barbares,  envoyant  son  armée*  dans  la 
Gaule  , écrit  au  général  (2)  : « Je  veux  qu’on 
» suive  les  lois  romaines,  et  que  vous  rendiez 
» les  esclaves  fugitifs  à leurs  maîtres  : le  défen- 
» seur  de  la  liberté  ne  doit  point  favoriser  l’a- 
» bandon  de  la  servitude.  Que  les  autres  rois  se 
» plaisent  dans  le  pillage  et  la  ruine  des  villes 
■»  qii’ils  ont  prises;  nous  voulons  vaincre  de 
»>  manière  que  nos  sujets  se  plaignent  d’avoir 
'»  acquis  trop  tard  la  sujétion.  » Il  est  clair  qu’il 
vouloit  rendre  odieux  les  rois  des  Francs  et  des 
Bourguignons,  et  qu’il  < faisoit  allusion  à leur 
'îlroit  des  gens. 

(1)  Orfgoire  cte  Tour*,  liv.  VI  , rhap.  *»xi.  • 

(3)  Lettre  xliii,  liv.  lit , dan*  Casiiodore. 
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Ce  droit  subsista  dans  la  seconde  race.  L’armée 
de  Pépin  étant  entrée  en  Aquitaine,  revint  en 
France  chargée  d’un  nombre  infini  de  dépouilles 
et  de  serfs,  disent  les  annales  de  Metz  (i). 

Je  pourrois  citer  des  autorités  sans  nombre  (2). 
£t  comme,  dans  ces  malheurs,  les  entrailles  de 
la  charité  s’émurent •,  comme  plusieurs  saints, 
évêques , voyant  les  captifs  attachés  deux  à deux, 
employèrent  l’argent  des  églises,  et  vendirent 
même  les  vases  sacrés  pour  en  racheter  ce  qu’ils 
purent;  que  de  saints  moines  s’y  employèrent; 
c’est  dans  les  vies  des  saints  que  l’on  trouve  les 
plus  grands  éclaircissemens  sur  cette  matière  (5). 
Quoiqu’on  puisse  reprocher  aux  auteurs  de  ces 
vies  d’avoir  été  quelquefois  un  peu  trop  cré- 
dules siur  des  choses  que  Dieu  a certainement 
faites  si  elles  ont  été  dans  l’ordre  de  ses  des- 
seins, on  ne  laisse  pas  d’en  tirer  de  grandes  lu- 
mières sur  les  mœurs  et  les  usages  de  ces 
temps-là. 

(i)  Sur  l’an  763.  Innumeratilibus  spoliis  et  eaptivit  totui  iUeeæer- 
ciiut  ditatus  in  Franciam  revertus  est. 

(1)  Annales  de  Fulde,  année  73g;  Paul  Diacre,  de  gestis  Lon- 
gobardorum , liv.  III,  chap.  ixx  et  li».  IV,  cbap.  1 ; et  les  Vies 
des  saints  citées  note  suivante. 

(3)  Voyez  les  Vies  de  saint  Épiphane  , de  saint  Eptadius,  de 
saint  Césaiie,  de  saint  Pidole,  de  saint  Porcien,  de  saint  Trévé- 
rius,  de  saint  Eusiebius,  et  de  saint  Léger;  les  miracles  de  saint 
Julien. 


/|/|0  DE  l’esprit  des  LOTS. 

Quand  on  jette  les  jeux  sur  les  monumens  de 
notre  histoire  et  de  nos  lois , il  semble  que  tout 
est  mer,  et  que  les  rivages  mêmes  manquent  à 
la  mer  (i).  Tous  ces  écrits*  froids,  secs,  insi- 
pides et  durs,  il  faut  les  lire,  il  faut  les  dévorer, 
comme  la  fable  dit  que  Saturne  dévoroit  les 
pierres. 

Une  infinité  de  terres  que  les  hommes  libres 
faisoient  valoir  se  changèrent  en  mainmorta- 
bles  (2),  Quand  un  pays  se  trouva  privé  des 
hommes  libres  qui  l'habitoient,  ceux  qui  avoient 
beaucoup  de  serfs  prirent  ou  se  firent  céder  de 
grands  territoires , et  y bâtirent  des  villages , 
' comme  on  le  voit  dans  diverses  Chartres.  D’un 
autre  côté,  les  hommes  libres  qui  cultivoient 
les  arts  se  trouvèrent  être  des  serfs  qui  dévoient 
les  exercer.  Les  servitudes  rendoient  aux  arts  et 
au  labourage  ce  qu’on  leur  avoit  ôté. 

' Ce  fut  une  chose  usitée,  que  les  propriétaires 
des  terres  les  donnèrent  aux  églises  pour  les 
tenir  eux-mêmes  à cens,  croyant  participer  par 
leur  servitude  à la  sainteté  des  églises. 

(1)  ...  Deeratil  quoqut  littora  ponUi. 

Otid.,  liv.  I. 

(3)  Les  coloDi  mAinci  nVtoient  pai  tous  serb':  rojei  les  loii  ztiii 
et  xziii , au  code  de  agrieolis  et  eemilit  et  rolonit , et  la  xx  du  même 
titre. 
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CHAPITRE  XII. 

Que  les  terres  du  partage  des  barbares  ne  payoient  pas 
• de  tributs. 

! 

Des  peuples  simples,  pauvres,  libres,  guer- 
riers, pasteurs,  qui  vivoient  sans  industrie,  et 
ne'  tenoient  à leurs  terres  que  par  des  cases  de 
jonc  (i),  suivoien^;  des  chefs  pour  faire  du  butin, 
et  non  pas  pour  payer  ou  lever  des  tributs.  L’art 
de  la  maltôte  est  toujours  inventé  après  coup, 
et  lorsque  les  hommes  commencent  à jouir  de 
la  félicité  des  autres  arts. 

Le  tribut  passager  d’une  cruche  de  vin  par 
arpent  (2),  qui  fut  une  des  vexations  de  Chil- 
péric  et  de  Frédégonde , ne  concerna  que  les 
Romains.  En  effet,  ce  ne  furent  pas  les  Francs 
qui  déchirèrent  les  rôles  de  ces  taxes,  mais  les 
ecclésiastiques,  qui  dans  ces  temps-là  étoient 
tous  Romains  (5).  Ce  tribut  affligea  principa- 

(i)  Voycï  Grégoire  de  Tours , liv.  II. 

(a)  Idem  , lÎT.  V. 

(3)  Cela  paroit  par  toute  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours.  Le  mCmè 
Grégoire  demande  it  un  certain  Valfiliacus  comment  il  avoit  pu 
parvenir  é la  cléricalure , lui  qui  étoit  Lombard  d’origine.  Grégoire 
de  Tours , liv.  VIII. 
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lement  les  habitans  des  villes  (i)  : or,  les  villes 
e'toient  presque  toutes  habitëes  par  des  Romains. 

Gre'goire  de  Tours  dit  qu'un  certain  juge  fut 
oblige',  après  la  mort  de  Cbilpéric,  de  se  re'fu- 
gier  dans  une  e'glise,pour  avoir,  sous  le  règne 
de  ce  prince,  assujetti  à des  tributs  des  Francs 
qui,  du  temps  de  Cbildebert , étoient  ingénus  : 
Multos  de  Francis  qui  ^ tempore  Ckildeberti  regis  y 
ingenui  fuerant,  publico  tributo  subegit  (2).  Les 
Francs  qui  n’ctoient  point  serfs  ne  payoient 
donc  point  de  tributs. 

Il  n'y  a point  de  grammairien  qui  ne  pâlisse 
en  voyant  comment  ce  passage  a été  interprété 
par  M.  l'abbé  Dubos  (3).  Il  remarque  que,  dans 
ces  ternps-là,  les  affrancbis  étoient  aussi  appelés 
ingénus.  Sur  cela,  il  interprète  le  mot  latin  in- 
genui , par  ces  mots,  affranchis  de  tributs;  ex- 
pression dont  on  peut  se  servir  dans  la  langue 
française , comme  on  dit  affranchis  de  soins,  af- 
franchis de  peines  : mais  dans  la  langue  latine , 
ingenui  àtributis,  libertini  à tributis , manumissi 
tributorum , seroient  des  expressions  mons- 
trueuses. 

(1)  Qiur.  conditio  univertit  urbibut  per  Galliam  contlUulit  summopere 
est  adhibUn.  (Vie  de  saint  Aridiua.J 

(i)  l.iv.  VII.  I 

(5)  Établissement  de  U munarchie  française,  tome  III  ,cbap.  xit, 
page  5tS. 
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Parthénius,  dit  Grégoire  de  Tours  (i)  , pensa 
être  mis  à mort  par  les  Francs , pour  leur  avoir 
imposé  des  tributs.  M.  l’abbé  Dubos , pressé  par 
ce  passage,  suppose  froidement  ce  qui  est  en 
question  : c’étoit,  dit-il,  une  surcharge  (2). 

On  voit  dans  la  loi  des  Wisigoths  (5)  que^ 
quand  un  barbare  occupoit  le  fonds  d’un  Ro- 
main, le  juge  l’obligeoit  de  le  vendre , pour  que 
ce  fonds  continuât  à être  tributaire.  Les  bar- 
bares ne  payoient  donc  pas  de  tributs  sur  les 
terres  (4). 

M.  l’abbé  Dubos  (5),  qui  avoit  besoin  que  les 
Wisigoths  payassent  des  tributs  (6),  quitte  le 
sens  littéral  et  spirituel  de  la  loi,  et  imagine, 
uniquement  jiarce  qu’il  imagine,  qu’il  y avoit 
eu  entre  l’établissement  des  Goths  et  cette  loi 


(1)  Liv.  111 , cbap.  XXXVI. 

(2)  Tome  III , page  5i4. 

(3)  Jud'iees  atr/ue'præposili  lcrrat  Homannrum , ab  tt'h  qui  orciipala» 
tenent  , auftrani  ; ,ef  Bomanis  sud  exactione  sine  ulh/ud  éilalionc  res- 
tituant , ut  niliit  ftsco  ilebeat , depcrire.  Liv.  X,  tit.  i , chap.  xiv. 

(4)  Les  Vandales  n’en  payoient  point  en  Afrique.  ' Procope , 
<îuerre  des  Vandales,  liv.  I et  11;  HisUria  misceUa,  liv.  XVI, 

V >0^-  ) Remarquez  que  les  conqiiérans  de  l'Afrique  étaient  an 

composé  de  Vandales , d’Alains  et  de  Francs.  Historia  miscella  , 
liv.  XIV  , page  g j. 

(5)  Établissement  des  Francs  dans  les  Gaules , tome  111 , ch.  xiv  , 
page  S 10. 

(6)  Il  s’appuie  sur  une  autre  loi  des  Wisigoths,  liv.  X,  tit.  i, 
art.  Il,  qui  ne  prouve  absolument  rien  ; elle  dit  seulement  que 
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une  augmentation  de  tributs  qui  ne  concernoil 
que  les  Romains.  Mais  il  n’est  permis  qu’au 
P.  Hardouin  d’exercer  ainsi  sur  les  faits  un 
pouvoir  arbitraire. 

M.  l’abbe'  Dubos  ( t ) va  chercbcr  dans  le  code 
de  Justinien  (2)  des  lois  pour  prouver  que  les 
be'ne'fices  militaires,  chez  les  Romains,  étoient 
sujets  aux  tributs  ; d’où  il  conclut  qu’il  en  ëtoit 
de  même  des  fiefs  ou  bénéfices  chez  les  Francs. 
Mais  l’opinion  que  nos  fiefs  tirent  leur  origine 
de  cet  établissement  des  Romains  est  aujour- 
d’hui proscrite  : elle  n’a  eu  de  crédit  que  dans 
les. temps  où  l’on  connoissoit  l’histoire  romaine 
et  très-peu  la  nôtre,  et  où  nos  monumens  an- 
ciens étoient  ensevelis  dans  la  poussière. 

M.  l’abbé  Dubos  a .tort  de  citer  Cassiodore  , 
et  d’employer  ce  qui  se  passoit  en  Italie  et  dans 
la  partie  de  la  Gaule  soumise  à Théodoric  , pour 
nous  apprendre  ce  qui  étoit  en  usage  chez  les. 
Francs  : ce  sont  des  choses  qu’il  ne  faut  point 
confondre.  Je  ferai  voir  quelque  jour,  dans  un 
ouvrage  particulier,  que  le  plan  de  la  monaiv 
chie  des  Ostrogoths  étoit  entièrement  différent 

celui  qui  a reçu  d’un  seigueur  une  terre  «uu>  condition  d'nne  rede- 
Tance  doit  la  payer. 

(1)  Tome  lit , page  Sti. 

(a)  Leg.  5,  tit.  , lib.  XI. 
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du  plan  de  toutes  celles  qui  furent  fonde'es 
dans  ces  temps-là  par  les  autres  peuples  bar- 
bares : et  que,  bien  loin  qu’on  puisse  dire 
qu’une  chose  étoit  en  usage  chez  les  Francs, 
parce  qu’elle  l’étoit  chez  les  Oslrogoths,  on  a 
au  contraire  un  juste  sujet  de  penser  qu’une 
chose  qui  se  pratiquoit  chez  les  Ostrogoths  ne 
se  pratiquoit  pas  chez  les  Francs. 

Ce  qui  coûte  le  plus  à ceux  dont  l’esprit  flotte 
dans  une  vaste  e'rudltion , c’est  de  chercher  leurs 
preuves  là  où  elles  ne  sont  point  étrangères  au 
sujet,  et  de  trouver,  pour  parler  comme  les  as- 
tronomes, le  lieu  du  soleil. 

M.  l’abbé  Dubos  abuse  des  capitulaires  comme 
de  l’histoire,  et  comme  des  lois  des  peuples  bar- 
bares. Quand  il  veut  que  les  Francs  aient  payé 
des  tributs,  il  applique  à des  hommes  libres  ce 
qui  ne  peut  être  entendu  que  des  serfs  (1);  quand 
il  veut  parler  de  leur  milice,  il  applique  à des 
serfs  ce  qui  ne  pouvoit  concerner  que  des 
hommes  libres  (2). 

(1)  Établissement  de  la  monarchie  française,  tome  III,  ch.  xiv, 
page  Si3,  où  il  cite  l'article  aS  de  l’édit  de  Pistes,  \ojet  ci  après 
le  chapitre  zviii. 

[a)  Ibid.,  tome  lll,chap.  iv,  page  398. 
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CHAPITRE  XllI. 

Quelles  étoieni  les  rharges  des  Romains  et  des  Gaulois 
dans  la  monarchie  des  Francs. 

Je  pourrois  examiner  si  les  Romains  et  les 
Gaulois  vaincus  continuèrent  de  payer  les  charges 
auxquelles  ils  ètoient  assujettis  sous  les  empe- 
reurs. Mais,  pour  ajler  plus  vile,  je  me  conten- 
terai de  dire  que,  s’ils  les  payèrent  d'abord,  ils 
en  furent  bientôt  exemptés,  et  que  ces  tributs 
furent  changés  en  un  service  militaire  ; et  j’avoue 
que  je  ne  conçois  guère  comment  les  Francs 
auroient  été'  d'abord  si  amis  de  la  maltôle,  et 
en  auroient  paru  tout  à coup  si  éloignés. 

Un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  nous 
explique  très-bien  l'état  où  étoient  les  hommes 
libres  dans  la  monarchie  des  Francs (i).  Quelques 
bandes  de  Goths  ou  d’Ibères,  fuyant  l’oppression 
des  Maures,  furent  reçus  dans  les  terres  de 
Louis  (2).  La  convention  qui  fut  faite  avec  eux 

/ 

(i)  De  l'an  Si.S,  chap.  i.  Ce  qui  est  conforine  au  capitulaire  de 
Cliailes-le-Chauve,  de  l'an  844.  «O.  1 et  a. 

(a)  Pro  Uupanit  in  parlibmt  Aquitanûe , SeptimanuB  et  Provincié» 
consutenlibui.  Ibid. 
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porle  que,*comme  les  autres  hommes  libres,  ils 
iroient  à l’armc'e  avec  leur  comte;  que,  dans  la 
marche,  ils  feroient  la  garde  et  les  patrouilles 
sous  les  ordres  du  même  comte  (i);  et  qu’ils 
donneroient  aux  envoyés  du  roi  et  aux  ambassa- 
deurs qui  partiroient  de  sa  cour  ou  iroient  vers 
lui  , des  chevaux  et  des  chariots  pour  les  voi- 
tures (2);  que,  d’ailleurs,  ils  ne  pourroient  être 
contraints  à payer  d’autre  cens , et  qu’ils  seroient 
traités  comme  les  autres  hommes  libres. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent  de  nou- 
veaux usages  introduits  dans  les  commencemens 
de  la  seconde  race;  cela  devoit  appartenir  au 
moins  au  milieu,  ou  à la  fin  de  la  première.  On 
capitulaire  de  l’an  864  dit  expressément  què 
c’étoit  une  coùtume  ancienne  que  les  hommes 
libres  fissent  le  service  militaire,  et  payassent  de 
plus  les  chevaux  et  les  voitures  dont  nous  avons 
parlé  (5);  charges  qui  leur  étoient  particulières, 
et  dont  ceux  qui  possédoient  les  fiefs  étoient 
exempts,  comme  je  le  prouverai  dans  la  suite. 

(i)  Excuéiat  et  eœplorationes  (juas  waetas  dlcunt.  (Cap.  de  Cliarles- 
Ic-Gbauve , de  l'aa  884  , srt.  i et  a . ) 

(a)  Ils  n’étoient  pas  obligés  d’en  donner  au  comte.  Ibid.,  art.  5. 
(3)  L't  pagentes  Franci,  qui  cahullus  habent , ciim  suit  cnwilibut  in 
Iwstem  pergnnt.  Il  est  défendu  aux  comtes  de  les  priver  de  leurs 
clievaux.  (Jt  hostem  faccre,  et  débitas  paraveredos  sccimdùm  antiquam 
coiisuetudinem  extolvere  possint.  (Édit  de  Pistes,  dans  Baluze, 
page  i86.  ) ' ^ 
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Ce  n’esl  pas  tout  ; il  y avolt  un  règlement  qui 
ne  permetloit  guère  de  soumettre  ces  hommes 
libres  à des  tributs  (i).  Celui  qui  avoit  quatre 
manoirs  (2)  ètoit  toujours  oblige'  de  marcher  h la 
guerre;  celui  qui  n’en  avoit  que  trois  e'toit  joint 
à un  homme  libre  qui  n’en  avoit  qu’un;  celui-ci 
le  dèfrayoit  pour  un  quart,  et  restoit  chez  lui.  On 
joignoil  de  même  deux  hommes  libres  qui  avoient 
chacun  deux  manoirs;  celui  des  deux  qui  mar- 
choit  e'toit  de'frayé  de  la  moitié  par  celui  qui 
restoit. 

Il  y a plus  :.nous  avons  une  infinité  de  Char- 
tres où  l’on  donne  les  privilèges  des  fiefs  à des 
terres  ou  districts  possédés  par  des  hommes 
libres,  et  dont  je  parlerai  beaucoup  dans  la 
suite  (5).  On  exempte  ces  terres  de  toutes,  les 
charges  qu’exigeoient  sur  elles  les  comtes  et 
autres  officiers  du  roi;  et,  comme  on  énumère 
en  particulier  toutes  ces  charges,  et  qu’il  n’y  est 
point  question  de  tributs,  il  est  visible  qu’on  n’en 
levoit  pas. 

(1)  Gapitulaire  de  Cbarlemagoe,  de  l'an  Sia,  chap.  i.  Édit  de 
Pistes,  de  l’an  8G4  , art.  a^. 

(a)  Quatuor  mansos.  Il  me  semble  que  ce  qu’on  appeloit  mahsui 
étoitune  certaine  portion  de  terre  attacbée  i une  cense  où  il  y avoit 
des  esclaves;  témoin  le  capitulaire  de  l’an  853,  apud  Syluacum , 
titre  i4  > contre  ceux  qui  cbassoient  les  esclaves  de  leur  mamus. 

(5)  Yoyei  ci-après  le  chapitre  xx  de  ce  livre . 
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Il  étoit  aisé  que  la  maltôle  romaine  tombât 
d’elle-même  dans  la  monarchie  des  Francs  :c’é- 
toit  un  art  très-compliqué,  et  qui  n’entroit  ni 
dans  les  idées,  ni  dans  le  plan  de  ces  peuples 
simples.  Si  les  Tartares  inondoiejat  aujourd’hui 
l’Furope , il  faudroit  bien  des  affaires  pour  leur 
faire  entendre  ce  que  c’est  qu’un  financier  parmi 
nous. 

L’auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis-le-Débon- 
naire , parlant  des  comtes  et  autres  officiers  de  la 
nation  des  Francs  que  Charlemagne  établit  en 
Aquitaine,  dit  qu’il  leur  donna  la  garde  de  la 
firontière,  le  pouvoir  militaire,  et  l’intendance 
des  domaines  qui  appartenoient  à la  couronne  ( i ). 
Cela  fait  voir  l’état  des  revenus  du  prince  dans 
la  seconde  race.  Le  prince  avoit  gardé  des  do- 
maines qu’il  faisoit  valoir  par  ses  esclaves.  Mais 
les  indictions,  la  capitation,  et  autres  impôts 
levés  du  temps  des  empereurs  sur  la  personne  ou 
les  biens  des  hommes  libres , avoient  été  changés 
en  une  obligation  de  garder  la  frontière , ou  d’al- 
ler à la  guerre. 

On  voit  dans  la  même  histoire  (2)  que  Louis- 
le-Débonnaire  ayant  été  trouver  son  père  en  Al- 
lemagne, ce  prince  lui  demanda  comment  il 

(1)  Dans  Duchesne , tome  II,  page  387.  < 

(a)  Ibid. , page  89. 
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pouvoitétre  si  pauvre,  lui  qui  ëtoit  roi  : que  Louis 
lui  re'pondit  qu'il  n'étoit  roi  que  de  nom,  et  que 
les  seigneurs  tenoient  presque  tous  ses  domaines; 
que  Charlemagne , craignant  que  ce  jeune  prince 
ne  perdît  leur,  affection  , s'il  reprenoit  lui-même 
ce  qu'il  avoil  inconsidérément  donné,  il  envoya 
des  commissaires  pour  rétablir  les  choses. 

Les  évêques  écrivant  à Louis , frère  de  Charles- 
le-Chauve , lui  disoient  : « Ayez  spin  de  vos  terres, 
*»  afin  que  vous  ne  soyez  pas  obligé  de  voyager 
» sans  cesse  par  les  maisons  des  ecclésiastiques, 
» et  de  fatiguer, leurs. serfs  par  des  voitures  (i). 
» Faites  en  sorte , disaient-ils  encore,  que  vous 
» ayez  de  quoi  vivre  ét  recevoir  des  ambassades.  » 
11  est  visible  que  les  revenus  des  rois  consistoient 
alors  dans  leurs  domaines  (2). 


CHAPITRE  XIV. 

De  ce  qu’on  appeloit  census. 

Lorsque  les  barbares  sortirent  de  leur  pays, 
ils  voulurent  rédiger  par  écrit  leurs  usages;  mais 

(i)  Voyez  le  capitulaire  de  l’an  85S,  art,  i4- 
(a)  lU  levoient  encore  quelques  droits  sur  les  rivières  lorsqu’il  y 
avoit  nn  pont  ou  un  passage. 
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comme  on  trouva  de  la  difficulté, à écrire  des 
mots  germains  tvec  des  lettres  romaines,  on 
donna  ces  lois  en  latin. 

; 

Dans  la  confusion  déjà  conquête  et  de  ses 
progrès,  la  plupart  des  choses  changèrent  de 
nature  ; il  fallut  pour  les  exprimer  se  servir  des 
anciens  mots  latins  qui  avoient  le  plus  de  rapport 
aux  nouveaux  usages.  Ainsi , ce  qui  pouvoit  ré- 
veiller l’idée  de  l’ancien  cens  des  Romains  (i), 
on  le  nomma  cetiêus,  tribuium,  et,  quand  les 
choses  n’y  eurent  aucun  rapport  quelconque,  on 
exprima  comme  on  put  les  mots  germains  avec 
des  lettres  romaines  : ainsi  on  forma  le  mot 
fredum , dont  je  parlerai  beaucoup  dans  les  cha- 
pitres suivans. 

Les  mots  census  et  tributum  ayant  été  ainsi  em- 
ployés d’une  manière  arbitraire , cela  a jeté  quel- 
que obscurité  dans  la  signification  qu’avoient  ces 
mots  da,ns  la  première  et  dans  la  seconde  race  : 
et  des  auteurs  modernes  (2),  qui  avoient  des 

• . . I > . • ■ J , > ■ 

(1)  Le  census  étoit  un  mot  si  générique  qn'on  ('en  scfrit  pour 
exprimer  les  péages  des  rivières  lorsqu’il  y avoit  un  pont  ou  un 
bac.  à passer.  ( Voyex  le  capitulaire  iii  de  l’an  8o3,  édition  de  Ba- 
luze, page  395,  art.  ■;  et  le  v de  l’an  819,  page6i6.)  On  appela 
encore  de  ce  nom  les  voitures  fournies  par  les  hommes  libres  au 
roi  ou  i ses  envoyés , comme  il  paroit  par  le  capitulaire  de  Charles- 
le-Ghauve  , de  l’an  865  , art.  8. 

(1)  M.  l’abbé  Dubos , et  ceux  qui  l’ont  suivi. 
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systèmes  particuliers , ayant  trouvé  ce  mot  dans 
les  écrits  de  ces  temps-là,  ils  ont  jugé  que  ce 
qu’on  appeloit  census  étoil  précisément  le  cens 
des  Romains  ; et  ils  en  ont  tiré  cette  conséquence, 
que  nos  rois  des  deux  premières  races  s’étoient 
misa  la  place  des  empereurs  romains,  et n’avoient 
rien  changé  à leur  administration  ( i ).  Et,  comme 
de  certains  droits  levés  dans  la  seconde  race  ont 
• été,  par  quelques  hasards  et  par  de  certaines 
modihcations , convertis  en  d’autres  (a),  ils  en 
ont  conclu  que  ces  droits  étoient  le  cens  des 
Romains  : et,  comme  depuis  les  règlemens  mo~ 
demes  ils  ont  vu  que  le  domaine  de  la  couronne 
étoit  absolument  inaliénable,  ils  ont  dit  que  ces 
droits,  qui  représentoient  le  cens  des  Romains, 
et  qui  ne  forment  pas  une  partie  de  ce  domaine, 
étoient  de  pures  usurpations.  Je  laisse  les  autres 
conséquences. 

Transporter  dans  des  siècles  reculés  toutes  les 
idées  du  siècle  où  l’on  vit,  c’est  des  sources  de 
l’erreur  celle  qui  est  la  plus  féconde.  A ces  gens 
qui  veulent  rendre  modernes  tous  les  siècles  an- 
ciens, je  dirai  ce  que  les  prêtres  d’Egypte  dirent 

(i)  Vojei  la  foiblesse  dea  raisons  de  M.  l’abbé  Dubos  , Établis- 
sement de  la  monarchie  française,  tome  III,  IW.  VI,  cbap.  xir  ; 
surtout  l’induction  qu’il  tire  d’un  passage  de  Grégoire  de  Tours  sur 
lin  démfilé  de  son  église  avec  le  roi  Charibert. 

(a)  l'ar  exemple,  par  les  aflranchissemcns. 
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à Solon  : « O Athéniens,  vous  n'étes  que  des 
» enfans.  » 


CHAPITRE  XV. 

Que  ce  qu'on  appeloit  census  ne  se  levoit  que  sur  les 
serfs , et  non  pas  sur  les  hommes  libres. 

Le  roi,  les  ecclésiastiques  et  les  seigneurs  le- 
voient  des  tributs  réglés,  chacun  sur  les  serfs  de 
ses  domaines.  Je  le  prouve  , à l’égard  du  roi,  par 
le  capitulaire  de  faillis  ; à l’égard  des  ecclésias- 
tiques , par  les  codes  des  lois  des  barbares  (1  ) ; à 
l’égard  des  seigneurs,  par  les  règlemens  que 
Charlemagne  fit  là-dessus  (2). 

Ces  tributs  étoient  appelés  census  : c’étoient 
des  droits  économiques,  et  non  pas  fiscaux;  des 
redevances  uniquement  privées,  et  non  pas  des 
charges  publiques. 

Je  dis  que  ce  qu’on  appeloit  census  étoit  un 
tribut  levé  sur  les  serfs.  Je  le  prouve  par  une 
formule  de  Marrulfe,  qui  contient  une  permission 

(1)  Loi  dei  Allemands,  chap.  xxii;  et  la  loi  des  BaTarois,  tit.  i, 
ebap.  XIV,  oi\  l’on  tronve  les  règlemens  que  les  ecclésiastiques 
firent  sur  lenr  état. 

fl)  Livre  V des  capitulaires,  cbap.  ccciii. 
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du  roi  de  se  faire  clerc,  pourvu  qu’on  soilinge'nu , 
et  qu’on  ne  soit  point  inscrit  dans  le  registre  du 
cens  (i).  Je  le  prouve  encore  par  une  commis- 
sion que  Charlemagne  donna  à un  comte  qu’il 
envoya  dans  les  contrées  de  Saxe  (2)  : elle  con- 
tient l’affranchissement  des  Saxons,  à cause  qu’ils 
avoient  embrassé  le  christianisme  ; et  c’est  pro- 
prement une  chartre  d’ingénuité  (3).  Ce  prince 
les  rétablit  dans  leur  première  liberté  civile , et 
les  exempte  de  payer  le  cens  (4).  C’étoit  donc 
une  même  chose  d’être  serf  et  de, payer  le  cens, 
d’être  libre  et  de  ne  le  payer  pas.  . : 

Par  une'espèce  der  lettres -patentes  du  même 
prince  en  faveur  des  Espagnols  qui  avoient  été 
reçus  dans  la  monarchie  (-ô) , il  est  défendu  aux 
comtes  d’exiger  d'eux  aucun  cens,  et  de  leur  ôter 
leurs  terres.  On  sait. que  les: étrangers  qui  arri- 
votent  en  France  étoient  traités  comme  des^serfs  ; 
et  Charlemagne , voulant  qu’on  les  regardât 
comme  des  hommes  libres , puisqu’il  vouloit  qu’ils 


(i)  Si  Ule  décapité  tuobepé  ingenuut  $it , et  in  puletico  pablieo  cen- 
situs  non  est.  (Liv.  I,  A>rm.  zix.) 

(3)  De  l’an  789 , éditioD  dei  capitulaires  de  Baluze  , t.  I , p.  aSo. 

(3)  El  ut  itta  ingenuiiatis  pagina  firma  etabil'uque  consutat.  Ibid. 

(4)  Prittineeque  liberlali  donatoi,  et  omni  nobis  débita  centa  to- 
litot.  Ibid. 

(5)  Pxoeeeptum  pro  Hiepanu , de  l’an  813.  édition  de  BaluM 
tome  I , page  5oo 


Digitized  by  Google 


^IV.  XXX,  CH\P.  XV.  455 

eussent  la  propriété  de  leurs  terres,  défendoit 
d’exiger  d’eux  le  cens.  ' 

Un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve , donné 
en  faveur  des  mêmes  Espagnols  (1),  veut'qu’on» 
les  traite  comme  on  traitoit  les  autres  Francs,  et 
défend  d’exiger  d’eux  le  cens  : les  hommes  libres 
ne  le  payoient  donc  pas. 

L’article  3o  de  l’édit  de  Pistes  réforme  l’abus 
par  lequel  plusieurs  colons  du  roi  ou  de  l’église 
vendoient  les  terres  dépendantés  de  ‘leurs  ma- 
noirs à des  ecclésiastiques  ou  à des  gens  de  leur 
condition,  et  ne  se  réservoient  qu’une  petite 
case  ; de  sorte  qu’on  ne  pouvoit  plus  être  payé  du 
cens;  et  il  y est  ordonné  de  'rétablir  les  choses 
dans  leur  premier  état  : le  cens  étoit  donc  un 

tribut  d’esclaves.  

Il  résulte  encore  de  là  qu’il  n’y  avoit  point  de 
cens  général  dans  la  monarchie  ; et  cela  est  clair 
par  un  grand  nombre  de  textes.  Car  que  signifie- 
roit  ce  capitulaire  (a),  « Nous  voulons  qu’on 
» exige  le  cens  royal  dans  tous  les  lieux  où  au- 
» trefois  on  l’exigeoit  légitimement  (3)?  » Que 

(1)  De  l>n  844,  Sdition  de  Baluze  , tome  II , art.  i et  i ^ p.  27. 

(2)  Capitulaire  iii,  de  l'an  8o5 , art.  ào  et  la,  inaéré  dani  le 
recueil  d’Anzegise  , lir.  III , art.  i5.  Cela  est  conforme  k celui  de 
Charles  le-Chauve , de  l’an  854,  <>/>«(/  Attiniacam , art.  6. 

(3)  Vndeeumqut  legitimi  cxigebalur.  Ibid. 
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voudroit  dire  celui  (i)  où  Charlemag^  ordonne 
à ses  envoyés  dans  les  provinces  de  faire  une  re- 
cherche exacte  de  touÿ  les  cens  qui  avoient 
«anciennement  été  du  domaine  du  roi  (2)  ; et 
celui  (3)  où  il  dispose  des  cens  payés  par  ceux 
dont  on  les  exige  (4)  ? Quelle  signification  don- 
ner à cet  autre  (5)  où  on  lit,  « Si  quelqu’un  a 
» acquis  une  terre  tributaire  sur  laquelle  nous 
» avions  accoutumé  de  lever  le  cenj(6)?  » à cet 
autre  enfin  (7)  où  Charles-le-Chauve  parle  des 
terres  censuelles  dont  le  cens  avoit  de  toute  an- 
tiquité appartenu  au  roi  (8)? 

Remarquez  qu’il  y a quelques  textes  qui  pa- 
roissent  d’abord  contraires  à ce  que  j’ai  dit,  et 
qui  cependant  le  confirment.  On  a vu  ci-dessus 
que  les  hommes  libres  dans  la  monarchie  n’é- 
toient  obligés  qu’à  fournir  de  certaines  voitures. 


(1)  Ded'an  813,  art.  10  et  11,  édit,  de  Baluxe,  tome  I,  p.  498. 

(3)  Vndceiimijue  antiquitùt  ad  partem  régis  venire  solebanl. 
(Capitniaire  de  l’an  812,  art.  10  et  11.) 

(5)  De  l’an  8i3  , art.  6 , édition  de  Balaie  , tome  1 , page  5o8. 

(4)  De  iUis  undé  censa  exigunt.  (Capitulaire  de  l’an  8i3  , art.  6.  ) 

(5)  Livre  IV  des  capitulaires,  art.  ’iy,  et  inséré  dans  la  loi  des 
Lombards, 

(6)  Si  guis  ttrram  triéatariam , undé  eensus  ad  partem  nostram 
exire  solebat , susceperit.  (Liv.  IV  des  capitulaires , art,  37.} 

(7}  De  l’an  8o5 , art.  8.  , 

(8)  Undé  eensus  ad  partem  régit  exivit  antiguitùs,  ( Capitulaire  de 
l’an  8o5 , art.  8.) 
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Le  capitulaire  que  je  viens  de  citer  appelle  cela 
census  ( 1 ) , et  il  l’oppose  au  cens  qui  éloit  payé 
par  les  serfs. 

De  plus,  l’édit  de  Pistes  (2)  parle  de  ces' 
hommes  francs  qui  dévoient  payer  le  cens  royal 
pour  leur  tête  et  pour  leurs  cases , et  qui  s’étoient 
vendus  pendant  la  famine  (3).  Le  roi  veut  qu’ils 
soient  rachetés  : c’est  que  ceux  qui  étoient  af- 
franchis par  lettres  du  roi  (4)  n’acquéroient 
point  ordinairement  une  pleine  et  entière  li- 
berté (5)  ; mais  ils  payoient  censum  in  capite  : et 
c’est  de  cette  sorte  de  gens  dont  il  est  ici  parlé. 

Il  faut  donc  se  défaire  de  l’idée  d’un  cens  gé- 
néral et  universel , dérivé  de  la  police  des  Ro- 
mains, duquel  on  suppose  que  les  droits  des 
seigneurs  ont  dérivé  de  même  par  des  usurpa- 
tions. Ce  qu’on  appeloit  cens  dans  la  monarchie 
française , indépendamment  de  l’abus  que  l’on  a 


(1)  Censibuê  vel  paraveredis  quot  Franci  homintt  ad  regiam  potet- 
latem  exiohere  debent. 

(3)  De  l’an  864,  art.  34,  édition  de  Baluze,  page  193. 

(3)  De  mis  Francis  hominibus  qui  censum  regium  de  suo  capite  et  de 
suis  recellis  dcbeant.  Ibid. 

(4)  L’article  38  du  même  édit  explique  bien  tout  cela.  11  met 
même  une  distinction  entre  l’aiTranchi  romain  et  l'affranchi  franc  ; 
et  on  y voit  que  le  cens  n’étoit  pas  général.  Il  faut  le  lire. 

(5)  Comqse  il  paroit  par  un  capitulaire  de  Charlemagne , de 
l’an  81 3 , déjà  cité. 
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fait  de  ce  mot,  étoit  un  droit  particulier  levé  sur 
les  serfs  par  les  maîtres. 

Je  supplie  le  lecteur  de  me  pardonner  l’ennui 
mortel  que  tant  de  citations  doivent  lui  donner  : 
je  serois  plus  court  si  je  ne  trouvois  toujours 
devant  moi  le  livre  de  l’Etablissement  de  la  mo- 
narchie française  dans  les  Gaules  de  M.  l’abbë 
Dubos.  Rien  ne  recule  plus  le  progrès  des  con- 
noissances  qu’un  mauvais  ouvrage  d’un  auteur 
célèbre , parce  qu’avant  d’instruire , il  faut  com- 
mencer par  détromper. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  leudes  ou  vassaux. 

J’ai  parlé  de  ces  volontaires  qui,  chez  les 
Germains,  suivoient  les  princes  dans  leurs  en- 
treprises. Le  même  usage  se  conserva  après  la 
conquête.  Tacite  les  désigne  par  le  nom  de  com- 
pagnons (i);  la  loi  saliqiie,  par  celui  d’hommes 
qui  sont  sous  la  foi  du  roi  (2)  ; les  formules 
de  Marculfe  (.3)  , par  celui  d’antrustions  du 

(i)  Comité». 

(a)  Qui  tunt  in  trutle  refit j tit.  44  > art.  4-  * 

(5)  Lit.  I , formule  xtiii. 
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roi  (i);  nos  premiers  historiens,  par  celui  de 
Icudes,  de  fidèles  (a)  ; et  les  suiTans,  par  celui 
de  vassaux  et  seigneurs  (3). 

On  trouve  dans  les  lois  saliques  et  ripbaires 
un  nombre  iitfini  de  dispositions  pour  les  Francs, 
et  quelques-unes  seulement  pour  les  antrustions. 
Les  dispositions  sur  ces  antrustions  sont  diffé> 
rentes  de  celles  faites  pour  les  autres  Francs;  on 
y règle  partout  les  biens  des  Francs,  et  on  ne  dit 
rien  de  ceux  des  antrustions  : ce  qui  vient  de  ce 
que  les  biens  de  ceux-ci  se  régloient  plutôt  par  la 
loi  politique  que  par  la  loi  civile,  et  qu'ils  ètoient 
le  sort  d'une  armëe,  et  non  le  patrimoine  d'une 
famille. 

■ Les  biens  réservés  pour  les’  leudes  furent  ap- 
pelés des. biens  fiscaux  (4),  des  bénéfices,  des 
honneurs,  des  fiefs,  dans  -lest 'divers  auteurs' et 
dans  les  divers-  temps. 

On  ne  peut  pas  douter  que  d’abord  les  fiefs 
ne  fussent  amovibles  (5).  On  voit  dans  Grégoire 

(1)  Du  mot  trew,  aigniCe  fidèle  chez  les  AUemanda;  et  chez 
lea  Anglaia  Irue , rrai. 

(3)  Leudee,  fidelti. 

(3)  l'aisali,  senioret. 

(4)  FUcalia.  (Voyez  la  formule  ziv  de  Marculfe,  lit.  1.)  Il  est  dit 
dans  la  Vie  de  saint  Maur,  dédit  fiecum  unum  ; et  dans  lés  Annales 
de  Metz  sur  l’an  dédit  Mi  comitatut  et  fitcoe  ptarànos.  Les  biens 
destinés  à l’entretien  de  la  famille  royale  ëtoient  appelés  rej-a/ûi. 

(5)  Voyez  le  livre  I , titre  i,  des  fiefs  ; et  Cnjas  sur  ce  livre. 
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de  Tours  (i)  que  l’on  ôte  à Sune'gisile  et  à Gal- 
loman  tout  ce  qu’ils  tenoient  du  fisc , et  qu’on  ne 
leur  laisse  que  ce  qu’ils  avoient  en  ■ propriétë. 
Contran , élevant  au  trône  son  neveu  Childebei*t , 
eut  une  conférence  secrète  avec  lui,  let  lui  indiqua 
ceux  à qui  il  devoit  donner  des  fiefs,  et  ceux  à 
qui  il  devoit  les  ôter  (2).  Dans  une  formule  de 
Marculfe , le  roi  donne  en  échange  , non-seule- 
ment des  bénéfices  que  son  fisc  tenoit,  mais  en- 
core ceux  qu’un  autre  avoit  tenus  (3).  La  loi  des 
Lombards  oppose  les  bénéfices  à la  propriété  (4). 
Les  historiens,  les  formule»,  les  codes  des  diffé- 
rens  peuples  barbares , tous  les  monumens  qui 
nous  restent,  sont  unanimes.  Enfin , ceux  qui  ont 
écrit  le  livre  des  fiefs  (5)  nous  apprennent  que 
d’abord  les  seigneurs  purent  les  ôter  à leur  vo- 
lonté; qu’ensuite  ils  les  assurèrent  pour  un  an  (6); 
et  après  les  donnèrent  pour  la  vie. 

(i)  Livre  IX,  chapitre  xxxvin. 

(i)  Quos  honoraret  muneribus , quos  ab  honore  depelleret,  Ibid. , 
liv.  Vil. 

(3)  y et  reliquis  quibuscumque  benefieüs,  quodeutnque  itte,  vel  fiscus 
noster , in  ipsis  lotis  tenuisse  noscUur,  Liv.  I , formule  xxx. 

(4)  Liv.  III,  tit.  VIII,  $3. 

(5)  Feudorum  , lib.  I , tit.  i. 

(6)  G’étoit  une  espèce  de  précaire  que  le  seigneur  reuouveloit 
ou  ne  renouveloit  pas  l’année  d’ensuite , comme  Cujas  l’a  remar- 
qué. 


s 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  service  militaire  des  hommes  libres. 

Deux  sortes  de  gens  étoient  tenus  au  service 
militaire  : les  leudes  vassaux  ou  arrière-vassaux , 
qui  y ëtoicnt  obligés  en  conséquence  de  leur 
fief;  et  les  hommes  libres,  Francs,  Romains , et 
Gaulois,  qui  servoient  sous  le  comte,  et  étoient 
menés  par  lui  et  ses  officiers. 

On  appeloit  hommes  libres  ceux  qui , d’un 
côté,  n’avoient  point  de  bénéfices  ou  fiefs,  et 
qui , de  l’autre  , n’étoient  point  soumis  à la  ser- 
vitude de  la  glèbe;  les  terres  qu’ils  possédoient 
étoient  ce  qu’on  appeloit  des  terres  allodiales. 

Les  comtes  assembloient  les  hommes  libres , 
et  les  menoient  à la  guerre  ( 1 ) ; ils  avoient  sous 
eux  des  officiers  qu’ils  appeloient  vicaires  (2)  ; et, 
comme  tous  les  hommes  libres  étoient  divisés 
en  centaines  qui  formoient  ce  que  l’on  appeloit 

(1)  Voyez  le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  8ii,  art.  3 
et  4 , édition  de  Baluze  , tome  1 , page  49^  î et  l’édit  de  Pûtea  , de 
l’an  8G4  , art.  16  , tome  II , page  186. 

(1)  Et  liabebat  unusquuquc  cornet  ficarios  et  cenicnariot  tecum. 
Lie,  II  des  capitulaires  , art.  a8. 
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un  bourg,  les  comtes  avoient  encore  sous  eux 
des  officiers  qu'on  appeloit  ceiiteniers,  qui  me- 
noient  les  hommes  libres, du  bourg  ( i ) , ou  leurs 
centaines,  à la  guerre. 

Cette  division  par  centaines  est  poste'rieure  à 
l'établissement  des  Francs  dans  les  Gaules.  Elle 
fut  faite  par  Clotaire  et  Childebert,  dans  la  vue 
d’obliger  chaque  district  à répondre  des  vols  qui 
s’y  feroient:  on  voit  cela  dans  les  décrets  de  ces 
princes  (2).  Une  pareille  police  s’observe  encore 
aujourd’hui  en  Angleterre. 

Comme  les  comtes  menoient  les  hommes  libres 
à la  guerre,  les  leudes  y menoient  aussi  leurs 
vassaux  ou  arrière-vassaux  ; et  les  évêques,  abbés, 
ou  leurs  avoués  (3),  y menoient  les  leurs  (4). 

Les  évêques  étoient  assez  embarrassés  : ils  ne 
convenoient  pas  bien  eux-mêmes  de  leurs  faits  (5) . 
Us  demandèrent  à Charlemagne  de  ne  plus  les 
obliger  d’aller  à la  guerre;  et,  quand  ils  l’eurent 
obtenu,  ils  se  plaignirent  de  ce  qu’on  leur  faisoit 

(.)  On  lei  appeloit  compagemet. 

(a)  Donnés  vers  l’an  SgS,  art.  i.  (Voyez  les  capitulaires,  édition 
de  Bainze,  page  ao.  ) Oes  règlemens  furent  sans  doute  faits  de 
concert. 

(3)  Advoeati. 

(4)  Capitulaire  de  Charlemagne  , de  l’an  8ia , art.  ■ et  S , édition 
de  Baluze , tome  1 , page  490. 

(5)  Voyez  le  capitulaire  de  l’an  8o3  , donné  i Worms,  édition  de 
Baluze,  page  4o8  et  4>o. 
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perdre  la  considération  publique  : et  ce  prince 
fut  obligé  de  justifier  là-dessus  ses  intentions. 
Quoi  qu’il  en  soit,  dans  les  temps  Oii  ils  n’allè- 
rent plus  à la  guerre,  je  ne  vois  pas  que  leurs 
vassaux  y aient  été  menés  par  les  comtes  ; on  voit 
au  contraire  que  les  rois  ou  les  évéqnes  cboi- 
sissoient  un  des  fidèles  pour  les  y conduire  (i). 

Dans  un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire  (2) , 
le  roi  distingue  trois  sortes  de  vassaux  ; ceux  du 
roi , ceux  des  évêques,  ceux  du  comte.  Les  vas- 
saux d’un  leude  ou  seigneur  n’étoient  menés  à 
la  guerre  par  le  comte  que  lorsque  quelque  em- 
ploi dans  la  maison  du  roi  empéchoit  ces  leudes 
de  les  mener  eux-mêmes  (5). 

Mais  qui  est -ce  qui  mcnoit  les  leudes  à la 
guerre  ? On  ne  peut  douter  que  ce  ne  fut  le  roi , 
qui  étoit  toujours  à la  tête  de  ses  fidèles.  C’est 
pour  cela  que , dans  les  capitulaires , on  voit  tou- 
jours une  opposition  entre  les  vassaux  du  roi  et 

(i)  Capitulaire  de  Wurmt,  de  l’au  8o3  , édit,  de  Baluze  , p.  409  , 
et  le  concile  de  l'an  845 , suus  Charlea-lc-Cbauve  , in  verno  palatio  , 
édition  de  Baluze  , tome  11 , page  17  , art.  8. 

(1)  CapUulare  quintum  anni  819,  art.  27  , édit,  de  Baluze , p.  618. 

(5)  De  vaseii  dom'micu  qui  adhuc  intra  catam  terviunt , et  iamen 
bénéficia  habere  noteuntur,  etatutum  etl  ut  quicumque  ec  eii  cum 
domino  imperatore  domi  reii.anterini,  vatsallos  tuot  eatatos  eeeum  non 
retineant,  eed  cÊn  comité,  eujus  pagente*  tant  ire  permittant.  (Ca 
pitulaire  xi,  de  l’an  81  j , art.  7,  édition  de  Baluze,  tome  I,  p.  494-) 
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ceux  des  évéques  (i).  Nos  rois  , courageux,  fiers 
et  magnanimes , n’éloient  point  dans  l’armife 
pour  se  mettre  à la  tête  de  cette  milice  ecclésias- 
tique; ce  n’étoit  point  ces  gens-là  qu’ils  choisis- 
soient  pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux. 

Mais  ces  leudes  menoient  de  même  leurs  vas- 
saux et  arrière-vassaux  ; et  cela  paroît  bien  par 
ce  capitulaire  où  Charlemagne  ordonne  que  tout 
homme  libre  qui  aura  quatre  manoirs , soit  dans 
sa  propriété , soit  dans  le  bénéfice  de  quelqu’un , 
aille  contre  l’ennemi,  ou  suive  son  seigneur  (2). 
Il  est  visible  que  Charlemagne  veut  dire  que  ce- 
lui qui  n’avoit  qu’une  terre  en  propre  entroit 
dans  la  milice  du  comte,  et  celui  qui  tenoit  un 
bénéfice  du  seigneur  partoit  avec  lui. 

CependantM.  l’abbé  Dubos  prétend  que , quand 
il  est  parlé  dans  les  capitulaires  des  hommes  qui 
dépendoient  d’un  seigneur  particulier , il  n’est 
question  que  des  serfs  (5)  ; et  il  se  fonde  sur  la 
loi  des  Wisigoths  et  la  pratique  de  ce  peuple.  Il 

(1)  Capitulaire  i,  de  l’an  8ia,  art.  5.  Dt  hominibut  nottrà,  et 
episroporum  et  abbatum , qui  vet  bénéficia  vel  laiia  propria  habent , 
etc.  ( Édition  de  Baluze , tome  I , page  4<iO.  ) 

(a)  De  l'an  8ii  , cUap.  i,  idit.  de  Baluze,  p.  490.  Ut  omnis  Homo 
liber  qui  quatuor  maneot  veetitoi  de  proprio  tuo , sive  de  alicujut  bene- 
fieio , habet , ipte  U praparet , et  ipte  in  hottem  pergat , live  eum 
seniore  $uo. 

(3)  Tome  lll,  liv.  VI  , chap.  iv,  page  agg,  Édhilizaement  de  la 
monarchie  rraoraise. 
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vaudroit  mieux  se  fonder  sur  les  capitulaires  mê- 
mes. Celui  que  je  viens  de  citer  dit  formellement 
le  contraire.  Le  traité  entre  Charles-le-Chauve  et 
ses  frères  parle  de  même  des  hommes  libres , 
qui  peuvent  prendre  à leur  choix  un  seigneur  ou 
le  roi  ; et  cette  disposition  est  conforme  à beau- 
coup d’autres.  - i 

On  peut  donc  dire  qu’il  y avoit  trois  sortes  de 
milices  : celle  des  leudes  ou  hdèles  du  roi , qui 
avoient  eux-mêmes  sous  leur  dépendance  d’autres 
fidèles  ; celle  des  évêques  ou  autres  ecclésiasti- 
ques , et  de  leurs  vassaux  ; et  enfin  celle  du 
comte  , qui  menoit  les  hommes  libres. 

Je  ne  dis  point  que  les  vassaux  ne  pussent  être 
soumis  au  comte,  comme  ceux  qui.ont un  com- 
mandement particulier  dépendent  de  celui  qui 
a un  commandement  plus  général. 

On  voit  même  que  le  comte  et  les  envoyés  du 
roi  pouvoientleur  faire  payer  le  ban , c’est-à-dire 
une  amende , lorsqu’ils  n’avoient  pas  rempli  les 
engagemens  de  leur  fief. 

De  même , si  les  vassaux  du  roi  faisoient  des 
rapines , ils  étoient  soumis  à la  correction  du 
comte , s’ils  n’aimoient  mieux  se  soumettre  à 
celle  du  roi  (i). 

(i)  Capitulaire  de  l’an  88a,  art.  ii,  apud  Fernis  palatium  (édi- 
tion de  Baluze , tome  II , page  17). 

IV.  3o 
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CHAPITRE  XVIII. 

« 

’ Du  double  service. 

C'ÉTOIT  un  principe  fondamental  de  la  mo- 
narchie , que  ceux  qui  ëtoient  sous  la  puissance 
militaire  de  quelqu’un  ëtoient  aussi  sous  sa  ju- 
ridiction civile  : aussi  le  capitulaire  de  Louis-le- 
Dëbonnaire , de  l’an  8 1 5 ( i ) , fait-il  marcher  d’un 
pas  égal  la  puissance  militaire  du  comte  et  sa 
juric^ction  civile  sur  les  hommes  libres  ; aussi 
les  placites  (a)  du  comte , qui  menoità  la  guerre 
des  hommes  libres , ëtoient-ils  appelës  les  pla- 
cites des  hommes  libres  (3);  d’où  résulta  sans 
doute  cette  maxime , que  ce  n’ëtoit  que  dans  les 
placUes  du  comte,  et  non  dans  ceux  de  ses  offi- 
ciers , qu’on  pouvoit  juger  les  questions  sur  la 
liberté.  Aussi  le  comte  ne  menoil-il  pas  à la 
guerre  les  vassaux  des  évêques  ou  abbés  (4)  » 


(i)  Articles  i et  a;  et  le  concile  in  Vemo  palalio,  de  l’an  845, 
art.  8 (édition  de  Baluze,  tome  II,  p.  17). 

(a)  Plaids  ou  assises. 

(5)  Capitulaires,  liv.  IV  de  la  collection  d’Anzegise,  art.  57;  et 
le  capitulaire  V de  Loois-le-Débonnaire , de  l’an  819,  art.  i4  (édi- 
tion de  Baluze , tome  I , page  61 5 ). 

(4)  Voyez  ci-dessus , page  46i , note  4 ; et  page  464 , note  1. 
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parce  qu'ils  n’ëtoient  pas  sous  sa  juridiction  ci- 
vile ; aussi  n’y  menoit-il  pas  les  arrière-vassau\ 
des  leudes  ; aussi  le  glossaire  des  lois  anglaises  ( 1 ) 
nous  dit-il  que  ceux  que  les  Saxons  appeloient 
copies  f furent  nommés  par  les  Normands  comtes , 
compagnons  , parce  qu’ils  partageoient  avec  le 
roi  les  amendes  judiciaires  (a);  aussi  voyons- 
nous  dans  tous  les  temps  que  l’obligation  de 
tout  vassal  envers  son  seigneur  (3) , fut  de  porter 
les  armes , et  de  juger  ses  pairs  dans  sa  cour  (4). 

Une  des  raisons  qui  attachoit  ainsi  ce  droit  de 
justice  au  droit  de  mener  à la  guerre  éloit  que  ce- 
lui qui  menoit  à la  guerre  faisoit  en  même  temps 
payer  les  droits  du  fisc , qui  consistoient  en  quel- 
ques services  de  voiture  dus  par  les  hommes  li- 
bres , et  en  général  en  de  certains  profits  judi- 
ciaires dont  je  parlerai  ci-après. 

Les  seigneurs  eurent  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice dans  leur  fief,  par  le  même  principe  qui  fit 
que  les  comtes  eurent  le  droit  de  la  rendre  dans 
leur  comté  ; et , pour  bien  dire , les  comtés,  dans 

(1)  Que  l’on  trouve  dani  le  recneil  de  Guillaume  Lambard  ; Dt 
priscit  Angtorum  legibut,  t 

(a)  Au  mot  satrapia, 

(3)  Les  assUes  de  Jérusalem,  chap.  ccxxi  etccxxii,  expliquent 
bien  ceci. 

(4)  Les  avoués  de  l’église  {aelvoeati)  étoient  également  à la  tête 
de  leurs  plaids  et  de  leur  milice. 

3o. 
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les  variations  arrivées  dans  les  divers  temps,  sui- 
virent toujours  les  variations  arrivées  dans  les 
fiefs  : les  uns  et  les  autres  étoient  gouvernés  sur 
le  même  plan  et  sur  les  mêmes  idées.  En  un  mot , 
les  comtes , dans  leurs  comtés , étoient  des  leudes  ; 
les  leudes,  dans  leurs  seigneuries,  étoient  des 
comtes. 

On  n’a  pas  eu  des  idées  justes  lorsqu’on  a 
regardé  les  comtes  comme  des  officiers  de 
justice,  et  les  ducs  comme  des  officiers  mili- 
taires. Les  uns  et  les  autres  étoient  également  des 
officiers  militaires  et  civils  (i)  : toute  la  diffé- 
rence étoit  que  le  duc  avoit  sous  lui  plusieurs 
comtes  , quoiqu’il  y eût  des  comtes  qui  n’ar 
voient  point  de  duc  sur  eux,  comme  nous  l’ap- 
prenons de  Frédégaire  (2). 

On  croira  peut-être  que  le  gouvernement  des 
Francs  étoit  pour  lors  bien  dur , puisque  les 
mêmes  officiers  avoient  en  même  temps  sur  les 
sujets  la  puissance  militaire  et  la  puissance  civile, 
et  même  la  puissance  fiscale  ; chose  que  j’ai  dit , 
dans  les  livres  précédens  , être  une  des  marques 
distinctives  du  despotisme.  ' 

(1)  Voyez  la  formule  riii  de  Marculfe,  lir.  I , qui  contient  les 
lettres  accordées  it  un  duc , patrice , ou  comte , qui  leur  donnent 
la  juridiction  civile  et  l'administration  fiscale. 

(a)  Chronique,  cbap.  Lxxriti  ,sur  l’an  636. 
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Mais  il  ne  faut  pas  penser  que  les  comtes  ju- 
geassent seuls , et  rendissent  la  justice-  comme 
les  hachas  la  rendent  en  Turquie  ( i ) : ils  assem- 
hloient , poür  juger  ïes  affaires , des  espèces  de 
plaids  ou  d'assises  (2) , où  les  notables  étoient 
convoqués.  ' 

Pour  qu’on  puisse  hien  entendre  ce  qui  con- 
cerne les  jugemens , dans  les  formules , les  lois 
des  harhares,  et  les  capitulaires,  je  dirai  que  les 
fonctions  du  comte  (3)  , du  grayion  et  du  cente- 
nier , étoient  les  mêmes  ; que  les  juges , les  ra- 
thimhurges  et  les  échevins , étoient  sous  diffé- 
rens  noms  les  mêmes  personnes  ; c’étoient  les 
adjoints  du  comte  , et  ordinairement  il  en  avoit 
sept;  et,  comme  il  ne  lui  falloit  pas  moins  de 
douze  personnes  pour  juger  (4) , il  remplissoit  le 
nombre  par  des  notables  (5). 

Mais,  qui  que  ce  fût  qui  eût  la  juridiction , le 
roi , le  comte , le  gravion , le  centenier  , les  sei- 
gneurs , les  ecclésiastiques , ils  ne  jugèrent  ja- 

(1)  Voyez  Grégoire  de  Tours,  Ut.  V , ad  annum  58o>. 

(a)  Mallum.  . 

(3)  Joignez  ici  ce  que  j’ai  dit  au  Ut.  XXVIII , cUap.  unii  ; et  au 

Ut.  XXXI , chap.  Tiii.  . > , < 

(4)  Voyez  sur  tout  ceci  les  capitulaires  de  Louia.le-Dcbonnairc , 
ajoutés  .'i  la  loi  salique,  art.  a ; et  la  formule  des  jugemens,  don- 
née par  du  Gange.,  au  mot  boni  hommes. 

(5)  Per  banos  homines.  Quelquefois  il  n’y  aToit  que  des  notables. 

( Voyez  l’appendice  aux  formules  de  Marculfe,  chap.  li.  ) 
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mais  seuls;  et  cet  usage,  qui  tiroit  son  origine 
des  forêts  de  la  Germanie , se  maintint  encore 
lorsque  les  6efs  prirent  une  forme  nouvelle. 

Quant  au  pouvoir  fiscal , il  étoit  tel  que  le 
comte  ne  pouvoit  guère  en  abuser.  Les  droits  dü 
prince  à IVgard  des  hommes  libres  étoient  si 
simples  qu’ils  ne  consistoient , comme  j'ai  dit , 
qu’en  de  certaines  voitures  exigées  dans  de  cer- 
taines occasions  publiques  (i);  et,  quant  aux 
droits  judiciaires , il  y avoit  des  lois  qui  préve- 
noient  les  malversations  (2). 

CHAPITRE  XIX. 

• Des  compositions  chei  les  peuples  barbares. 

Comme  il  est  impossible  d’entrer  un  peu  avant 
dans  notre  droit  politique  si  l’on  ne  connoît  par- 
faitement les  lois  et  les  mœurs  des  peuples  ger- 
mains, je  m’arrêterai  un  moment  pour  faire  la 
recherche  de  ces  mœurs  et  de  ces  lois. 

Il  paroit  par  Tacite  que  les  Germains  ne  con- 
noissoient  que  deux  crimes  capitaux;  ils  pen- 

(1)  Et  qaelqnea  droits  sur  les  lirières  , dont  j’ai  parlé. 

(1)  Voyez  la  loi  des  Ripoaires,  Ht.  89;  et  la  loi  des  Lombards  , 
lir.  11 , tit.  5i , S 9. 
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doient  les  taraîtres  et  noyoient  les  poltrons  : e’é- 
toient  chez  eux  les  seuls  crimes  qui  fussent  pu- 
' blics.  Lorsqu’un  homme  avoit  fait  quelque  tort  à 
un  autre  , les  parens  de  la  personne  offensée  ou 
lésée  entroient  dans  la  querelle  ; et  la  haine  s’a- 
paisoit  par  une  satisfaction.  Cette  satisfaction  re- 
gardoit  celui  qui  avoit  été  offensé , s’il  pouvoit 
la  recevoir  ; et  les  parens , si  l’injure  ou  le  tort 
leur  étoit  commun  ; ou  si , par  la  mort  de  celui 
qui  avoit  été  offensé  ou  lésé,  la  satisfaction  leur 
étoit  dévolue  (i). 

De  la  manière  dont  parle  Tacite,  ces  satis- 
factions se  faisoient  par  une  convention  réci- 
proque entre  les  parties  : aussi  dans  les  codes 
des  peuples  barbares  ces  satisfactions  s’appel- 
lent-elles des  compositions. 

Je  ne  trouve  que  la  loi  des  Frisons  (2)  qui  ait 
laissé  le  peuple  dans  cette  situation  où  chaque 
famille  ennemie  étoit , pour  ainsi  dire , dans  l’état 
de  nature , et  où , sans  être  retenue  par  quelque 
loi  politique  ou  civile , elle  pouvoit  à sa  fantaisie 
exercer  sa  vengeance , jusqn’à  ce  qu’elle  eût  été 

(i)  Suteipere  idm  inimicitias,  seu  pafrls , leu  propinqui,  quàm 
amidtiu  , neoa$etqt  ; n«c  hnphMtkUet  durant;  luUur  miwt  etùim  ha- 
micidium  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro,  recipilque  latUfac- 
tionem  univerta  domut.  Tacite,  demoribut  Germanorum,  $ ai. 

(a)  Voyez  cette  loi,  tit.  a,  sur  les  meurtres  ; et  l’atfdition  de 
W ulemar  sur  les  vols. 
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satisfaite.  Cette  loi  même  fut  tempêre'e  : on  établit 
que  celui  dont  on  demandoit  la  vie  aurôit  la  paix 
dans  sa  maison  ( i ) ; qu’il  l’auroit  en  allant  et  en 
revenant  de  l’église  , et  du  lieu  où  l’on  renifoit 
les  jugemens. 

Les  compilateurs  des  lois  saliques  citent  un 
ancien  usage  des  Francs  (2) , par  lequel  celui  qui 
avoit  exhumé  un  cadavre  pour  le  dépouiller  étoit 
banni  de  la  société  des  hommes  jusqu’à  ce  que 
les  parens  consentissent  à l’y  faire  renti'er  ; et 
comme  avant  ce  temps  il  étoit  défendu  à tout  le 
monde,  et  à sa  femme  même  , de  lui  donner  du 
pain  ou  de  le  recevoir  dans  sa  maison , un  tel 
homme  étoit  à l’égard  des  autres,  et  les  autres 
étoient  à son  égard  dans  l’état  de  nature , jusqu’à 
ce  que  cet  état  eût  cessé  par  la  composition.  ■ 

A cela  près , on  voit  que  les  sages  des  diverses 

eux-mêmes 
;ereux  d’at- 
tendre de  la  convention  réciproque  des  parties. 
Ils  furent  attentifs  à mettre  un  prix  juste  à la  com- 
position que  devoit  recevoir  celui  à qui  on  avoit 
fait  quelque  tort  ou  quelque  injure.  Toutes  ces 
lois  barbares  ont  là-dessus  une  précision  admi- 


nations  barbares  songèrent  à faire  par 
ce  qu^il  étoit  trop  long" et  trop  dang 


(l)  Additif)  (ai'Unium , m.  i,§i. 

(»)  Loi  saliqne,  tit.  58,  § i ; tit.  17,$  3. 


Digitized  by  Google 


LIV.  XXX,  CHAP.  XIX.  473 

rable  : on  y distingue  avec  finesse  les  eas  ( i ) , 
on  y pèse  les  circonstances;  la  loi  se  met  à la 
place  de  celui  qui  est  offensé , et  demande  pour 
lui  la  satisfaction  que  dans  un  moment  de  sang- 
froid  il  auroit  demandée  lui-méme. 

Ce  fut  par  l'établissement  de  ces  lois  que  les 
peuples  germains,  sortirent  de  cet  état  de  nature 
où  il  semble  qu'ils  étoient  encore  du  temps  de 
Tacite.  ; 

r 

Rotb^ris  déclara , dans  la  loi  des  Lombards  , 
qu'il  avoit  augmenté  les  compositions  de  la  cou- 
tume ancienne  pour  les  blessures , afin  que , le 
blessé  étant  satisfait,  les  inimitiés  pussent  ces- 
ser (2).  En  effet , les  Lombards , peuple  pauvre , 
s'étant  enrichis  par  la  conquête  de  l'Italie , les 
compositions  anciennes  devenoient  frivoles , et 
les  réconciliations  ne  se  faisoient  plus.  Je  ne 
doute  pas  que  cette  considération  n'ait  obligé 
les  autres  chefs  des  nations  conquérantes  à faire 
les 'divers  codes  de  lois  que  nous  avons  aujour- 
d'hui. 

La  principale  composition  étoit  celle  que  le 
meurtrier  devoit  payer  aux  parens  du  mort.  La 

différence  des  conditions  en  mettoitune  dans  les 

• 

(1)  Voyeï  tnrtout  les  titres  3,4,  5,  6 et  7 de  U loi  saliquc, 
qui  regardeut  les  rois  des  animaux. 

(a)  Lir.  1,  tit.  7,  S i5. 
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compositions  ( i ) : ainsi/,'  dans  la  loi  des  Angles , 
la  composition  étoit  'de  six  cents  sous  pour  la 
mort  d’un  adalingiie , dë  deux  cents  pour  celle 
d’un  homme  libre , de  trente  pour  celle  d’un 
serf.  La  grandeur  de  la  composition  e'tablie  sur 
la  tête  d’un  homme  faisoit  donc  une  de  ses 
grandes  pre'rogatives  ; car , outre  la  distinction 
qu’elle  faisoit  de  sa  personne , elle  ëtablissoit 
pour  lui  parmi  des  nations  violentes  une  plus 
grande  sûreté. 

La  loi  des  Bavarois  nous  fait  bien  sentir  ceci  (a)  : 
elle  donne  le  nom  des  familles  bavaroises  qui  re- 
cevoient  une  composition  double , parce  qu’elles 
étoient  les  premières  après  les  Agilolfingues  (3). 
Les  Agilolfingues  étoient  de  la  race  ducale , et 
on  choisissoit  le  duc  parmi  eux  ; ils  avoient  une 
composition  quadruple.  La  composition  pour  le 
duc  excédoit  d’un  tiers  celle  qui  étoit  établie 
pour  les  Agilolfingues.  « Parce  qu’il  est  duc , dit 
» la  loi , on  lui  rend  un  plus  grand  honneur  qu’à 
» ses  parens.  » 

Toutes  ces  compositions  étoient  fixées  à prix 
d’argent.  Mais,  comme  ces  peuples  , surtout  pen- 

(i)  Voyei  U loi  de«  Angles,  tit.  i , $ i , 3,  4i  tit.  5,S6; 
la  lui  des  Bavarois  , tit.  1 , chap.  viii  et  ix  ; et  la  loi  des  Frisons  , 
tit.  i5. 

(1)  Titre  3 , chap.  xx. 

(3)  liozidra , Ozia Sagana , Habilingua , AnnieDa,  Ibid.  > 
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dant  qu’ils  se  tinrent  dans  la  Germanie,  n’en 
aToient  guère  , on  pouvoit  donner  du  bétail , du 
blè , des  meubles , des  armes , des  chiens , des 
oiseaux  de  chasse,  des  terres,  etc.  (1).  Souvent 
même  la  loi  fixoit  la  valeur  de  ces  choses  (2)  ; ce 
qui  explique  comment,  avec  si  peu  d’argent,  il 
y eut  chez  eux  tant  de  peines  pécuniaires.  , 

Ces  lois  s’attachèrent  donc  à marquer  avec 
pre'cision  la  différence  des  torts,  des  injures , 
des  crimes , afin  que  chacun  connût  au  juste 
jusqu’à  quel  point  il  étoit  lésé  ou  offensé;  qu’il 
sût  exactement  la  réparation  qu’il  devoit  rece- 
voir , et  surtout  qu’il  n’en  devoit  pas  recevoir  da- 
vantage. , 

Dans  ce  point  de  vue,  on  conçoit  que  celui 
qui  se  vengeoit  après  avoir  reçu  la  satisfaction 
commettoit  un  grand  crime.  Ce  crime  ne  conte- 
noit  pas  moins  une  offense  publique  qu’une  of- 
fense particulière  c’étoit  un  mépris  de  la  loi 
même.  C'est  ce  crime  que  les  législateurs  ne  man- 
quèrent pas  de  punir  (3). 

(1)  Ainsi  la  loi  d’Ina  eatimoit  la  vie  une  certaine  somme  d’argent, 
on  nne  certaine  portion  de  terre.  Legtt  Jnœ  régis > tituto  de  FitOeo 
Ttgio , de  priseit  Anglorum  legibus.  (Cambridge,  i644.) 

(1)  Voyez  la  loi  des  Saxons,  qni  fait  mime  cette  fixation  pour 
plusieurs  peuples,  chap.  xviii.  Voyez  aussi  la  loi  des  Ripuaires , 
tit.  36,  $ it;  la  loi  des  Bavarois,  tit.  i,  ^ lo  et  ti.  Si  aurum  non  habet. 
donet  aliam  pecuniam,  maneipia,  (erram  , etc. 

(3)  Voyez  la  loi  des  Lombards,  liv.  I , tit.  a5,S  ai  ; ibid. , llv.  I , 
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Il  y avoit  un  autre  crime  qui  fut  surtout  re- 
gardé comme  dangereux  ( i ) lorsque  ces  peuples 
perdirent  dans  le  gouvernement  civil  quelque 
chose  de  leur  esprit  d’indépendance,  et  que  les 
rois  s’attachèrent  à mettre  dans  l’état  une  meil- 
leure police  : ce  crime  étoit  de  ne  vouloir  point 
faire , ou  de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  satisfac- 
tion. Nous  voyons , dans  divers  codes  des  lois  des 
barbares,  que  les  législateurs  y obligeoient  (2). 
En  effet , celui  qui  refusoit  de  recevoir  la  satis- 
faction vouloit  conserver  son  droit  de  vengeance  ; 
celui  qui  refusoit  de  la  faire  laissoit  à l’offensé 
son  droit  de  vengeance  ; et  c'est  ce  que  les  gens 
sages  avoient  réformé  dans  les  institutions  des 
Germains , qui  invitoient  à la  composition , mais 
n’y  obligeoient  pas. 

Je  viens  de  parler  d’un  texte  de  la  loi  salique 

tit.  9,  §8  et  34;  ibid.,  $ 38;  et  le  capitolaire  de  Charlemagne, 
de  l’an  8oa , chap.  xxxii , contenant  une  inatruction  donnée  h ceux 
qu’il  envoyoit  dans  les  provinces. 

(i)  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  Vil,  chap.  xlvii,  le  dé- 
tail d’un  procès  où  une  partie  perd  la  moitié  de  la  composition  qui 
lui  avoit  été  adjugée  , pour  s’étre  fait  justice  elle-même , au  lieu  de 
recevoir  la  satisfaction,  quelques  excès  qu’elle  eût  soufferts  depuis. 

(a)  Voyez  la  loi  des  Saxons,  chap.  iii,  $4;  <tcs  Lombards  , 
liv.  I , tit.  37,  $ I et  a ; et  la  loi  des  Allemands , tit.  45 , $ i et  a. 
Cette  dernière  loi  permettoit  de  te  faire  justice  soi-nième,  sur-le- 
chanip , et  dans  le  premier  mouvement.  Voyez  aussi  les  capitulaires 
de  Charlemagne,  de  l’an  77g , chap.  xxii  ; de  l’an  80a  , chap.  xxzii  ; 
et  celui  du  même,  de  l’an  8o5  , chap.  v. 
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où  le  législateur  laissoit  à la  liberté  de  l’offensé 
de  recevoir  ou  de  ne  -recevoir  pas  la  satisfaction  : 
c’est  cette  loi  qui  interdisoit  à celui  qui  avolt 
dépouillé  un  cadavre  le  commerce  des  hommes, 
jusqu’à  ce  que  les  parens , acceptant  la  satisfac- 
tion , eussent  demandé  qu’il  pût  vivre  parjnl  les 
hommes  (i).  Le  respect  pour  les  choses  saintes 
fit  que  ceux  qui  rédl^^ent  les  lois  saliques  ne 
louchèrent  point  à l’ancien  usage. 

Il  auroit  été  injuste  d’accorder  une  composi- 
tion aux  parens  d’un  voleur  tué  dans  l’action  du 
vol,  ou  à ceux  d’une  femme,  qui  avoit  été  ren- 
voyée après  une  séparation  pour  crime  d’adul- 
tère. La  loi  des  Bavarois  ne  donnoit  point  de 
composition  dans  des  cas  pareils , e t punisse!  t les 
parens  qui  en  poursui||pient  la  vengeance^a). 

Il  n^est  pas  rare  de  trouver  daits  les  codes  des 
lois  des  barbares  des  compositions  pour  des  ac- 
tions involontaires.  La  loi  des  Lombards  est  pres- 
que toujours  sensée  ; elle  vouloit  que  , dans  ce 
cas  , on  composât  suivant  sa  générosité  , et  que 
les  parens  ne  pussent  plus  poursuivre  la  ven- 
geance (3). 

(i)  Les  compilateurs  des  lois  des  Ripnaires  paroissent  aroir  mo- 
difié ceci.  ( Voyez  le  titre  85  de  efes  lois.  ) , 

(î)  Voyez  le  décret  de  Tassillou,  de  poputaritus  Ugitas,  art.  3,  4i 
10,  i6,ig;  la  loi  des  Angles,  tit.  y,  S 4-  . 

(3)  Liv.  I,  lit.  9,S4. 
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Clotaire  II  fit  un  décret  très-sage  : il  défendit  à 
celui  qui  avoitété  volé  de  recevoir  sa  composition 
en  secret  (i),  et  sans  l’ordonnance  du  juge.  On 
va  voir,  tout  à l’heure , le  motif  de  cette  loi. 


CHAPITJ|E  XX. 


De  ce  qu’on  a appelé  depuis  la  justice  des  seigneurs.  ' 


Outre  la  composition  qu’on  devoit  payer  aux 
parens  pour  les  meurtres , les  torts  et  les  injures, 
il  falloit  encore  payer  un  certain  droit  que  les 
codes  des  lois  dés  barbares  appellent  fredum  (2). 
J’en  parlerai  beaucoup  ; et , pour  en  donner  l’i- 
dée , je  dirai  que  c’est  l£#écompense  de  la  pro- 
tection accordée  contre  le  droit  de  vengeance. 
Encore  aujourd’hui , dans  la  langue  suédoise , 
fred  veut  dire  la  paix.  < 

Chez  ces  nations  violentes , rendre  la  justice 
n’étoit  autre  chose  qu’accorder  à celui  qui  avoit 

* i 

(1)  Pactus  pro  tenore  pacis'  xinler  Childcberlum  et  Clotarium, 
anno  SgS  ; et  decretio  Ctotarii  II  régis , cireaannum  Sc)S  , chap.  xi. 

(a)  Lorsque  la  loi  oc  le  Croit  pas,  il  étoit  ordinairement  le  tiers 
de  ce  qu’on  donnoit  pour  la  composition , comme  il  paroU  dans  la 
loi  des  Ripuaires  , chap.  lxxxix  , qui  est  expliquée  par  le  troisième 
capitulaire  de  l’an  8i3  ( édition  de  Baluze,  tome  I,  page  5i  a).* 
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fait  une  offense  sa  protection  contre  la  ven- 
geance de  celui  qui  l’avoit  reçue , et  obliger  ce 
dernier  à recevoir  la  satisfaction  qui  lui  étoit 
due;  de  sorte  que,  chez  les  Germains,  à la  dif- 
férence de  tous  les  autres  peuples , la  justice  se 
rendoit  pour  protéger  le  criminel  contre  celui 
qu’il  avoit  offensé. 

Les  codes  des  lois  des  barbares  nous  donnent  le 
cas  où  ces  freda  dévoient  être  exigés.  Dans  ceux 
où  les  parens  ne  jpouvoient  pas  prendre  de  ven- 
geance , ils  ne  donnent  point  de  fredum  : en 
effet,  là  où  if  n’y  avoit  point  de  vengeance  , il 
ne  pouvoit  y ‘avoir  de  droit  de  prolectiôn  contre 
la  vengeance.  Ainsi,  dans  la  loi  des  Lombards  (i), 
si  quelqu’un  tuoit  par  hasard  un  homme  libre , 
il  payoit  la  valeur  de  l’homme  mort,  sans  le 
/rsdum  , parce  que , l’ayant  tué  involontairement, 
ce  n’étoit  pas  le  cas  où  les  parens  eussent  un 
droit  de  vengeance.  Ainsi , dans  la  loi  des  Ri- 
puaires  (2) , quand  un  homme  étoit  tué  par  un 
morceau  de  bois  ou  un  ouvrage  fait  de  main 
d’homme , l’ouvrage  ou  le  bois  étoient  censés 
coupables  , et  les  parens  les  prenoient  pour  leur 
usage , sans  pouvoir  exiger  de  fredum. 

De  même , quand  une  bête  avoit  tué  un  homme , 

(1)  Liv.  I , tit.  9,  S *7  ( édition  de  lindembrock), 

(a)  Tit.  70. 
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ia  même  loi  ëtablissoit  une  composition  sans  le 
fredwn  (i),  parce  que  les  parens  du  mort  n’é- 
toient  pas  offense's. 

Enfin  , par  la  loi  salique  (2)  , un  enfant 
qui  avoit  commis  quelque  faute  avant  l’âge  de 
douze  ans  payoit  la  composition  sans  le  fre- 
dum  : comme  il  ne  pouvoit  porter  encore  les 
armes  , il  n’ëtoit  point  dans  le  cas  où  la  partie 
lésée  ou  ses  parens  pussent  demander  la  ven- 
geance. 

C'étoit  le  coupable  qui  payoit  le  fredum , pour 
la  paix  et  la  sécurité  que  les  excès  qp’il avoit  com- 
mis lui  avoient  fait  perdre , et  qu’il  pouvoit  re- 
couvrer par  la  protection  : mais  un  enfant  ne 
perdoit  point  cette  sécurité  ; il  n’étoit  point  un 
homme , et  ne  pouvoit  être  mis  hors  de  la  so- 
ciété des  hommes. 

Jüe  fredum  ëtoit  un  droit  local  pour  celui  qui 
jugeoitdansle  territoire  (5).  La  loi  des  Ripuaires 
lui  défendoit  pourtant  de  l’exiger  lui-même  (4)  ; 
elle  vouldit  que  la  partie  qui  avoit  obtenu  gain 
de  cause  le  reçût  et  le  portât  au  fisc,  pour  que 

(i)  Titre  46.  Voyez  aassi  la  loi  des  Lombards,  liv.  I,  chap.  zzi  , 
S 5 ( édition  de  Lindcmbrock  ) : Si  caballut  cum  pede,  etc. 

(a)  Tit.  ï8,S6. 

(3)  Comme  il  paroit  par  le  décret  de  Clotaire  II,  de  l’an  SgS. 
Fredu!  tamen  juditU , in  cujut  pttgo  est , reurvetur. 

(4)  Titre  89. 
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la  paix , dit  la  loi , fût  étemelle  entre  les  Ri- 
pualres. 

La  grandeur  du  fredum  se  proportionna  à la 
grandeur  de  la  protection  (i)  : ainsi  le  fredum 
pour  la  protection  du  roi  fut  plus  grand  que  ce- 
lui accordé  pour  la  protection  du  comte  et  des 
autres  j»»ges. 

Je  vols  déjà  naître  la  justice  des  seigneurs. 
Les  fiefs  coraprenoient  de  grands  territoires  , 
comme  il  paroît  par  une  infinité  de  monumens. 
J’ai  déjà  prouvé  que  les  rois  ne  levolent  rien  sur 
les  terres  qui  étoient  du  partage  des  Francs  ; en- 
core moins  pouvoient-ils  se  réserver  des  droits 
sur  les  fiefs.  Ceux  qui  les  obtinrent  eurent  à cet 
égard  la  jouissance  la  plus  etèndue  ; ils  en  tirè- 
rent tous  les  fruits  et  tous  les  émolumens  : et , 
comme  un  des  plus  considérables  étoitJes  pro- 
fits judiciaires  ( freda  ) que  l’on  recevoit  par  les 
usages  des  Francs  (2) , il  suivoit  que  celui  qui 
avolt  le  fief  avoit  aussi  la  justice , qui  ne  s’exer- 

(1)  CapUulare  incerti  anni,  chap.  ltii  , dans  Baluze , tome  1,  , 

page  5i5.  £t  il  faut  remarquer  que  ce  qu’on  appelle  fredum  ou  faida 
dans  les  monumens  de  la  première  race,  s’appelle  bannum  dans 
ceux  de  la  seconde  , comme  U paroit  par  le  capitulaire  de  partibus 
Sa.i  oniœ , de  l’an  7H9. 

(a)  Voyez  le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  f’Ulu , où  il  met 
ces  freda  au  noilibre  des  grands  rereiius  de  ce  qu’on  appeloit  vitke, 
ou  domaines  du  roi. 

IV.  3l 

A 
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çoit  que  par  des  compositions  aux  parens  et  des 
profits  aux  seigneurs.  Elle  n’étoit  autre  chose 
que  le  droit  de  faire  {>ayer.  les  compositions  de 
la  loi , et  celui  d’exiger  les  amendes  de  la  loi. 

On  voit , par  les  formules  qui  portent  la  con- 
firmation ou  la  translation  à perpétuité  d’un  fief 
en  faveur  d’un  leude  ou  fidèle  (i),  ou  des  pri- 
vilèges des  fiefs  en  faveur  des  églises  (2),  que 
les  fiefs  avoient  ce  droit.  Cela  paroît  encore  par 
une  infinité  de  Chartres  qui  contiennent  une 
défense  aux  juges  ou  officiers  du  roi  d’entrer 
dans  le  territoire  pour  y exercer  quelque  acte  de 
justice  que  ce  fût,  et  y exiger  quelque  émolu- 
ment de  justice  que  ce  fût  (5).  Dès  que  les  juges 
royaux  ne  pouvoient  plus  rien  exiger  dans  un 
district,  ils  n’entroient  plus  dans  ce  district,  et 
ceux  à qui  restoit  ce  district  y faisoient  les  fonc- 
tions que  ceux-là  y avoient  faites. 

Il  est  défendu  aux  juges  royaux  d’obliger  les 
parties  de  donner  des  cautions  pour  comparoitre 
devant  eux  : c’étoit  donc  à celui  qui  recevoit  le 
territoire  à les  exiger.  Il  est  dit  que  les  envoyés 
du  roi  ne  pourroient  plus  demander  de  lo- 

(1)  Tojrezla  formule  m , iv  , et  xrii,  liv.  I de  Marculfe. 

(a)  Jdem  , formule  ii , iii  et  iv. 

(3)  Voyez  le*  recueil*  de  ce*  chartre*,  *urtont  celui  qui  e*t  à la 
fin  du  cinquième  volume  des  Uisturiens  de  France  de*  pères  bé- 
nédictin*. 
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^ement  ; en  effet , ils  n’y  avoient  plus  aucune 
fonction. 

La  justice  fut  donc,  dans  les  fiefs  anciens  et 
dans  les  fiefs  nouveaux , un  droit  inhe'rent  au 
fief  même , un  droit  lucratif  qui  en  faisoit  partie. 
C’est  pour  cela  que  , dans  tous  les  temps,  elle  a 
été  regardée  ainsi;  d’où  est  né  ce  principe,  que 
les  justices  sont  patrimoniales  en  France. 

Quelques-uns  ont  cru  que  les  justices  tiroient 
leur  origine  des  affrauchissemens  que  les  rois  et 
les  seigneurs  firent  de  leurs  serfs.  Mais  les  na- 
tions germaines , et  celles  qui  en  sont  descen- 
dues, ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  affranchi 
des  esclaves , et  ce  sont  les  seules  qui  aient  établi 
des  justices  j>atrimoniales.  D'ailleurs  les  for- 
mules de  Marculfe  nous  font  voir  des  hommes 
libres  dépendans  de  ces  justices  dans  les  pre- 
miers temps  (i)  : les  serfs  ont  donc  été  justicia- 
bles, parce  qu’ils  se  sont  trouvés  dans  le  terri- 
toire; et  ils  n’ont  pas  donné  l’origine  aux  fiefs  , 
pour  avoir  été  englobés  dans  le  fief. 

D’autres  gens  ont  pris  une  voie  plus  courte  : 
les  seigneurs  ont  usurpé  les  justices,  ont-ils  dit  ; 

(■)  Voyez  les  forraules  iii,  iv  et  ziv  da  livre  I ; et  la  chartre  de 
Charlemagne,  de  l’an  771 , dans  Martenne,  t.  I,  anccd.  ù/llett.xi. 

Prœcipientes  juhctnu»  ul  ullut  judex  publicui homincs  iptiut 

ecciesiat  et  monasterii  ipsiut  Morbacensis , tdm  ingenuoe,  quant  et 
tervos  , et  qui  super  eorum  terras  manere,  etc. 

3i. 
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et  tout  a ^lé  dit.  Mais  n’y  a-t-il  eu  sur  la  terre 
que  les  peuples  desrendus  de  la  Germanie  qui 
aient  usurpé  les  droits  des  princes  ? L’histoire 
nous  apprend  assez  que  d’autres  peuples  ont  fait 
des  entreprises  sur  leurs  souverains  ; mais  on 
n’en  voit  pas  naître  ce  que  l’on  a appelé  les  jus- 
tices des  seigneurs.  C’étoit  donc  dans  le  fond 
des  usages  et  des  coutumes  des  Germains  qu’il 
en  falloit  chercher  l’origine. 

Je  prie  de  voir  dans  Loyseau  (i)  quelle  est  la 
manière  dont  il  suppose  que  les  seigneurs  pro- 
cédèrent pour  former  et  usurper  leurs  diverses 
justices.il  faudroit  qu’ils  eussent  été  les  gens  du 
monde  les  plus  raffinés , et  qu’ils  eussent  volé  , 
non  pas  comme  les  guerriers  pillent^,  mais  comme 
des  juges  de  village  et  des  procureurs  se  volent 
entre  eu\.  Il  faudroit  dire  que  ces  guerriers,  dans 
toutes  les  provinces  particulières  du  royaume  et 
dans  tant  de  royaumes,  auroient  fait  un  système 
général  de  politique.  Loyseau  les  (ait  raison- 
ner comme  dans  son  cabinet  il  raisounoit  lui- 
même. 

Je  le  dirai  encore  : si  la  justice  n’étoit  point 
une  dépendance  du  fief,  pourquoi  voit-on  par- 
tout que  le  service  du  fief  étoit  de  servir  le  roi 

(i)  Traité  des  juatices  de  village. 
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OU  le  seigneur,  et  dans  leurs  cours  el  dans  leurs 
guerres ( i ) ? 


CHAPITRE  XXL 

De  la  justice  territoriale  des  églises. 

' Les  ëglises  acquirent  des  biens  très-considé- 
rables. Nous  voyons  que  les  rois  leur  donnèrent 
de  grands  fiscs, ‘c’est-à-dire  de  grands  fiefs;  et 
nous  trouvons  d’abord  les  justices  établies  dans 
les  domaines  de  ces  églises.  D’où  auroit  pris 
son  origine  un  privilège  si  extraordinaire?  Il 
étoit  dans  la  nature  de  la  chose  donnée  ; le  bien 
des  ecclésiastiques  avoit  ce  privilège  , parce 
qu’on  ne  le  lui  ôtoit  pas.  On  donnoit  un  fisc  à 
l’église , et  on  lui  laissoit  les  prérogatives  qu’il 
auroit  eues , si  on  l’avoit  donné  à un  leude  : 
aussi  fut-il  soumis  au  service  que  l’état  en  auroit 
tiré,  s’il  avoit  été  accordé  au  laïque,  comme  on 
l’a  déjà  vu.  . ‘ 

W 

Les  églises  eurent  donc  le  droit  de  faire  payer 
les  compositions  dans  leur  territoire,  et  d’en 
exiger  le  fredum;  et,  comme  ces  droits  empor- 


(i)  Voyez  M.  du  Gange,  au  mot  hominium. 
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toient  nécessairement  celui  d'empêcher  les  offi- 
ciers royaux  d’entrer  dans  le  territoire  pour 
exiger  ces  freda  et  y exercer  tous  actes  de  jus- 
tice, le  droit  qu’eurent  les  ecclésiastiques  de 
rendre  la  justice  dans  leur  territoire  fut  appelé 
wirnunitéf  dans  le  style  des  formules  (i),  des 
Chartres  et  des  capitulaires. 

La  loi  des  Bipuaires  (2)  défend  aux  affranchis 
des  églises  (3)  de  tenir  l’assemblée  où  la  justice 
se  rend  (4)  ailleurs  que  dans  l’église  où  ils  ont 
été  affranchis.  Les  églises  avoient  donc  des  jus- 
tices', même  sur  les  hommes  libres,  et  tenoient 
leurs  plaids  dès  les  premiers  temps, de  la  mo- 
narchie. 

Je  trouve  dans  les  vies  des  saints  (5)  que  Clovis 
donna  à un  saint  personnage  la  puissance  sur  un 
territoire  de  six  lieues  de  pays,  et  qu’il  voulut 
qu’il  fût  libre  de  toute  juridiction  quelconque. 
Je  crois  bien  que  c’est  une  fausseté , mais  c’est 
une  fausseté  très-ancienne,  le  fond  de  la  vie  et 
les  mensonges  se  rapportent  aux  mœurs  et  aux 

(1)  Voyez  les  formules  III  et  it  de  Marculfe  , liv.  I. 

(9)  :Ye  aliuti  nui  ad  tccletiam , M retJÊtati  tant,  mallum  te- 
neanl.  Titre  58,  § i.  (Voyez  aussi  le  $ 19,  édition  de  Lindem- 
brock. ) 

(3)  Tabulariis. 

(4)  Mallum. 

(5)  yila  sancli  Gcrmcri,  epùcopi  Toloiani,  apud  BoUandtanot , 
16  maii. 
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lois  du  temps  ; et  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  lois 
que  Ton  cherche  ici  (}). 

Clotaire  II  ordonne  aux  évéques  ou  aux  grands 
qui  possèdent  des  terres  dans  des  pays  éloignés 
de  choisir  dans  le  lieu  même  ceux  qui  doivent 
rendre  la  justice  ou  en. recevoir  les  émolu- 
mens  (2). 

Le  même  prince  règle  la  compétence  entre 
les  juges  des  églises  et  ses  officiers  (3).  Le  ca- 
pitulaire de  Charlemagne,  de  Tan  802,  prescrit 
aux  évêques  et  aux  abbés  les  qualités  que  doi- 
vent avoir  leurs  officiers  de  justice.  Un  autre  (4) 
du  même  prince  défend  aux  officiers  royaux 
d’exercer  aucune  juridiction  sur  ceux  qui  culti- 
vent les  terres  ecclésiastiques  (5),  à moins  qu’ils 
n’aient  pris  cette  condition  en  fraude,  et  pour 
se  soustraire  aux  charges  publiques.  Les  évé- 
ques assemblés  à Reims  déclarèrent  que  les 
vassaux  des  églises  sont  dans  leur  immunité  (6). 

(1)  Voyez  aussi  la  Vie  de  saint  Melanius , et  celle  de  saint  Déicole . 

(а)  Dans  le  concile  de  Paris , l’an  6iS.  Epùcopi,  vel  patentes, 

qui  in  aliis  pouident  regionibut , judices  vel  mittos  discastores  de  aViit 
provineiu  non  instituant , nisi  de  loco , qui  justitiairi percipianl  et  aliis 
reddant.  {kit.  ig.  Voyez  aussi  l’article  la.)  < >!  ' 

(5)  Dans  le  concile  de  Paris,  l’an  61 S , article  5. 

(4)  Dans  la  loi  des  Lombards,  Ht.  II , tit.  44  > chap.  n ( édition 
de  Lindembrock  ). 

(5)  Servi  aldiones , libeliarii  arrtiqui , vel  aiii  noviter  facti.  .Ihid. 

(б)  Lettre  de  l’an  858,  art.  y,  dans  les  capitulaires,  p.  io8.  Si- 
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Le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l’an  806, 
veut  que  les  e'glises  aient*^  la  justice  criminelle 
et  civile  sur  tous  ceux  qui  habitent  dans  leur 
territoire  (1).  Enfin , le  capitulaire  de  Charles-le- 
Chauve  distingue  les  juridictions  du  roi,  celles 
des  seigneurs,  et  celles  des  e'glises  (2)  ; et  je  n’en 
dirai  pas  davantage. 


CHAPITRE  XXII. 

Que  les  justices  étoient  établies  avant  la  fin  de  la  seconde 

race. 

On  a dit  que  ce  fut  dans  le  désordre  de  la  se- 
conde race  que  les  vassaux  s’attribuèrent  la  jus- 
tice dans  leurs  fiscs  : on  a mieux  aime  faire  une 
proposition  ge'nérale  que  de  l’examiner  : il  a été 
plus  facile  de  dire  que  les  vassaux  ne  possé- 
doient  pas  que  de  découvrir  comment  ils  pos- 

eut  illet  rei  et  facuUaUs  in  quibus  vivant  cierici , Ua  et  iUcB  tub  eon~ 
tccroiionc  immunitati*  xun(  de  quibut  debent  militare  ^aetalli, 

(1)  Il  est  ajouté  à la  loi  de*  Bavaroia,  art.  7.  Voyez  aussi  Tûr- 
ticle  3 de  l*éditioD  de  Liadembrock , page  444  • Imprimie  omnium 
Jiil/cndum  est  ut  habeani  ecetesiœ  earum  justUias , et  in  vità  iUorum 
qui  habitant  in  ipsU  ecetesiU  et  post^  tàm  in  pecuniit  ^ quàni  et  in 
substantiis  earum. 

(a)  De  l*aa  SSy , in  synodo  apad  Carisiacum , 4 » édition  d© 

Baluze , page  96, 
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s^dolent.  Mais  les  justices  ne  doivent  point  leur 
origine  aux  usurpations,  elles  de'rivent  du  pre- 
mier établissement,  et  non  pas  de  sa  corruption. 

« Celui  qui  tue  un  homme  libre , est-il  dit  dans 
»la  loi  des  Bavarois  (1),  paiera  la  composition  à 
» ses  parens,  s’il  en  a;  et  s’il  n’en  a point,  il 
» la  paiera  au  duc,  ou  à celui  à qui  il  s’étoit  re- 
» commandé  pendant  sa  vie.  » On  sait  ce  que 
c’étoit  que  se  recommander  pour  un  bénéfice. 

« Celui  à qui  on  a enlevé  son  esclave,  dit  la 
»loi  des  Allemands  (2),  ira  au  prince  auquel 
i>est  soumis  le  ravisseur,  afin  qu’il  en  puisse 
» obtenir  la  composition.  » 

« Si  un  centenier , est-il  dit  dans  le  décret  de 
» Childebert  (.3) , trouve  un  voleur  dans  une 
» autre  centaine  que  la  sienne,  ou  dans  les  li- 
» mites  de  nos  fidèles,  et  qu’il  ne  l’en  chasse 
»pas,  il  représentera  le  voleur,  ou  se  purgera 
» par  serment.  » 11  y avolt  donc  de  la  différence 
entte  le  territoire  des  centeniers  et  celui  des 
fidèles. 

(1)  Titre  3,  chap.  xni,£dUioa  de  Liadembrock.  , 

(a ) Titre  85. 

(3)  De  l'aa  Sc)5  , art.  ii  et  i a,  édition  des  capitnlaires  de  Ba- 
luze , page  19.  Pari  conditione  convenit  ut  ti  una  ceniena  in  alid 
etntenà  vestigium  seçuta  fucrit  et  invenerit,  vel in  quibuscamt/ue  fidetium 
' nostrorum  terminis  vestigium  miserit , et  ipsum  in  aliam  centenam 
minimi  expellere  potuerit , aut  convielus  reddat  latroncm,  etc. 
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Ce  de'cret  de  Childebert  'explique  la  consti- 
tution de  Clotaire  (i)  de  la  même  année,  qui, 
donnée  pour  le  même  cas  et  sur  le  même  fait, 
ne  difi^re  que  dans  les  termes;  la  constitution 
appelant  in  truste,  ce  que  le  décret  appelle  in 
terminis  fidelium  nostrorum.  MM.  Bignon  et  du 
Cange  (2),  qui  ont  cru  que  in  truste  signiboit  le 
domaine  d’un  autre  roi,  n’ont  pas  bien  rencontré. 

Dans  une  constitution  de  Pépin  (3) , roi  d’I- 
talie, faite  tant  pour  les  Francs  que  pour  les 
Lombards,  ce  prince,  après  avoir  imposé  des 
peines  aux  comtes  et  autres  officiers  royaux  qui 
prévariquent  dans  l’exercice  de  la  justice,  ou  qui 
différent  de  la  rendre,  ordonne  que  (4),  s’il  ar- 
rive' qu’un  Franc  ou  un  Lombard  ayant  un  fief 
ne  veuille  pas  Vendre  la  justice,  le  juge  dans  le 

(i)  Si  vestigiis  comprobalur  latrmis,  tamen  prtrsenlÛB  nihil  longé 
mutciando  ; aut  si  perse^ucns  laironem  guum  comprebenderit , inte- 
gram  sibi  eomposiiionem  aeeipial,  Quod  si  in  truste  invenitur,  mc- 
dietatesn  eomposUianis  trustis  adquirot , et  capitale  eieigat  d latrotte. 
Art.  » et  5. 

(s)  Voyelle  glnstaire,  an  mot  trustis. 

(5)  Insérée  dans  la  loi  des  Lombards,  Iit.  II , tit.  5a,  $ 14.  C'est 
le  capitulaire  de  l’an  790,  dans  Baluze,  page  544,  art.  ><>• 

(4)  El  si  fcrsilan  Francus  dut  Langobardus  habens  benefieium  justi- 
fiant  facere  noluerit,  itie  judex  in  cujus  ministerio  fuerit , eontradicat 
illi  benefieium  suum  , intérim  , dùm  ipse  aut  missus  rjus  jastUiam  fa. 
eial.  (Voyez  encore  la  même  loi  des  Lombards,  Ut.  II,  titre  Sa, 
^ a , qui  se  rapporte  an  capitulaire  de  Ghariemagne , de  l’an  779  , 
art.  31.) 
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district  duquel  il  sera  suspendra  l’exercice  de 
son  fief  ; et  que , dans  cet  intervalle , lui  ou  son 
envoyé  rendront  la  justice.  ~ ( 

Un  capitulaire  de  Charlemagne  ( i ) prouve  que 
les  rois  ne  levoient  point  partout  les  freda.  Un 
autre  du  même  prince  (2)  nous  fait  voir  les  rè- 
gles féodales  et  la  cour  féodale  déjà  étaHlies.  Un 
autre  de  Louis-le-Débonnaire  veut  que , lorsque 
celui  qui  a un  fief  ne  rend  pas  la  justice , ou 
empêche  qu’on  ne  la  rende , on  vive  à discré- 
tion dans  sa  maison,  jusqu’à  ce  que  la  justice 
soit  rendue  (3).  Je  citerai  encore  deux  capitu- 
laires de  Charles-le-Chauve  : l’un  de  l’an  86 1 (4), 
où  l’on  voit  des  juridictions  particulières  éta- 
blies, des  juges  et  des  officiers  sous  eux;  l’autre 
de  l’an  864  (5),  où  il  fait  la  distinction  de  ses 
propres  seigneuries  d’avec  celles  des  particuliers. 

(1)  Le  troUiëme  de  l’an  811,  art.  10. 

(3)  Second  capitulaire  de  I*an8ii,art.  i|et  ao,  page  $09. 

(3)  Cttpitularc  ifuintum  anm  819,  art.  a3  , édit,  de  Baluze  ,.p.  617. 
Ol  ubicumque  missi , aut  episcopitm , aut  abbalem  , aut  atium  quem- 
libet  ■ honore  prœdititm  invenerint,  qui  juttitiam  facere  noluil  vel  pro- 
hibuit , de  iptiut  rebuÊ  vivant  quandiii  ineotoeo juitilicu  faeera  debent. 

(4)  Edictum  in  Caritiaeo  , dans  Baluze,  tome  II,  page  i5a.  Unut- 

quitque  advocatm  pro  omnibus  de  tuà  advocatione in  convenientid 

ut  cum  minUterialibus  de  tuà  advocatione  quoi  invenerit  contra  hune 
bannum  noitrum  fcciste castiget, 

(5)  Edictum  Pitiente , art.  iH , édition  de  Baluze , tome  II , p.  181 . 
Si  in  fticum  nostrum  , vel  in  quameumque  immunilalem , aut  alicujiit 
polentis  potettalcm  vel  proprietatem  eonfugerit , etc. 
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On  n’a  point  de  concessions  originaires  des 
fiefs,  parce  qu’ils  furent  établis  par  le  partage 
qu’on  sait  avoir  été  fait  entre  les  vainqueurs.  On 
ne  peut  donc  pas  prouver,  par  des  contrats  ori- 
ginaires, que  les  justices,  dans  les  commence- 
mens, aient  été  atlachéesaux  fiefs. Mais  si,  dans  les 
formules  des  confirmations,  ou  des  translations 
à perpétuité  de  ces  fiefs  , on  trouve , comme  on 
a dit,  que  la  justice  y étoit  établie , il  falloit  bien 
que  ce  droit  de  justice  fut  de  la  nature  du  fief  et. 
une  de  ses  principales  prérogatives. 

Nous  avons  u»  plus  grand  nombre  de  monu-* 
mens  qui  établissent  la  justice  patrimoniale  des 
églises  dans  leur  territoire,  que  nous  n’en  avons 
pour  prouver  celle  des  bénéfices  ou  fiefs  des 
leudes  ou  fidèles,  par  deux  raisons  : la  pre- 
mière, que  la  plupart  des  monumens  qui  nous 
restent  ont  été  conservés  ou  recueillis  par  les 
moines  pour  l’utilité  de  leurs  monastères;  la  se- 
conde, que  le  patrimoine 'des  églises  ayant  été 
formé  par  des  concessions  particulières,  et  une 
espèce  de  dérogation  à l’ordre  établi,  il  falloit 
des  Chartres  pour  cela;  au  lieu  que  les  conces- 
sions faites  aux  leudes,  étant  des  conséquences 
de  l’ordre  politique , on  n’avoit  pas  besoin  d’a- 
voir, et  encore  riioins  de  conserver  une  chartre 
particulière.  Souvent  même  les  rois  se  conten- 
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toient  de  faire  une  simple  tradition  par  le  sceptre, 
comme  il  paroît  par  la  vie  de  saint  Maur. 

Mais  la  troisième  formule  de  Marculfe  ( 1 ) nous 
prouve  assez  que  le  privilège  d’immunité , et 
par  conséquent  celui  de  la  justice,  étolent  com- 
muns aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers , puis- 
qu’elle est  faite  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
Il  en  est  de  même  de  la  constitution  de  Clo- 
taire II  (a). 


CHAPITRE  XXIII. 

Idée  générale  du  livre  de  V Etablissement  de'la  monarchie 
française  dans  les  Gaules,  par  M.  l’abbé  Dubos. 

Il  est  bon  qu’avant  de  finir  ce  livre  j’examine 
un  peu  l'ouvrage  de  M.  l’abbé  Dubos,  parce  que 
mes  idées  sont  perpétuellement  contraires  aux 
siênnes,  et  que,  s’il  a trouvé  la  vérité,  je  ne  l’ai 
pas  trouvée. 

Cet  ouvrage  a séduit  beaucoup  de  gens,  parce 
qu’il  est  écrit  avec  beaucoup  d’art;  parce  qu'on 

(1)  Liv.  I.  Maximum  rcgni  nostri  aiigcre  credimus  nwnimentum, 
si  hcnefcia  opportana  licis  cccUsiarum , aul  cui  vulutris  dicere,  bene- 
vold  di  liiieralione  fonrcdimus, 

(2)  Je  l’ai  citée  dans  le  chapitre  précédent  : Episcopi  vet potentet. 
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y suppose  élernellement  ce  qui  est  en  question; 
parce  que , plus  on  y manque  de  preuves , plus 
on  y multiplie  les  probabilite's;  parce  qu’une  in- 
finité' de  conjectures  sont  mises  en  principe,  et 
qu’on  en  tire  comme  conséquences  d’autres  con- 
jectures. Le  lecteur  oublie  qu’il  a douté , pour 
commencer  à croire.  Et,  comme  une  érudition 
sans  fin  est  placée,  non  pas  dans  le  système,  mais 
à côté  du  système , l’esprit  est  distrait  par  des 
accessoires,  et  ne  s’occupe  plus  du  principal. 
D'ailleurs  tant  de  recberches  ne  permettent  pas 
d’imaginer  qu’on  n’ait  rien  trouvé  : la  longueur 
du  voyage  fait  croire  qu’on  est  enfin  arrivé. 

Mais,  quand  on  examine  bien,  on  trouve  un 
colosse  immense  qui  a des  pieds  d’argile  ; et  c’est 
parce  que  les  pieds  sont  d’argile  que  le  colosse 
est  immense.  Si  le  système  de  M.  l'abbé  Dubos 
avoit  eu  de  bons  fondemens,11  n’auroit  pas  été 
obligé  de  faire  trois  mortels  volumes  pour  le 
prouver;  il  auroit  tout  trouvé  dans  son  sujet;  et, 
sans  aller  chercher  de  toutes  parts  ce  qui  en 
étoit  très-loin , la  raison  elle-même  se  seroit 
chargée  de  placer  cette  vérité  dans  la  chaîne  des 
autres  vérités.  L'histoire  et  nos  lois  lui  auroient 
dit  : « Ne  prenez  point  tant  de  peine  : nous  ren- 
» drons  témoignage  de  vous.  » 
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CHAPITRE  XXIV. 

Continuation  du  même  sujet.  Réflexion  sur  le  fond  du 
système. 


Monsieur.  Tabbe  Dubos  veut  ôter  toute  es- 
pèce d’idée  que  les  Francs  soient  entrés  dans  les 
Gaules  en  conquérans  : selon  lui , nos  rois , ap- 
pelés par  les  peuples , n’ont  fait  que  se  mettre  à 
la  place  et  succéder  aux  droits  des  empereurs 
romains. 

Cette  prétention:  ne  peut  pas  s’appliquer  au 
temps  où  Clovis , entrant  dans  les  Gaules , sac- 
cagea et  prit  les  villes  ; elle  ne  peut  pas  s’appli- 
quer non  plus  au  temps  où  il  défit  Syagrius , 
officier  romain,  et  conquit  le  pays  qu’il  tenoit: 
elle  ne  pèut  donc  se  rapporter  qu’à  celui  où 
Clovis,  devenu  maître  d’une  grande  partie  des 
Gaules  par  la  violence  , auroit  été  appelé  par  le 
choix  et  l’amour  des  peuples  à la  domination  du 
reste  du  pays.  El  il  ne  suffit  pas  que  Clovis  ait 
été  reçu,  il  faut  qu’il  ait  été  appelé;  il  faut  que 
M.  l'abbé  Dubos  prouve  que  les  peuples  ont 
mieux  aimé  vivre  sous  la  domination  de  Clovis 
que  de  vivre  sous  la  domination  des  Romains, 
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OU  sous  leurs  propres  lois.  Or,  les  Romains  de 
celte  partie  des  Gaules  qui  n’avoil  point  en- 
core él^  envahie  par  les  barbares  éloient,  selon 
M.  l’abbe'  Dubos,  de  deux  sortes  : les  uns  ëtoient 
de  la  confëde'ration  arroorique,etayoientcbassë 
les  officiers  de  l’empereur  pour  se  défendre 
eux-mêmes  contre  les  barbares,  et  se  gouverner 
par  leurs  propres  lois  ; les  autres  obéissoient  aux 
officiers  romains.  Or,  M.  l’abbé  Dubos  prouve- 
t-il  que  les  Romains,  qui  éloient  encore  soumis 
à l’empire  , aient  appelé  Clovis  ? point  du  tout. 
Prouve-t-il  que  la  répiïbllque  des  Armoriques 
ait  appelé  Clovis,  et  fait  même  quelque  traité 
avec  lui  ? point  du  tout  encore.  Rien  loin  qu’il 
puisse  nous  dire  quelle  fut  la  destinée  de  cette 
république,  il  n’en  saurait  pas  même  montrer 
l’existence  : et , quoiqu’il  Ja  suive  depuis  le  temps 
d’Honorius  jusqu’à  la  conquête  de  Clovis,  quoi- 
qu’il y rapporte  avec  un  art  admirable  tous  les 
événemens  de  ces  temps-là,  elle  est  restée  invi- 
sible dans  les  auteurs.  Car  il  y a bien  de  la  dif- 
férence entre  prouver  par  un  passage  de  Zo- 
sime  (i)  que,  sous  l’empire  d’Honorius.  la  con- 
trée armorlque  et  les  autres  provinces  des  Gaules 
se  révoltèrent,  et  formèrent  une  espèce  de  ré- 

(i)  HUtoire  , tiv.  VI. 
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publique  (i),  et  faire  voir  que,  malgré  les  diverses  > 
pacifications  des  Gaules,  les  Arflioriques  formè- 
rent toujours  une  république  particulière  qui 
subsista  jusqu’à  la  conquête  de  Clovis.  Cepen- 
dant il  auroit  besoin,  pour  établir  son  système, 
de  preuves  bien  fortes  et  bien  précises  : car, 
quand  on  voit  un  conquérant  entrer  dans  un 
état  et  en  soumettre  une  grande  partie  par  la 
force  et  par  la  violence , et  qu’on  voit  quelque 
temps  après  l’état  entier  soumis  sans  que  l’his-  > 

toire  dise  comment  il  l’a  été,  on  a un  très-juste 
sujet  de  croire  que  l’affaire  a fini  comme  elle  a 
commencé.  > 

Ce  point  une  fois  manqué , il  est  aisé  de  voir 
que  tout  le  système  de  M.  l’abbé  Dubos  croule 
de  fond  en  comble;  et  toutes  les  fois  qu’il  ti- 
rera quelque  conséquence  de  ce  principe , que 
les  Gaules  n’ont  pas  été  conquises  par  les  Francs, 
mais  que  les  Francs  ont  été  appelés  par  les  Ro- 
mains , on  pourra  toujours  la  lui  nier. 

M.  l’abbé  Dubos  prouve  son  principe  par 
les  dignités  romaines  dont  Clovis  fut  revêtu  : il 
veut  que  Clovis  ait  succédé  à Chlldérlc  son  père 
dans  l’emploi  de  maître  de  la  milice.  Mais  ces 
deux  charges  sont  purement  de  sa  création.  La 

(i)  Toiusqae  iraetut  armaricus,  aliwque  Galliarum  provlnciœ.  Zo- 
gime , hist.  liv.  VI. 

IV.  3a 
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lettre  de  saint  Remi  à Clovis,  sur  laquelle  il  se 
fonde  (i),  n’est  Qu’une  félicitation  sur  son  avè- 
nement à la  couronne.  Quand  l’objet  d’un  écrit 
est  connu,  pourquoi  lui  en  donner  un  qui  ne 
l’est  pas? 

Clovis,  sur  la  fin  de  son  règne,  fut  fait  consul 
par  l’empereur  Anastase  ; mais  quel  droit  pou- 
voit  lui  donner  une  autorité  simplement  an- 
nale? Il  y a apparence,  dit  M.  l’abbé  Dubos, 
que,  dans  le  même  diplôme,  l’empereur  Ânas- 
tase  fit  Clovis  proconsul.  Et  moi , je  dirai  qu’il  y 
a apparence  qu'il  ne  le  fit  pas.  Sur  un  fait  qui 
n’est  fondé  sur  rien,  l’autorité  de  celui  qui  le 
nie  est  égale  à Tautorité  de  celui  qui  l’allègue. 
J’ai  même  une  raison  pour  cela.  Grégoire  de 
Tours,  qui  parle  du  consulat,  ne  dit  rien  du 
proconsulat.  Ce  proconsulat  n’auroit  été  même 
que  d’environ  six  mois.  Clovis  mourut  un  an  et 
demi  après  avoir  été  fait  consul  ; il  n’est  pas  pos- 
sible de  faire  du  proconsulat  une  charge  héré- 
ditaire. Enfin,  quand  le  consulat,  et,  si  l’on 
veut,  le  proconsulat,  lui  furent  donnés,  il  étoit 
déjà  le  maître  de  la  monarchie , et  tous  ses  droits 
étoient  établis.  i 

\ 

La  seconde  preuve  que  M.  l’abbé  ' Dubos  al- 
lègue , c’est  la  cession  faite  par  l’empereur  Jus- 

(i)  Tome  II  , liv.  III , cliap.  xviii,  page  370.  ■.  . 
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tinicn  aux  enfans  et  aux  petits-enfans  de  Clovis 
de  tous  les  droits  de  l’empire  sur  les  Gaules. 
J'aurois  bien  des  chosef.  à dire  sur  cette  cession. 
On  peut  juger  de  l’importance  que  les  rois  des 
Francs  y mirent,  par  la  manière  dont  ils  en 
exécutèrent  les  conditions.  D’ailleurs,  les  rois 
des  Francs  e'toient  maîtres  des  Gaules;  ils 
étoient  souverains  paisibles  ; Justinien  n’y  pos- 
sédoit  pas  un  pouce  de  terre  ; l’empire  d’Occi- 
dent  éloit  de'truit  depuis  long-temps , et  l’empe- 
reur d’Orient  n’avoit  de  droit  sur  les  Gaules  que 
comme  représentant  l’empereur  d’Occident;  c’é- 
toient  des  droits  sur  des  droits.  La  monarchie 
des  Francs  étoit  déjà  fondée;  le  règlement  de 
leur  établissement  étoit  fait;  les  droits  récipro- 
ques des  personnes  , et  des  diverses  nations  qui 
vivoient  dans  la  monarchié  étoient  convenus^ 
les  lois  de  chaque  nation  étoient  données , et 
même  rédigées  par  écrit.  Que  faisoit  cette  ces- 
sion étrangère  à un  établissement  déjà  formé? 

Que  veut  dire  M.  l’abbé  Dubos  avec  les  décla- 
mations de  tous  ces  évêques  qui , dans  le  désor- 
dre, la  confusion,  la  chute  totale  de  l’état,  les 
ravages  de  la  conquête,  cherchent  à flatter  le 
vainqueur?  Que  suppose  la  flatterie,  que  la  fol^ 
blesse  de  celui  qui  est  obligé  de  flatter  ? Que 
prouvent  la  rhétorique  et  la  poésie , que  l’emploi 

32. 
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m^me  de  ces  arts? Qui  ne  seroil  élonnë  de  Toir 
Grégoire  de  Tours,  qui,  après  avoir  parlé  des 
assassinais  de  Clovis,  dit  que  cependant  Dieu 
prostemoit  tous  les  jours  ses  ennemis,  parce 
qu’il  marchoit  dans  ses  voies?  Qui  peut  douter 
que  le  clergé  n’ait  été  bien  aise  de  la  conversion 
de  Clovis,  et  qu’il  n’en  ait  même  tiré  de  grands 
avantages?  Mais  qui  peut  douter  en  même  temps 
que  les  peuples  n’aient  essuyé  tous  les  malheurs 
de  la  conquête , et  que  le  gouvernement  romain 
n’ait  cédé  au  gouvernement  germanique  ? Les 
Francs  n’ont  point  voulu,  et  n’ont  pas  même 
pu  tout  changer;  et  même  peu  de  vainqueurs 
ont  eu  cette  manie.  Mais,  pour  que  toutes  les 
conséquences  de  M.  Dubos  fussent  vraies , il  au- 
roit  fallu  que  non-seulement  ils  n’eussent  rien 
changé  chez  les  Romains , mais  encore  qu’ils  se 
fussent  changés  eux-mêmes. 

Je  m’engagerois  bien,  en  suivant  la  méthode 
de  M.  l’abbé  Dubos , à prouver  de  même  que 
les  Grecs  ne  conquirent  pas  la  Perse.  D’abord 
je  parlerois  des  traités  que  quelques-unes  de  leurs 
villesfirènlavec  les  Perses:  je  parlerois  des  Grecs 
qui  furent  à la  solde  des  Perses,  comme  les  Francs 
furent  à la  solde  des  Romains.  Que  si  Alëxandre 
entra  dans  le  pays  des  Perses,  assiégea,  prit  et 
détruisit  la  ville  de  Tyr,  c’étoit  une  affaire  parti- 
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culière,  comme  celle  de  Syagrius.  Mais  voyez 
comment  le  pontife  des  Juifs  vient  au-devant  de 
lui  ; e'coutez  l’oracle  de  Jupiter  Ammon  : ressou- 
venez-vous comment  il  avoit  e'té  prédit  à Gor- 
dium  : voyez  comment  toutes  les  villes  courent, 
pour  ainsi  dire,  au-devant  de  lui;  comment  les 
satrapes  et  les  grands  arrivent  en  foule.  11  s'ha- 
bille à la  manière  des  Perses  ; c’est  la  robe  con- 
sulaire de  Clovis.  Darius  ne  lui  offrit-il  pas  la 
moitié  de  son  royaume  ? Darius  n’est-il  pas  as- 
sassiné comme  un  tyran  ? La  mère  et  la  femme 
de  Darius  ne  pleurent-elles  pas  la  mort  d’A- 
lexandre? Quinte-Curce,  Arrien,  Plutarque, 
étoient-ils  contemporains  d’Alexandre  ? L’impri- 
merie ne  nous  a-t-elle  pas  donné  des  lumières 
qui  manquoient  à ces  auteurs  ( i ) PYoUà  l’histoire 
de  l’Établissement  de  la  monarchie  française  dans 
les  Gaules.  t 

■I 

(i)  Voyelle  discours  préliminaire  de  M.  l’abbé  Dubos. 
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CHAPITRE  XXV. 

De  la  noblesse  française. 

M.  l’abbé  Dubos  soutient  que , dans  les  pre- 
miers temps  de  notre  monarchie,  il  n’y  aroit 
qu’un  seul  ordre»  de  citoyens  parmi  les  Francs. 
Cette  prétention  injurieuse  au  sang  de  nos  pre- 
mières familles,  ne  le  seroit  pas  moins  aux  trois 
grandes  maisons  qui  ont  successivement  régné 
sur  nous.  L’origine  de  leur  grandeur  n’iroit  donc 
point  se  perdre  dans  l’oubli , la  nuit  et  le  temps  : 
l’histqire  éclaireroit  des  siècles  où  elles  auroient 
été  des  familles  communes  ; et , pour  que  Chil- 
déric,  Pépin  et  Hugues-Capet  fussent  gentils- 
hommes , il  faudroit  aller  chercher  leur  origine 
parmi  les  Romains  ou  les  Saxons,  c’est-à-dire 
parmi  les  nations  subjuguées. 

M.  l’abbé  Dubos  fonde  son  opinion  sur  la  loi 
salique  (i).  11  est  clair , dit-il,  par  cette  loi,  qu’il 
n’y  avoit  point  deux  ordres  de  citoyens  chez  les 
Francs.  Elle  donnoit  deux  cents  sous  de  com- 
position pour  la  mort  de  quelque  Franc  que  ce 

(i)  Voyei  l’Établisiemeot  de  la  monarchie  française , tome  111, 
liv.  VI , chap.  IV , page  3o4. 
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fût  (i)  : mais  elle  distinguoit,  chez  les  Romains, 
le  convive  du  roi , pour  la  mort  duquel  elle  don- 
noit  trois  cents  sous  de  composition,  du  Romain 
possesseur,  à qui  elle  en  donnoit  cent,  et  du 
Romain  tributaire,  à qui  elle  n’en  donnoit  que 
quarante-cinq.  £t,  comme  la  différence  des  com- 
positions faisoit  la  distinction  principale,  il 
conclut  que , chez,  les  Francs , il  n'y  avoit  qu’un 
ordre  de  citoyens , et  qu’il  y en  avoit  trois  chez 
les  Romains. 

* Il  est  surprenant  que  son  erreur  même  ne  lui 
ait  pas  fait  découvrir  son  erreur.  £n  effet,  il  eût 
été  bien  extraordinaire  que  les  nobles  romains 
qui  vivoient  sous  la  domination  des  Francs  y 
eussent  eu  une  composition  plus  grande,  et  y 
eussent  été  des  personnages  plus  importans  que 
les  plus  illustres  des  Francs,  et  leurs  plus  grands 
capitaines.  Quelle  apparence  que  le  peuple  vain- 
queur eût  eu  si  peu  de  respect  pour  lui-même, 
et  qu’il  en  eût  eu  tant  pour  le  peuple  vaincu  ? 
De  plus,  M.  l’abbé  Dubos  cite  les  lois  des  autres 
nations  barbares,  qui  prouvent  qu’il  y avoit 
parmi  eux  divers  ordres  de  citoyens.  Il  seroit 
bien  extraordinaire  que  cette  règle  générale  eût 
précisément  manqué  chez  les  Francs.  Cela  auroit 

(i)  Il  cite  le  titre  44  <lc  cette  loi,  et  la  loi  des  Bipaaires,  titres 
7 et  36. 
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dû  lui  faire  penser  qu'il  entendoit  mal,  ou  qu’il 
appliquoitmal  les  textes  de  la  loi  salique  ; ce  qui 
lui  est  effectivement  arrivé. 

On  trouve,  en  ouvrant  cette  loi , que  la  com- 
position pour  la  mort  d’un  antrustion  , c’est-à- 
dire  d’un  fidèle  ou  vassal  du  roi , ëtoit  de  six 
cents  sous  (i);  et  que  celle  pour  la  mort  d’un 
Romain , convive  du  roi , n’étoit  que  de  trois 
cents  (2).  On  y trouve  (.0)  que  la  composition 
pour  la  mort  d’un  simple  Franc  étoit  de  deux 
cents  sons  (4)  ; et  que  celle  pour  la  mort  d’un 
Romain  d’une  condition  ordinaire  n'étoit  que  de 
cent  (.5).  On  payoit  encore  pour  la  mort  d’un 
Romain  tributaire,  espèce  de  serf  ou  d’affran- 
chi, une  composition  de  quarante-cinq  sous  (6); 
mais  je  n’en  parlerai  point , non  plus  que  de  celle 
pour  la  mort  du  serf  iranc,  ou  de  l’affranchi 
franc  : il  n’est  point  ici  question  de  ce  troisième 
ordre  de  personnes. 


(1)  Qu!  in  truste  dominieà  est , lit.  44>  S 4:  et  cela  se  rapporte 
il  la  rormiilc  xiii  de  Marculfe,  de  régis  antrustione.  Voyez  aussi  le 
titre  66  de  la  loi  salique  , $ 3 et  4 ; et  le  titre  y4  : et  la  loi  des  Ri- 
puaires , tit.  ii;  et  le  capitulaire  de  Cbarles-le^lbauve,  aped  Car 
risiaeum  , de  l’an  877  , cbap.  xz. 

(2)  Loi  salique  , titre  44  > S 

(3)  Ibid.,  S 4- 

(4) ,  Jtid. , S 1 . 

(5)  Ibid.,  tit.  44,  S i3. 

(6)  Ibid.,  S7- 
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Que  fait  M.  l’abbé  Dubos  ? 11  passe  sous  silence 
le  premier  ordre  de  personnes  chez  les  Francs, 
c’est-à-dire  l’article  qui  concerne  les  antrustions; 
et  ensuite  , comparant  le  Franc  ordinaire  , pour 
la  mort  duquel  on  payoit  deux  cents  sous  de 
composition,  avec  ceux  qu’il  appelle  des  trois 
ordres  chez  les  Romains , et  pour  la  mort  des- 
quels on  payoit  des  compositions  différentes , il 
trouve  qu’il  n’y  avoit  qu’un  seul  ordre  de  citoyens 
chez  les  Francs , et  qu’il  y en  avoit  trois  chez  les 
Romains.  - < 

Comme,  selon  lui,  il  n’y  avoit  qu’un  seul 
ordre  de  personnes  chez  les  Francs , il  eût  été  bon 
qu’il  n’y  en  eût  eu  qu’un  aussi  chez  les  Bourgui- 
gnons, parce  que  leur  royaume  forma  une  des 
principales  pièces  de  notre  monarchie.  Mais  il  y 
a dans  leurs  codes  trois  sortes  de  compositions  ; 
l’une  pour  le  noble  bourguignon  ou  romain, 
l’autre  pour  le  Bourguignon  ou  Romain  d’une 
condition  médiocre , la  troisième  pour  ceux  qui 
étoient  d’une  condition  inférieure  dans  les  deux 
nations  (i).  M.  l’abbé  Dubos  n’a  point  cité 
^ cette  loi. 

(i)  Siquii,  quoiibci  casti  , denîem  optimati  Burgundioni , vet  Ho- 
mano  nobili  0xcus$erit , soiidos  viginii  quinquo  cogatur  eJOiolvtrc  ; 
de  mediocribut  personU  ingenui^,  tàm  Burgundionibus  quàm  Bornants^ 
si  dens  excutsus  fuerit,  decem  soUdis  componalur  ; de  inferioribtis 
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11  est  singulier  de  voir  comment  il  échappe 
aux  passages  qui  le  pressent  de  toutes  parts  ( i ). 
Lui  parle-t-on  des  grands,  des  seigneurs,  des 
nobles:  Ce  sont,  dit-il,  de  simples  distinctions, 
et  non  pas  des  distinctions  d’ordre  ^ ce  sont  des 
choses  de  courtoisie,  et  non  pas  des  préroga- 
tives de  la  loi.  Ou  bien,  dit-il,  les  gens  dont  on 
parle  éloient  du  conseil  du  roi;  ils^  pouvoient 
même  être  des  Romains  : mais  il  n’y  avoit  tou- 
jours qu’un  seul  ordre  de  citoyenschezles  Francs. 
D’un  autre  côté,  s'il  est  parlé  de  quelque  Franc 
d’un  rang  inférieur,'  ce  sont  des  serfs  (a);  et 
c’est  de  cette  manière  qu’il  interprète  le  décret 
de  Childebert.  Il  est  nécessaire  que  je  m’arrête 
sur  ce  décret.  M.  l’abbé  Dubos  l’a  rendu  fa- 
meux, parce  qu’il  s’en  est  servi  pour  prouver  deux 
choses  : l’une,  que  toutes  les  compositions  que 
l'on  trouve  dans  les  lois  des  barbares  n’étoient 
que  des  intérêts  civils  ajoutés  aux  peines  corpo- 
relles (5) , ce  qui  renverse  de  fond  en  comble 
tous  les  anciens  monumens  ; l’autre,  que  tous  les 
hommes  libres  étoient  jugés  directement  et  im- 

pirsonit , quinque  tolidot.  Art.  I , a et  3 du  tit.  aS  de  la  loi  des 
Bonr^toiguons. 

(i)  ÉtablisiemeDt  de  la  monarchie  française,  tome  lit , lir.  VI, 
cbap.  iT  et  T. 

(a)  Ibid.,  chap.  T,  pages  3iq  et  3ao. 

(3)  Ibid. , li».  VI,  chap.  iv,  pages  $07  et  3o8.  ' 
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mëdiatement  par  le  roi  ( i ) , ce  qui  est  contredit 
par  une  infinité  de  passages  et  d’autorités  qui 
nous  font  connoître  l’ordre  judiciaire  de  ces 
temps-là  (2). 

11  est  dit  dans  ce  décret,  fait  dans  une  assem- 
blée de  la  nation , que  si  le  juge  trouve  un  vo- 
leur fameux,  il  le  fera  lier  pour  être  envoyé 
devant  le  roi,  si  c’est  un  Franc  (i^roncus);  mais 
si  c’est  une  personne  ^\us  foihle  (debilior  persona), 
il  sera  pendu  sur  le  lieu  (3).  Selon  M.  l’abbé 
Dubos,  Francus  est  un  bomme  libre,  debilior 
persona  est  un  serf.  J’ignorerai , pour  un  moment, 
ce  que  peut  signifier  ici  le  mot  Francus;  et  je 
commencerai  par  examiner  ce  qu’on  peut  en- 
tendre par  ces  mots , une  personne  plus  faible.  Je 
dis  que,  dans  quelque  langue  que  ce  soit,  tout 
comparatif  suppose  nécessairement  trois  termes, 
le  plus  grand  ^ le  moindre  , et  le  plus  petit.  S'il 
n’étoit  ici  question  que  des  hommes  libres  et 
des  serfs , on  auroit  dit  un  serf,  et  non  pas  un 

(1)  ÉtàblUsement  de  la  monarchie  française,  tome  III  , Ht.  VI, 
chap.  IV  , page  5u9;  et  au  chapitre  anivant,  pages  Sig  et  3ao. 

(1)  Voyez  le  livre  XXVIII  de  cet  ouvrage,  chap.  xxviii  ; et  le 
livre  XXXI , chap.  viii. 

(3)  Itaque  eotonia  convenit  et  ita  bannivimas  , ut  unuequisque  judex 
criminotam  latronem  ut  audierit , ad  catam  suam  ambutet , et  ipsum 
ligure  faeiat  : ita  ut , si  Franeus  fuerit , ad  nostram  prœsentiam  diri- 
gatur;  et,  si  debilior  persona  fuerit,  in  loco  pendatur.  (Capitulaire 
de  l’édition  de  Baluze,  tomel,  page  19.) 
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homme  de  moindre  puissance.  h\ns\  debilior  persona 
ne  signifie  point  là  un  serf,  mais  une  personne 
au-dessous  de  laquelle  doit  être  le  serf.  Cela 
supposé,  Francus  ne  signifiera  pas  un  homme 
libre , mais  un  homme  puissant  : et  Francus  est 
pris  ici  dans  cette  acception,  parce  que  parmi 
les  Francs  étoient  toujours  ceux  qui  avoient  dans 
l’état  une  plus  grande  puissance,  et  qu’il  étoit 
plus  difficile  au  juge  et  au  comte  de  corriger. 
Cette  explication  s’accorde  avec  un  grand  nombre 
de  capitulaires  qui  donnent  les  cas  dans  lesquels 
les  criminels  pouvoient  être  renvoyés  devant  le 
roi,  et  ceux  où  ils  ne  le  pouvoient  pas  (i). 

On  trouve,  dans  la  vie  de  Louis-le-Débon- 
naire,  écrite  par  Tégan  (2),  que  les  évêques 
furent  les  principaux  auteurs  de  l’humiliation  de 
cet  empereur , surtout  ceux  qui  avoient  été  serfs , 
et  ceux  qui  étoient  nés  parmi  les  barbares.  Tégan 
apostrophe  ainsi  Hébon , que  ce  prince  avoit  tiré 
de  la  servitude , et  avoit  fait  archevêque  de 
Reims  : « Quelle  récompense  l’empereur  a-t-il 
» reçue  de  tant  de  bienfaits  (3)  ? Il  t’a  fait  libre , 

(i)  Voyez  le  livre  XXVIII  de  cet  ouvrage , chap.  xzviii  ; et  le 
livre  XXXI , chap.  vin. 

(3)  Chapitres  xliii  et  xliv. 

(3)  O qualem  remururationem  reddiditti  ei  ! Fecit  te  liberum  , non 
nobilem  , quod  impouihile  at  poil  libertaicm.  Ibid. 
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» et  non  pas  noble  ; il  ne  pouvoit  pas  te  faire 
» noble  , après  t’avoir  donné  la  liberté.  » ■ 

Ce  discours , qui  prouve  si  formellement  deux 
ordres  de  citoyens,  n’embarrasse  point M.  l’abbé 
Dubos.  II  répond  ainsi  (i)  : « Ce  passage  ne  veut 
» point  dire  que  Louis-le-Débonnaire  n’eiit  pas 
» pu  faire  entrer  Hébon  dans  l’ordre  des  nobles. 

» Hébon,  comme  archevêque  de  Reims,  eût  été 
J)  du  premier  ordre,  supérieur  à celui  de  la  no- 
» blesse.  » Je  laisse  au  lecteur  à décider  si  ce 
passage  ne  le  veut  point  dire  ; je  lui  laisse  à juger 
s’il  est  ici  question  d’une  préséance  du  clergé 
sur  la  noblesse.  « Ce  passage  prouve  seulement, 

» continue  M.  l’abbé  Dubos  (2) , que  les  citoyens 
» nés  libres  étoient  qualifiés  de  nobles-hommes  ^ 
«dans  l’usage  du  monde,  noble -homme,  et  > 
» homme  né  libre , ont  signifié  long-temps  la 
» même  chose.»  Quoi!  sur  ce  que,  dans  nos 
temps  modernes,  quelques  bourgeois  ont  pris  la 
qualité  de  nobles-bommes , un  passage  de  la  vie 
de  Louis-le-Débonnaire  s’appliquera  à ces  sortes 
de  gens  ! « Peut-être  aussi , ajoute-t-ii  encore  (3) 

» qu’Hébon  n’avoit  point  été  esclave  dans  la  na- 


(1)  Établiisement  de  la  inonarcbir  frauçai^e,  tuiiie  Ht , liv.  Vt , 
cbap.  IV,  page  3i6. 

(a)  Ibid. 

Ibid. 
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» tion  des  Francs, mais  dans'la  nation  saxonne , 
» ou  dans  une  autre  nation  germanique , où  les 
» citoyens  ëtoient  divisas  en  plusieurs  ordres.  » 
Donc,  à cause  du  peut-être  de  M.  l’abbë  Dubos, 
il  n’y  aura  point  eu  de  noblesse  dans  la  nation 
des  Francs.  Mais  il  n’a  jamais  plus  mal  applique' 
de  peut-être.  On  vient  de  voir  que  Tégan  ( i)  dis- 
tingue les  e'vêques  qui  avoient  été  opposés  à 
Louis-le-Débonnaire,  dont  les  uns  avoient  été 
serfs , et  les  autres  étoient  d’une  nation  barbare. 
Hébon  étoit  des  premiers , et  non  pas  des  se- 
conds. D'ailleurs  je  ne  sais  comment  on  peut 
dire  qu’un  serf  tel  qu’Hébon  auroit  été  Saxon  ou 
Germain  : un  serf  n’a  point  de  famille , ni  par 
conséquent  de  nation.  Louis-le-Débonnaire  af- 
franchit-Hébon;  et,  comme  les  serfs  affranchis 
prenoient  la  loi  de  leur  maître,  Hébon  devint 
Franc,  et  non  pas  Saxon  ou  Germain. 

Je  viens  d’attaquer;  il  faut  que  je  me  défende. 
On  me  dira  que  le  corps  des  antrustions  formoit 
bien  dans  l’état  un  ordre  distingué  de  celui  des 
hommes  libres;  mais  que,  comme  les  fiefs  furent 
d’abord  amovibles,  et  ensuite  à vie,  cela  ne  pou- 


(i)  Omnes  episeopi  molepti  fueruni  Ludovieo,et  maximii  ii  quoi  è 
seri  ili  eondilionc  konoralos  habebat , cum  bis  qui  ex  barbaru  nalio- 
nibut  ad  hoc  fastigium  pnducti  sont.  (De  gcsli»  Ludovici  pü, 
rap.  xLiii  et  XLiv. ) ^ 
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voit  pas  former  une  noblesse  d’origine,  puisque 
les  prérogatives  n’ëtoient  point  attachées  à un 
fief  héréditaire.  C’est  cette  objection  qui  a sans 
doute  fait  penser  à M.  de  Valois  qu’il  n’y  avoit 
qu’un  seul  ordre  de  citoyens  che?.  les  Francs: 
sentiment  que  M.  l’abbé  Dubos  a pris  de  lui , et 
qu’il  a absolument  gâté  à force  de  mauvaises 
preuves.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  point  M.  l’abbé 
Dubos  qui  auroit  pu  faire  cette  objection.  Car, 
ayant  donné  trois  ordres  de  noblesse  romaine, 
et  la  qualité  de  convive  du  roi  pour  le  premier, 
il  n’auroit  pas  pu  dire  que  ce  titre  marquât  plus 
une  noblesse  d’origine  que  celui  d’antrustion. 
Mais  il  faut  une  réponse  directe.  Les  antrustions 
ou  fidèles  n’étoient  pas  tels  parce  qu’ils  avoient 
un  fief,  mais  on  leur  donnoit  un  fief  parce  qu’ils 
■étoient  antrustions  ou  fidèles.  On  se  ressouvient 
de  ce  que  j’ai  dit  dans  les  premiers  chapitres  de 
ce  livre  : ils  n’avoient  pas  pour  lors,  comme 
ils  eurent  dans  la  suite , !'le  même  fief;  mais 
*s’ils  n’avoient  pas  celui-là,  ils  en  avoient  un 
autre , et  parce  que  les  fiefs  se  donnoient  à la 
naissance , et  parce  qu’ils  se  donnoient  souvent 
dans  les' assemblées  de  la  nation, 'et  enfin  parce 
que,  comme  il  étoit  de  l’intérêt  des  nobles  d’en 
avoir,  il  étoit  aussi  de  l’intérêt  du  roi  de  leur  en 
donner.  Ces  familles  étoient  distinguées  par  leur 
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dignité  de  fidèles , et  par  la  prérogative  de  pou- 
voir se  recommander  pour  un  fief.  Je  ferai  voir 
dans  le  livre  suivant  (i)  comment,  par  les  cir- 
constances des  temps,  il  y eut  des  hommes  libres 
qui  furent  admis  à jouir  de  cette  grande  préroga- 
tive, et  par  conséquent  à entrer  dans  l’ordre  de 
la  noblesse.  Cela  n’étoit  point  ainsi  du  temps 
de  Contran  et  de  Childebert,  son  neveu;  et  cela 
étoit  ainsi  du  temps  de  Charlemagne.  Mais 
quoique,  dès  le  temps  de  ce  prince,  les  hommes 
libres  ne  fussent  pas  incapables  de  posséder  des 
fiefs,  il  paroît,  par  le  passage  de  Tégan  rapporté 
ci-dessus , que  les  serfs  affranchis  en  étoient  ab- 
solument exclus.  M.  l’abbé  Dubos  (2),  qui  va 
en  Turquie  pour  nous  donner  une  idée  de  ce 
qu’étoit  l’ancienne  noblesse  française,  nous 
dira-t-il  qu’on  se  soit  jamais  plaint  en  Turquie 
de  ce  qu’on  y élevoit  aux  honneurs  et  aux  di- 
gnités des  gens  de  basse  naissance,  comme  on 
s’en  plaignoit  sous  les  règnes  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire  et  de  Charles-le-Chauve  ? On  ne  s'en* 

r 

plaignoit  pas  du  temps  de  Charlemagne  , parce 
que  ce  prince  distingua  toujours  les  anciennes 
familles  d’avec  les  nouvelles;  ce  que  Louis-le- 

(1)  Chapitre  xxiii. 

(a)  nistoire  de  l’établigaemcDt  de  la  mooarchie  française,  t.  111 , 
Jiv.  TI,  chap.  IV , page  3oa. 
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Débonnaire  et  Charles-le-Chauve  ne  firent  pas. 

Le  public  ne  doit  pas  oublier  qu’il  est  rede- 
vable à M.  l’abbé  Dubos  de  plusieurs  composi- 
tions excellentes.  C’est  sur  res  beaux  ouvrao^es 

O 

qu’ildoitle  juger,  etnonpassurcelui-ci.  M.l’abbé 
Dubos  y est  tombé  dans  de  grandes  fautes,  parce 
qu’il  a plus  eu  devant  les  yeux  M.  le  comte  de 
Doulainvilliers  que  son  sujet.  Je  ne  tirerai  de 
toutes  mes  critiques  que  cette  réflexion  : Si  ce 
grand  homme  a erré , que  ne  dois-je  pas  craindre  ? 


FIN  DU  TOME  TROISIÈME. 


iv. 
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